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INTRODUCTION

Il est opportun de rappeler, au début de ce deuxième volume, quelques principes déjà
signalés au début du premier.

Pour la publication des lettres, certains problèmes se posaient en raison de la fonction
occup�e par l�abb� Jean -Marie de la Mennais. C�est le cas de la correspondance �chang�e �
l��poque o� il assume la fonction de vicaire capitulaire du dioc�se de Saint -Brieuc, de janvier
1815 à novembre 1819, puis à partir de cette date, de vicaire général de Mgr de la Romagère.
Dans la premi�re p�riode, l�ensemble de la correspondance administrative est plac� sous la
responsabilité directe des vicaires capitulaires. Certaines lettres pouvaient paraître sans
importance (tels les envois de listes de nominations, de mutations, des binants, des bourses
pour les séminaristes, des secours aux prêtres, etc.) Mais les recherches aux archives
départementales et nationales révèlent que beaucoup de ces documents sont autographes de
J.-M. de la Mennais, qui assurait lui-même une partie du travail de secrétariat. Ceci justifie
l�option retenue : conserver presque int�gralement la correspondance administrative pour
cette p�riode. On y trouve une preuve de l�omnipr�sence de l�abb� de la M ennais, dans la
r�solution de ces affaires, et des relations multiples qu�il avait �tablies dans le dioc�se et avec
les diverses administrations.

A partir de novembre 1819, date de la prise de possession de Mgr Le Groing de la
Romagère, J.-M. de la Mennais n�ayant plus la responsabilit� de l�ensemble de la
correspondance, on n�a retenu que les lettres qui peuvent lui �tre attribu�es personnellement.

Le m�me principe de choix est appliqu� pour la p�riode o� l�abb� de la Mennais est
vicaire général du Grand Aumônier de France, de novembre 1822 à août 1824 : lui sont
directement attribuées toutes les lettres émanant de son propre secrétariat. Mais il a également
supervisé la correspondance du Grand Aumônier, notamment durant les absences de celui-ci,
retenu par ses obligations dans son �v�ch� de Strasbourg, puis � l�archev�ch� de Rouen. Il a
également apporté sa contribution par des notes manuscrites, visées par le Grand Aumônier et
intégrées dans sa correspondance.

La correspondance présentée dans ce volume couvre une période particulièrement
importante de la vie de Jean-Marie de la Mennais, marquée par la fondation de la Société des
Prêtres de Saint-Méen, en 1825, sous l'égide de Mgr de Lesquen, évêque de Rennes, et la
collaboration avec son frère Félicité pour instaurer, en 1828, à partir de cette Société, la
Congrégation de Saint-Pierre, vouée à la prédication et à la formation du clergé avec le souci
de  promouvoir, dans la maison de Malestroit, un renouveau des études ecclésiastiques. Les
années 1831 et 1832 correspondent, pour cette dernière congrégation, à une période de
difficultés.

D'autre part, l'abbé Jean-Marie de la Mennais a inauguré, dans les années 1818 et
1819 son engagement au service de la jeunesse qui se traduit par la création de tout un réseau
d'écoles populaires étendu en 1832 à quatre départements.

On trouvera, dans cet ouvrage :
les lettres, num�rot�es dans l�ordre chronologique,
les documents, recouvrant trois sortes de textes :

- autographes de J.-M. de la Mennais, r�dig�s au nom d�une autre personne ;
- textes autographes divers, tels que : reçus, baux, notes annexes, etc. Ils sont placés dans
l�ordre chronologique ;



CORRESPONDANCE G N RALE DE JEAN-MARIE DE LA MENNAIS

6

- lettres ou documents directement liés à la correspondance elle-même.
Figurent en appendice des lettres écrites par divers correspondants, qui apportent un

éclairage utile sur les écrits de J.-M. de la Mennais, et des textes qui ne pouvaient sans
inconv�nient �tre ins�r�s dans l�ordre chronologique.

On a respect� l�orthographe, avec les variantes de l��poque, (par  exemple azile pour
asile, dailleurs pour d�ailleurs), ainsi que la graphie oi pour ai, utilisée très généralement par
J.-M. de la Mennais.

F. Philippe Friot
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Principales abréviations utilisées dans cette édition de la correspondance
générale de Jean-Marie Robert de la Mennais.

Inéd., Part. inéd........................................... Document inédit ou partiellement inédit.

Aut. ............................................................ Autographe.

AFIC .......................................................... Archives des Fr�res de l�Instruction chr�tienne,
Rome.

Blaize ......................................................... Oeuvres inédites de F. Lamennais, publiées par
A. Blaize, Correspondance, Paris, Dentu, 1866,
2 vol.

Forgues ...................................................... Correspondance. Oeuvres posthumes, publiées
selon le voeu de l�auteur par Forgues, Paris,
Paulin-Le Chevalier, 1858, 2 vol.

Herpin ....................................................... L�abb� Jean -Marie de la Mennais, fondateur des
Fr�res de l�Instruction chr�tienne de Plo�rmel
et des Filles de la Providence. Ses grandes idées
et ses grandes oeuvres. Ploërmel, 1898.

La Gournerie .............................................. Lettres inédites de J.-M. et F. de la Mennais
adressées à Mgr Bruté de Rémur, ancien évêque
de Vincennes (E.-U.), recueillies par H. Henri de
Courcy (de la Roche H�ron) et pr�c�d�es d�une
Introduction par E. de la Gournerie, Nantes,
1862.

Laveille ....................................................... Jean-Marie de la Mennais (1780-1860), par
Auguste Laveille, Paris, 1903, 2 vol.

Le Guillou .................................................. Correspondance générale de Félicité de
Lamennais, par Louis Le Guillou, Armand
Colin, 9 vol., 1971-1981.

Ropartz ...................................................... La vie et les oeuvres de M. Jean-Marie Robert de
la Mennais, fondateur de l�Institut des Fr�res de
l�Instruction chr�tienne (1780 -1860), par
Sigismond Ropartz, Paris, 1874.

Rayez ......................................................... Lettres de direction de Jean-Marie Robert de la
Mennais, in Revue d�Asc�tique et de Mystique ,
par André Rayez, 33,1957.

Roussel ....................................................... Lamennais d�apr�s des documents in�dits, par
Alfred Roussel, Rennes, Caillière, 1892, 2 vol.

F. Symphorien ............................................ A travers la Correspondance de l�abb� J.M. de la
Mennais, par le F. Symphorien-Auguste, tomes 1
à  3 : Lafolye frères et J. de Lamarzelle, Vannes;
tomes 4 à 7 : Imprimerie du Sacré-Coeur,
Laprairie  (Canada).
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Lettre autographe de Jean-Marie de la Mennais
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1818

Chronologie :

25 avril - 2e �dition de l� Essai sur l�indiff�rence , chez Seguin.
10 mai - Première rencontre de J.-M. de la Mennais et Gabriel Deshayes.
13 mai - Mort du Prince de Condé.
Août - Mort de Gratien, frère de Jean-Marie et Félicité.
" - Ouverture du Congr�s d�Aix -la-Chapelle.

3-27 septembre - L�abb� Jean -Marie de la Mennais est à Paris, pour affaires.
Octobre - Elections partielles : victoire des libéraux.
Décembre - Démission du ministère Richelieu ; avènement du ministère Decazes.

--------------------------------

LETTRE 689. AU MINISTRE DE L�INT� RIEUR. St. Brieuc le 1er Janvier 1818.

Monseigneur
Nous n’avons pas repondu plut�t � votre lettre du 18 Septembre de l�ann�e derni�re,

parce que l�un de nous 1 devoit aller � Dinan, et que nous voulions qu�il eut pris, sur les lieux
mêmes,  des informations positives qui nous missent � m�me de juger avec certitude de l��tat
des véritables héritiers de Mlle Rose Maingard2. Il résulte de ces informations que
M(esdam)es Lavaux et Cojan3 n�ont absolument aucun droit à la succession ; si Mlle
Maingard n�avoit pas dispos� de ses biens, comme elle l�a fait, ils eussent �t� recueillis par
Mlle Marie Le Chapellier, sa parente du deuxi�me au troisi�me d�gr�, qui jouit d�j� d�une
fortune honnête et qui ne réclame point contre l�ex�cution du testament. Ce fait a �t�
évidemment démontré par les fabriciens de Dinan dont la reclamation et les pièces ont dû
vous être transmises par Mr. le Préfet, conjointement avec une lettre de Mr. le Sous-Préfet,
qui retractant son premier avis, reconnoît que les dames Lavaux et Cojan ne sont point
habiles à succeder à Mlle Maingard ; il ne reste pas là-dessus le plus leger doute, et, dès lors,
nous ne concevons pas à quel titre on pourroit accorder à ces dames une portion quelconque
d�un h�ritage qui n�est pas le leur. Nous aurions �t� tr�s dispos�s � suivre le pr�mier avis de
Mr. le Sous-Pr�fet et celui de Mr. le Pr�fet, si nous n�avions pas su que l�un et l�autre avoient
�t� tromp�s ; mais, aujourd�hui, nous ne pouvons que demander l�ex� cution pure et simple
des dernières volontés de Mlle Maingard,  car, autrement, les donations en faveur
d��tablissemens eccl�siastiques seroient illusoires.

Nous sommes avec un profond respect,
Monseigneur,

Vos très humbles et très obéiss(an)ts serviteurs

Boulard ch. ne   Vic. G.al       J. M. Robert de la Mennais vic. gén.

Autographe. Arch. nat. F 19 12128.  Minute reg. 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

1 Il s�agit �videmment de l�abb� de la Mennais, qui r�dige lui -m�me cette lettre, comme il l�a fait de toutes les
autres pièces concernant les différents legs de Mlle Rose Maingard.
2 Sur le testament de Mlle Maingard, cf. la lettre au ministre et les documents joints, du 28 juillet 1817.
3 Ces dames élevaient des prétentions sur la succession de Mlle Rose Maingard.
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LETTRE 690. À M. ELLÈS. St. Brieuc le 5 J(anvi)er 1818.

Monsieur et bien cher Confrère
Cette lettre vous sera remise par un jeune homme nommé Gabriel Gourville du

diocèse de Quimper, qui s'est présenté à notre séminaire pour y continuer ses études
ecclésiastiques : on le renvoie parce qu'il n'a pas la capacité suffisante ; mais il a très
certainement celle qu'on peut demander à un instituteur primaire, et je ne doute point qu'il ne
convienne à cet emploi ; il a une vertu solide, un bon caractère, de la piété, de la docilité : ce
seroit un trésor dans une paroisse, si il y étoit placé à la tête d'une petite école ; il pourroit
même enseigner les prémiers élémens de la langue latine. Comme il sait le bas-breton, j'ai
pensé que vous pourriez peut-être trouver dans votre arrondissement, quelque recteur à qui il
convient de le charger d'une école et c'est dans cette intention que je vous l'adresse.

Ci-joint une lettre du maire de Peros-Guirec ; je vous serai infiniment obligé de
prendre des informations sur le fait qu'il nous dénonce, et de me dire ce que vous en pensez ;
j'attendrai votre reponse avant d'agir.

Je vois bien que jamais Mr. Prigent ne cedera Mr. Doucet, à moins que l'on ne le lui
arrache1; cela est dur : que nous conseillez-vous ?

Au moment où je vous écris, nous avons à pourvoir à neuf paroisses vacantes : nous
n'aurons que sept ou huit nouveaux prêtres dans le carême : quelle position ! - A la Trinité
nous serons un peu plus à l'aise : mais que le tems nous paroîtra long d'ici là !

Agreez le renouvellement des voeux que je forme pour vous ; ils sont de tous les tems;
vous connoissez les sentimens avec lesquels je suis

Votre très affectionné confrère
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Mr de la Romagère2 nous a écrit ; il se flatte d'avoir ses bulles pour la fin de Janvier :
fiat. fiat.

Autographe. AFIC. 24.01.020.

LETTRE 691. AU PRÉFET. St. Brieuc le 5 Janvier 1818.

Envoyé l'état des mutations parmi les Desservants pour le mois de décembre 1817 ;
annoncé en même temps la mort de M.M.  L�Horset (Guillaume) Desservant de Plougras,
Rouxel (Pierre Toussaint) vicaire de Jugon, Conen (Pierre Jean) Dess(ervan)t de Ploufragan,
Morel François vicaire de Lamballe, et Guillotin Vincent Desservant de Guenroc ; observé
que M. Nivel vicaire de Plumi(eux) a été transféré à Yffiniac.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 692. À M. RICHARD, DE PORDIC. St. Brieuc le 5 Janvier 1818.

Le premier devoir de notre place est de conserver, dans le diocèse, le sacré dépôt de la
foi, et d'empêcher les ecclésiastiques d'exercer les fonctions du ministère, lorsqu'ils professent
une doctrine qui n'est pas conforme à celle de l'Eglise ; or, vous êtes malheureusement dans
ce cas, nous n'en pouvons douter d'après ce que vous avez dit hier, à l'un de nous ; vous ne

1 Sur cette question, cf. ci-dessus la lettre à M. Ellès, curé de Lannion, du 26 novembre 1817.
2 Mgr Mathias Le Groing de la Romagère, nommé évêque de Saint-Brieuc en 1817, ne put �tre pr�conis� qu�en
août 1819.
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croyez ni à la vertu des indulgences attachées à certaines pratiques et à certains objets, ni à la
nécessité de recevoir la juridiction des pasteurs légitimes ; vous n'êtes point soumis aux
jugements doctrinaux prononcés par le corps des Evêques et le Souverain Pontife, enfin vous
professez les erreurs les plus graves sur divers points de foi catholique. Nous sommes
désolés, Monsieur, de vous voir vous égarer ainsi ; à votre âge et au moment, peut-être, où
vous allez paraître au tribunal de Dieu, ne serait-il pas temps de rentrer en vous même et
d'abandonner franchement des principes condamnés tant de fois par ceux à qui J.-C. a dit :
Qui vous écoute, m'écoute, qui vous méprise me méprise.

Songez-y sérieusement, Monsieur, et consolez nous par votre repentir, après nous
avoir affligés par vos égaremens.

Nous nous engageons à choisir un confesseur parmi Messieurs les recteurs qui se
trouvent maintenant à Pordic ; vous nous le désignerez, et nous lui donnerons les pouvoirs
extraordinaires dont il aura besoin pour vous entendre et pour vous absoudre lorsqu'il vous en
jugera digne. Nous désirons que vous vous adressiez à Monsieur le recteur de Morieux ; si
vous le choisissez, il pourra vous confesser sans attendre d'autre pouvoir de notre part ; nous
les lui accordons tous.

Nous vous renouvelons la défense de confesser ; nous vous défendons de plus de
célébrer la messe ; enfin, nous vous déclarons suspens ab ordine et officio1, jusqu'à ce que
nous ayons la preuve que vous avez sincèrement renoncé à des sentimens qui n'auraient
jamais dû être les vôtres, puisqu'ils sont opposés à ceux de l'Eglise.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 693. À Mme DUCHASTEL, Vve DE WOGAN. St.Brieuc le 6 Janvier 1818.

La maison dirigée par Mr. Bertier2 étant légalement reconnue comme école
ecclésiastique du Diocèse de St-Brieuc, a le droit de recevoir des donations, et par
cons�quent, rien ne s�opposant � ce que celle qui lui a �t� faite par Mlle Duchastel ne lui soit
réellement appliquée, nous ne pouvons, pas plus que M. Bertier, renoncer aux avantages qui
en résulteraient pour cet établissement public dont nous ne sommes que les administrateurs.
Cette affaire ne nous est donc nullement personnelle, mais c�est un devoir de notre place de
conserver les intérêts des établissements qui nous sont confiés : nous ne demandons que
l�ex�cution des derni�res volont�s de Mlle Duchastel clairement exprim�es dans son
testament, et il n�y aura pas m�me lieu � l�esp�ce de substitution d�termin�e par la testatrice
dans le cas de suppression avant son d�c�s, de l��cole eccl�siastique,  puisqu�elle existe, et
que la loi l�a plac�e au nombre des �tablissements auxquels on peut faire des legs.

Registre 2CD4. Arch.dioc. St-Brieuc.

LETTRE 694. AU PRÉFET. St. Brieuc le 9 Janvier 1818.

Par votre lettre du 29 9bre de l�ann�e derni�re, vous nous avez annonc� qu�en vertu du
titre 4 de la loi du 25 mars 1817, Messieurs les Cur�s septuag�naires, jouissant d�un
traitement d�activit�, ne pouva ient plus toucher leur pension en outre de ce traitement.

Cependant, l�ordonnance de S. M., en date du 9 Avril 1817, post�rieure � la loi
pr�cit�e, suppose le contraire, puisqu�un des consid�rants qui la pr�c�dent est ainsi con�u :

1 Quant au pouvoir d�ordre et quant � la charge.
2 L�abb� Julien -Jacques Berthier, curé de Saint-Malo de Dinan, dirigeait dans cette ville, depuis 1804, une
école ecclésiastique devenue plus tard institution secondaire.
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" Sur ce qui nous a été repr�sent�, d�une part, que les Cur�s de Canton, pensionnaires, ont �t�,
jusqu�� pr�sent, les seuls dont le sort f�t am�lior� � l��ge de 70 ans, par la cessation du
prélèvement de la pension sur le traitement... Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ...
une somme de 383000 fr. est affectée pour donner en outre du traitement fixé à 700 fr. pour
les Desservants, et à 1100 fr. pour les Curés de seconde classe, une augmentation de 100 fr.
aux Desservants septuag�naires, ainsi qu�aux Cur�s du m�me �ge non pensionnés ".

Il r�sulte �videmment de cette disposition que les Cur�s d�j� pensionn�s, � l��ge de 70
ans doivent toucher, savoir :

Pour leur traitement, lorsqu�ils sont de 2e classe, en vertu
de l�ordonnance du 15 Juin 1816, la somme de ci ............ ............... 1 100 fr.

Pour leur pension, la somme de ci .......................................    267
--------

En tout .............................................   1 367 fr.

Et les Curés de seconde classe non pensionnés et septuagénaires
Pour leur traitement, ci .......................................................   1 100 fr.
Pour suppl�ment, en vertu de l�ordonnance du 9 avril 1817.   100

-------
En tout ............................................   1 200 fr.

Quant aux Desservants aussi septuagénaires, ils ont droit à un traitement de huit cent
trente francs.

Nous vous prions, Monsieur le Pr�fet, d�avoir �gard � ces observations dans le dernier
payement que vous allez faire pour 1817, car, si nos réclamations étaient présentées plus tard,
il en pourrait résulter quelque embarras dans la comptabilité : nous les croyons fondées ; mais
dans le cas où elles ne seraient pas jugées telles, toujours serait-il certain que Messieurs les
Curés septuagénaires pensionnés devraient toucher le montant de leur pension jusqu�au 25
mars 1817, et que, depuis cette époque, leur traitement devrait être augmenté de cent francs.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 695. AU PRÉFET. St. Brieuc le 9 janvier 1818.

Nous avons l’honneur de vous envoyer diverses pi�ces relatives � une contestation qui s�est
élevée entre la fabrique de Prat et le Sr K/ambrun ; nous vous prions de vouloir bien les
soumettre au Conseil de Pr�fecture, dont l�avis est n�cessaire pour que la fabrique puisse
continuer de défendre ses droits.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 696 AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. Le 10 janvier 1818.

Par votre lettre du 12 décembre dernier vous nous félicitez de ce que nous ne
comptons plus que 18 paroisses vacantes, et de ce que les ordinations sont assez nombreuses
pour assurer le service du diocèse. Votre Excellence, en jetant les yeux sur l'état ci-joint verra
avec regret que nous sommes loin d'être dans une situation aussi heureuse qu'elle le suppose.
Vingt-huit paroisses sont actuellement privées de pasteurs et il nous manque cent-soixante-
seize vicaires ; or la différence entre le nombre des sujets ordonnés et celui des prêtres que
nous perdons annuellement est si faible, que d'ici vingt-cinq ans ce vide immense ne peut être
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comblé : et encore faut-il que nous ne soyons pas troublés dans la possession de nos écoles
spéciales que le roi nous a rendues. La protection que Sa Majesté accorde à la religion ne lui
manquera jamais, nous le savons, c'est là l'unique fondement de nos espérances pour l'avenir.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 697. À M. DE GRIMOUVILLE. St. Brieuc le 12 Janvier 1818.

Monseigneur
La lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, le dix Décembre dernier, ne m'est

parvenue que depuis peu de jours ; je m'empresse d'y repondre, et de vous témoigner combien
je suis sensible à tout ce qu'elle renferme d'obligeant et de flatteur pour moi. Toutefois, je
dois avouer franchement que je suis loin de mériter de pareils éloges; vous avez été trompé
sur mon compte, par Mr. de Pressigny1, qui m'a toujours jugé en père, c'est-à-dire avec une
excessive indulgence ; je regrette qu'en embellissant mon portrait, il lui ait fait perdre le
principal mérite qu'il put avoir, celui de la ressemblance.

Voici, Monseigneur, ma position. En 1813, je vins à St. Brieuc, avec la permission de
M. l'évêque de Rennes de qui je dependois alors, et, neuf  mois après, M. de Caffarelli étant
mort, je fus nommé vicaire général capitulaire ; depuis quatre ans, j'administre ce vaste
diocèse ; le Seigneur a daigné bénir les travaux que j'y ai entrepris, et je ne saurois me
resoudre à le quitter au moment où je commence à le connoître, et après y avoir reçu tant de
marques d'attachement et de confiance. Je le puis d'autant moins que, déjà, j'ai pris avec Mr.
de la Romagère l'engagement d'y rester : je ne crois pas, en honneur, qu'il me soit permis de
manquer à ma parole, ni de rompre des liens que la providence, par une suite d'évenemens
qu'il m'étoit impossible de prévoir, semble avoir elle-même formés. Aussi ai-je résisté aux
instances très pressantes de Mr. Dandigné2 et de Mr. de Girac3, qui voulaient l'un et l'autre,
que j'eusse été grand-vicaire de Nantes.

Mais il m'en coûte bien davantage, Monseigneur, pour refuser les offres infiniment
honorables et si pleines de bonté que vous me faites aujourd'hui ; ma consolation est de
penser que vous rendrez justice aux motifs qui me determinent, et que vous ne douterez point
de ma vive reconnoissance.

Mon frère, ayant été excorporé du diocèse de Rennes, demeure maintenant à Paris
chez Mr. l'abbé Carron ; il s'occupe à achever un ouvrage, dont le prémier volume vient de
paroitre, sous le titre ... (La fin de la lettre manque).

L'abbé de la Mennais a noté, plus tard, en tête de cette lettre :
à M. de Grimouville4, nommé à l'évêché de St. Malo, par suite du Concordat de 1817.

Il me proposait d'être son vicaire général.

Projet autographe. AFIC. 22.07.004.

1 Mgr Cortois de Pressigny, ancien évêque de Saint-Malo, archevêque de Besançon en 1817, avait conféré, en
1801 à Jean-Marie de la Mennais les ordres mineurs et le sous-diaconat.
2 Louis-Jules-Fran�ois d�Andign� (1756 -1822), vicaire général de Mgr Boulogne, évêque de Troyes, fut
nomm� en 1817 � l��v�ch� de Nantes et sacr� le 17 octobre 1819.
3 François Bareau de Girac (1732-1820) : ancien évêque de St-Brieuc, transféré à Rennes, exilé pendant la
Révolution, avait donné sa démission en 1801. Il avait accepté un canonicat à Saint-Denis.
4 M. de Grimouville-Larchan (1747-1821) était chanoine de Lisieux.  Il fut proposé pour le siège de Saint-Malo
(qui en réalité ne fut pas rétabli en 1817). - On note � son sujet : "C��tait un homme estimable, que son heureux
caract�re faisait g�n�ralement aimer. Bon, poli, plein d�affabilit� et de bienveillance, il remplissait exactement
tous ses devoirs." (L�Ami de la religion , n° 789 du 2 mars 1822).
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LETTRE 698. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 14 janvier 1818.

Accusé la réception de trois ordonnances du Roi, en date du 24 Xbre 1817, autorisant
l�acceptation des donations faites aux fabriques de Lannébert et St. Clet, et à la communauté
des Dames hospitalières de Guingamp.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

DOCUMENT 172. ORDONNANCE DU ROI. Le 14 janvier 1818.

Paris le quatorze janvier mil huit cent dix huit. Extrait d'une ordonnance du Roi.
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes

verront, salut.
Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur, notre Conseil d'Etat entendu, nous

avons ordonné et ordonnons ce qui suit.  Art. 1er :
Les Vicaires Généraux de Saint-Brieuc, sont autorisés à accepter au profit du Petit

Séminaire ou école ecclésiastique de Tréguier, Département des Côtes-du-nord, le legs fait à
cet établissement, par le Sieur Philibert-Louis-Marie Patot, suivant son testament public, du
dix février mil huit cent seize de cinq pièces de terre, situées dans le commune de Minihy,
aux charges et conditions exprimées audit testament.

Art. 2 :
Notre Ministre Secrétaire d'Etat au Département de l'Intérieur est chargé de

l'exécution de la présente Ordonnance, qui sera inserée au Bulletin des Lois.
Donné en notre château des Tuileries, le quatorze janvier de l'an de grâce mil huit cent

dix-huit, et de notre Règne le vingt-troisième.
Signé Louis - par le Roi le Ministre secrétaire d'Etat au département de l'Intérieur,

signé Lainé.
Pour ampliation, le Secrétaire général du ministère de l'Intérieur, par interim chef de

la deuxième Division, signé Walwarens.
AFIC. 24.08.006.

LETTRE 699. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St.Brieuc le 15 J(anvi)er 1818.

Monseigneur,
Nous avons l�honneur de vous envoyer diverses pi�ces r�latives � trois donations

faites � la fabrique de l��glise de Lanloup ; nous vous prions de solliciter l� approbation de S.
M.

Nous sommes avec un profond respect,
Monseigneur,

Vos très humbles et très obéissants serviteurs
Manoir Vic. G.al
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 12129.
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DOCUMENT 173. AVIS DES VICAIRES GÉNÉRAUX. St. Brieuc 15 Janvier 1818

Nous Vicaires généraux capitulaires du diocèse de St. Brieuc, le siège vacant
- Vu l�acte de fondation, en date du 21 Janvier 1815, par lequel Dame Julienne Andr�

veuve et donataire universelle de M. Allain Dieupart, donne à la fabrique de Lanloup, deux
rentes, dont l�une de trois d�calitres quatre cent treize milli�mes de froment, et l�autre de
seize d�calitres, cinq cent quatre vingt treize milli�mes, � la condition d� �tre d�charg�e d�une
rente de cinq décalitres cinq cent onze millièmes par elle düe à la dite fabrique de Lanloup ;

Vu la délibération du conseil de fabrique, en date du 17 Xbre 1817 :
Attendu que la donatrice n�impose aucune charge, et que dans l��cha nge proposé, la

fabrique gagne un revenu de onze décalitres, quatre vingt deux millièmes froment, sur la
seconde rente r�duite ainsi qu�il a �t� expliqu� ;

Sommes d�avis que la dite donation, du 21 Janvier 1815, soit accept�e.

- Vu un autre acte de fondation, en date du 5 Juillet 1817, par lequel Mlle Louise
André donne à la fabrique de Lanloup, deux rentes dont la prémière de soixante sept francs
quatre vingt dix neuf centimes, et la seconde de trente six francs, à la charge de divers
services religieux ;

Vu la délibération du conseil de fabrique, en date du 7 Xbre 1817 ;
Attendu que les rentes donn�es sont suffisantes pour acquitter les charges, et qu�il en

r�sultera un avantage pour la fabrique par l�augmentation du casuel ;
Sommes d�avis que la d ite donation soit acceptée aux clauses et conditions imposées

par la donatrice.

- Vu l�acte, en date du 28 Novembre 1817, par  lequel Jacques Gouezou et Laurence
Le Touten son épouse donnent à la fabrique de Lanloup, la chapelle Ste Colombe, le placître
ou ancien cimetière de cette chapelle, avec deux petits jardins, un courtil, une maison et
étable en ruine ;

Vu la délibération du conseil de fabrique, en date du 7 Xbre 1817, par laquelle on
demande que cette chapelle soit érigée en chapelle de secours ;

Considérant que la dite chapelle est située de manière à pouvoir être également utile à
plusieurs paroisses circonvoisines, si on y célébroit une messe matinale, et que les offrandes
seront plus que suffisantes pour couvrir les d�penses d�entretien ;

Sommes d�avis que la dite donation soit accept�e, et que Ste -Colombe soit érigée en
chapelle de secours.

St. Brieuc, le 15 Janvier 18171 Manoir Vic. G.al
J. M. Robert de la Mennais v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 12129.  Minute  reg. 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 700. À M. BIARROTTE. St. Brieuc le 15 J(anvi)er 1818

Mon cher Biarrote2

J'allai effectivement, il y a quelques jours, à Pordic pour ouvrir la mission ; mais je n'y
suis pas resté ; j'avois trop d'affaires ici pour m'absenter longtems.

1 La date portée sur l'original est erronée : lire 1818, comme il ressort du texte.
2 Biarrotte, négociant à Saint-Malo, avait été chargé en 1813 de suivre les affaires de la liquidation de la Société
La Mennais-Saudrais, sous la surveillance de Ange Blaize de Maisonneuve. Cf. lettre de l�abb� Jean � ce
dernier, du 5 décembre 1818.
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Je vous serai obligé de dire à Ange de faire compter à Feli le plutôt possible, ce qui
me revient pour le semestre de mes actions de banque échus le 1er Janvier. C'est, je crois,
M.M. Operman qui sont chargés de ce recouvrement.

J'ai remarqué quelques erreurs dans le compte que vous m'avez remis ; elles etoient
inévitables, et elles seront faciles à relever ; je vous en parlerai plus tard ; le tems me manque
aujourd'hui.

J'écrirai à tonton1 par le prochain courrier et je lui enverrai le mandement que désire
M(m)e Picot; j'ai été assez heureux pour en retrouver un exemplaire.

La vente des marchandises de la Reprise2 seroit pour nous une bonne affaire qui nous
dédomageroit un peu de ce que nous perdons sur la Ste Anne ; mais il faut en finir de tout
cela.

Si les créanciers ne se pressent pas de recevoir la repartition qu'on leur offre, au bout
d'un certain tems nous pourrons solder nos comptes particuliers. Ils y perdront ; mais, enfin, il
ne convient pas de les presser.

Tout à vous, mon cher ami, et de tout mon coeur.
J. M. Mennais

à Monsieur
Monsieur Biarrote négt. Cachets : 21. St.Brieux

à St. Malo 16 Jver. 1818
Autographe. AFIC. 20.06.002.

LETTRE 701. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 20 janvier 1818.

Monseigneur,
Par votre lettre du 6 9bre 1817, vous nous avez demandé un extrait de la délibération

du Conseil de la fabrique de St-Gilles Pligeaux, qui constat�t l�utilit� de l�ouverture de la
chapelle de St. Gildas des Pr�s, avec les indications d�usage concernant le montant des
d�penses et les moyens d�y pourvoir. Nous avons l�honneur de vous envoyer ces
renseignements, et nous nous joignons au conseil de fabrique pour demander que la donation
soit accept�e, et que l�ouverture de la dite chapelle soit autoris�e l�galement.

Nous sommes avec un profond respect,
Monseigneur,

Vos très humbles et très obéiss(an)ts serviteurs
Manoir, Vic. Gal.   J. M. Robert de la Mennais      vic. gén.

Autographe. Arch. nat. F 19 12128.

LETTRE 702. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 22 Janvier 1818.

Monseigneur,
Nous avons l�honneur de vous adresser la pr�sentation d�un candidat pour �tre nomm�

à une bourse vacante dans notre séminaire diocésain. Nous vous prions de vouloir bien la
soumettre � l�approbation de Sa Majest�.

Agr�ez l�hommage du profond respect avec lequel nous avons l�honneur d��tre,
Monseigneur, de Votre Excellence,

les très humbles et très obéissants serviteurs

1 L�oncle Denys Robert des Saudrais .
2 La Reprise et La Sainte Anne étaient deux navires armés par la Société Robert-Mennais frères.
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Manoir Vic. Gal.    Boulard Chne, Vic. Gal.    J. M. Robert de la Mennais V. G.
(M�mes signatures sur l��tat dat� du 16 d�cembre 1817). .

Signatures autographes. Arch. nat. F 19 850.

LETTRE 703. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 24 janvier 1818.

Accus� r�ception de l’ordonnance royale du 31 Xbre 1817, autorisant l�acceptation de
la donation de la chapelle de St. L�on du Bois, faite � l�Eglise de St. Mayeux.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 704. � L��V�QUE DE SAMOSATE 1. St. Brieuc le 26 Janvier 1818.

Nous avons tous éprouvé la peine la plus sensible en apprenant par Mr. Mesléart2 que
vous n'avez pas reçu notre réponse du 21 Octobre à votre gracieuse lettre par laquelle vous
nous annonciez votre nomination à l'évêché de Samosate ;  cette dernière nouvelle a été on ne
peut plus flatteuse pour nous : l'Église de St. Brieuc depuis longtems en deuil se console en
voyant un de ses membres revêtu d'une aussi éminente dignité ; osant compter sur votre
protection elle ne cesse d'adresser au ciel pour vous les voeux les plus fervents. Croyez, nous
vous en prions, Monseigneur, à notre reconnaissance pour votre bon souvenir, et à la joie que
nous  a causée votre promotion à l'épiscopat ; mais nous le répétons encore, autant nous nous
en félicitons, autant nous sommes affligés d'apprendre que vous ayez eu lieu de soupçonner
que nous ayons manqué à la juste reconnaissance dont nous ne cesserons de vous donner les
témoignages les plus sincères et les plus respectueux.

Copie. AFIC. 16.01.012.

LETTRE 705. AU PRÉFET. St. Brieuc le 28 janvier 1818.

Nous avons re�u,  et nous avons examin� le proc�s verbal d�estimation de la Maison
des anciennes Paulines de Tr�guier, et la d�lib�ration du conseil d�administration des
hospices de la même ville, que vous avez bien voulu nous communiquer.

L�estimation des b�timents et de l�enclos nous para�t tr�s exag�r�e. La maison est
dans un état de dégradation complète, excepté le rez-de-chaussée et le premier étage que les
Ursulines occupent et qu�elles ont r�par� � leurs frais ; elles r�pareront le reste �galement,
sans doute, lorsque la concession leur en aura �t� faite, mais aussi ce ne sera qu�� cette
époque, que les b�timents auront la valeur qu�on leur suppose aujourd�hui.

Quant � l�enclos, on a pris pour base de l��valuation qu�on lui donne, sa location
actuelle ; or si les Religieuses se retiraient, il est certain que cette location serait bien
inférieure ; ce ne sont que des raisons de convenance qui ont pu déterminer les Ursulines à
payer ce terrain aussi cher.

1 Mgr de Quélen, coadjuteur de l'archevêque de Paris, évêque in partibus de Samosate, avait été prêtre du
diocèse de Saint-Brieuc.
2 M. Méléart était chanoine de Saint-Brieuc.
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Toutefois l�administration des hospices ayant eu �gard � ces diverses consid�rations,
nous ne regrettons point l�avantage qui r�sultera pour elle du nouv el arrangement proposé :
ses revenus se trouveront augmentés de trois cents francs, et elle sera libérée de toutes
charges ; mais, d�un autre c�t�, les Ursulines seront chez elles ; leur communaut� aura une
existence l�gale, et le bien qu�elles ont fait ju squ�ici se perp�tuera : nous croyons donc devoir
approuver, en ce qui nous concerne, la transaction qui fixe à la somme de neuf cents francs, la
rente que les Ursulines payeront chaque ann�e aux hospices jusqu�� remboursement du
capital. Cette Communauté sera d�autant plus pr�cieuse, et ses accroissements seront d�autant
plus rapides que c�est la seule du m�me genre �tablie r�guli�rement dans la partie bretonne de
ce vaste Diocèse.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 706. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 28 janvier 1818.

Le 12 mars de l’ann�e derni�re, nous avons eu l�honneur de vous prier de prononcer
sur une question qui s�est �lev�e entre M. de Farcy et la fabrique de Henanbihen 1, au sujet
d�une rente et de la jouissance d�un banc ; nous venons aujourd�hui vous demander de
nouveau cette d�cision, car, jusqu�ici, nous avons emp�ch� la fabrique de poursuivre M. de
Farcy, espérant toujours que Votre Excellence nous ferait connaître son avis.  La fabrique,
priv�e d�une rente qu�elle croit lui �tre due, voit avec peine se prolonger un retard de
payement, qui lui est pr�judiciable, et elle ne d�sire pas moins que nous, de savoir � quoi s�en
tenir sur cet objet.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 707. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 30 Janvier 1818

Monseigneur
Nous avons l'honneur de vous transmettre une lettre de M(m)e  Duchâtel Veuve de

Wogan, qui a rapport au testament de Mlle Duchâtel dont nous vous avons envoyé une
expédition le 27 novembre 1817.

Nous avons repondu à cette dame que le legs de Mlle Duchâtel étant fait à un
établissement public, et non pas à M. Bertier personnellement, nous ne pouvions y renoncer
sans de fortes raisons ; or celles que nous donne M(m)e de Wogan ne nous semblent pas
suffisantes pour autoriser cette espèce de sacrifice. Le petit séminaire de Dinan est reconnu
par la loi ; il peut donc accepter des donations. Dailleurs la clause de réversibilité à la
fabrique, en cas de suppression de l��cole eccl�siastique, inser�e dans le testament, prouve
que l�intention de la testatrice n�a point �t� que cette somme qu�elle lui destinoit, retourn�t �
sa famille, comme le suppose M(m)e de Wogan.

Un autre co-héritier est venu nous trouver pour nous engager de nouveau à renoncer à
ce legs. Notre réponse a été la même ; cependant, nous ne nous sommes pas montrés fort
�loign�s d�entrer en  arrangement, c�est -à-dire de solliciter auprès de vous une reduction,
lorsque nous aurions pris, toutefois, les  informations nécessaires pour fixer notre jugement.
Ce Monsieur nous annon�a qu�il reviendroit dans peu de jours  afin de conno�tre notre
d�termination ; mais nous ne l�avons pas revu.

Il est certain, Monseigneur, que la famille Duchâtel a éprouvé des pertes, et, par
consequent,  nous verrions sans régret que le testament contre lequel elle réclame fut réduit ;
n�anmoins, nous ne saurions �tre d�avis de ne lui donner aucune suite, par des consid�rations

1 Voir la lettre du 12 mars 1817.
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morales qui nous semblent d�un grand poids. L�ex�cuteur testamentaire de Mlle Duchâtel
étant mort quelques mois après elle, les héritiers se sont emparés, de plein droit, de la
succession, et ils n�ont pas m�me rempli les intentions de leur parente, en faveur de sa
paroisse (St. Sauveur de Dinan). Ne doit-on pas, Monseigneur, un peu plus de respect aux
dernières volontés des morts ?

Que résulte-t-il de pareils exemples souvent renouvellés ? On se persuade que les
h�ritiers ont le droit rigoureux de s�opposer � l�ex�cution des testaments, de sorte que ceux -ci
n�ont de force qu�autant qu�il leur pla�t ; presque personne ne dispose plus, par acte public, �
l�heure de la mort, des sommes qui doivent �tre employ�es � faire dire des pri�res, et les
fidéi-commis se multiplient, châque jour, à un point qui nous effraie. Il n�y a point de semaine
qu�on ne nous consulte sur plusieurs cas de conscience de cette espèce, et, quoique nos
d�cisions soient toujours conformes aux lois, nous n�emp�chons point qu�on ne les �lude
souvent, tant est d�j� forte la persuasion o� l�on e st généralement, dans ce pays-ci, qu�il
dépend des héritiers de rendre nulles, par défaut de consentement, les volontés écrites de leurs
parents qui ne sont plus.

Ce n�est pas tout : on craint d�exposer aux chances d�une approbation l�gale divers
actes qui devroient y �tre soumis. Ainsi, pour n�en rapporter qu�un exemple, en vain, depuis
longtems, engageons nous une fabrique à nous envoyer les pièces nécessaires pour obtenir de
S. M. l�autorisation d�accepter des rentes en fond de terre, qu�elle a rachet�e s de ses propres
deniers, il y a treize ou quatorze ans, sous le  nom de plusieurs habitans de la paroisse, qui,
aussit�t, pass�rent un contrat de donation en faveur de l��glise, contrat fictif qui ne put �tre
régularisé alors, parce que les lois ne le permettoient pas. Les donateurs sont morts ; leurs
enfans, un seul excepté, acquittent exactement les rentes ; néanmoins, on appréhende que leur
agr�ment ne soit demand� dans les informations qui seroient faites, parce qu�il est tr�s
vraisemblable qu�ils le refuseroient, de peur que la fabrique n�ait un titre pour les contraindre,
et, surtout, parceque celui qui est de mauvaise foi, a beaucoup d�influence sur les autres. Ils
ne consentiront point, disent les fabriciens, le plus sûr est de rester comme nous sommes.

Ces r�flexions n�ont point pour objet de bl�mer la puissance publique, qui intervient,
avec sagesse, pour modifier des libéralités excessives évidemment contraires à la raison et à
la religion m�me, lorsqu�elles le sont, jusqu�� un certain point, aux intérêts des familles, dont
elles peuvent, quelquefois, compromettre l�existence. Mais nous avons voulu exposer � Votre
Excellence les motifs d�int�r�t public qui nous ont emp�ch� dans cette circonstance, ainsi que
dans quelques autres, de nous montrer aussi faciles qu�on auroit voulu que nous le fussions,
et que nous voudrions pouvoir l��tre, �  renoncer enti�rement � l�ex�cution de certaines
dispositions testamentaires.

Nous sommes avec un profond respect,
Monseigneur,

Vos très humbles et très obéiss(an)ts serviteurs
Manoir Vic. G.al Boulard Ch.ne, Vic. G.al J. M. Robert de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 12128. Minute reg. 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 708. AU MAIRE  D'AUCALEUC. St. Brieuc le 30 janvier 1818.

Nous avons re�u votre requ�te tendant � �riger en annexe l��glise ci -devant paroissiale
d�Aucaleuc, qui est maintenant r�unie � celle de Tr�livan.  Vous sentez que, pendant la
vacance du Siège, nous ne sommes pas compétents pour faire aucun changement dans la
circonscription des paroisses de ce Diocèse ; nous pouvons seulement permettre pour la
commodit� et l�utilit� des habitants que la messe du matin soit dite dans l��glise d�Aucaleuc,
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les Dimanches et fêtes et autres jours de l�ann�e, par un pr�tre qui aurait le titre et ferait les
fonctions de Vicaire de Tr�livan dans votre section, sous l�autorisation du Recteur ; mais il
faut trouver ce Vicaire, et ce n�est pas chose facile dans ce moment, o� nous cherchons en
vain des Desservants pour plusieurs paroisses vacantes : si l�occasion s�en pr�sente, vu la
raison d�utilit� et m�me de n�cessit� que nous reconnaissons, nous t�cherons de nous rendre �
vos voeux très bien exposés par M. Porcher, en date du 13 Janvier dernier. Si même vous
pouviez le retenir parmi vous, s�il �tait de cet avis, & si Monseigneur l�Ev�que de Rennes y
consentait, nous serions très flattés de faire une telle acquisition. Il est connu de M. de la
Mennais sous les meilleurs rapports, et nous sommes toujours très reconnaissants des bons
services qu�il veut bien vous rendre.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 709. À MGR DE SAMOSATE. St. Brieuc le 4 février 1818.

Mon cher Seigneur
Je conçois parfaitement que surchargé de tant d'affaires, de négociations, d'embarras

de tous genres, il vous ait été impossible de me voir pendant le peu de tems que j'ai passé à
Paris, l'année dernière ; je l'ai regretté vivement ; mais de vous en savoir mauvais gré, de me
picquer, de vous aimer moins, oh non ; cela ne se peut. Amable1 vous dira que mes sentimens
pour vous n'ont jamais été altérés un seul instant. Soyez sûr que s'il m'avoit été possible
d'attendre l'époque de votre retraite et de votre sacre, je ne serois pas parti auparavant.
L'indispensable et très pressante  nécessité de mon retour dans le diocèse est l'unique motif
qui m'ait déterminé à quitter Paris la veille, pour ainsi dire, du jour où je devois goûter une si
douce satisfaction. Cela est si vrai que je revins directement et en grande hâte, à St. Brieuc,
remettant à un autre tems le voyage de St. Malo que j'avois fixé à la mi-octobre, et sur lequel
ma famille comptoit.

Je n'ai que des éloges à donner à la régularité de Mr. Ducouedic; ses moeurs sont
intègres ; il remplit avec zèle ses fonctions ; cependant, je ne verrois pas sans peine qu'il fut
nommé pendant la vacance, chanoine de St. Brieuc, et voici pourquoi.

Mr. Ducouedic prêcha à la cathédrale, il y a plusieurs années ; l'évêque fatigué de
l'entendre, se leva, l'interrompit, et donna sa bénédiction au peuple. En 1814, Mr. Ducouedic
fut encore prié de prêcher à la cathédrale par le Curé, le jour de la fête patronale. Il saisit,
comme un enfant, cette occasion d'exercer une bien petite vengeance. S'étant habillé dans une
maison particulière, de peur apparemment d'entrer dans la sacristie, il traversa les rues en
surplis, pour se rendre à l'église, ce qui ne se fait jamais ici, et ce qui annonçoit le projet
médité de faire un éclat. Il monta donc en chaire, et là, il parut bien moins s'occuper d'édifier
les auditeurs que de mortifier l'évêque présent à son discours. Il nous donna une vraie scène
de comédie.  Tirant sa montre, "ah, s'écria-t-il, l'heure avance - M(es) f(rères), je ne vous
parlerai point de ceci, je ne vous parlerai pas de cela ; c'est dommage, vous y perdez
beaucoup, mais, enfin il faut se presser quand on prêche dans cette chaire." - Moi, qui ne
savois pas encore la précedente aventure, je le pris pour un fou, et je riois, sans pouvoir m'en
empêcher, comme si je l'avois été moi-même ; l'évêque put à peine garder son sérieux,
quoiqu'il fut très mécontent ; mais le débit, les gestes, les paroles du prédicateur étoient si
extraordinaires, si grotesques, qu'il y avoit de quoi déconcerter l'homme le plus grave. Or, je
vous demande s'il convient de donner le prémier canonicat qui ait vacqué depuis la mort de
l'évêque, à un prêtre, estimable d'ailleurs, (car il faut lui rendre cette justice) qui, il y a trois
ans, s'est conduit de la sorte, en public, et dans la cathédrale même du diocèse ?

1 Amable de Quélen, le frère de Mgr de Samosate.
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J'ajoute qu'il nous seroit très difficile, actuellement, de remplacer Mr. Ducouedic à
Hillion. Depuis quelques mois seulement, dix paroisses des environs de St. Brieuc, à quatre
ou cinq lieues de distance, ont perdu leurs Recteurs, savoir, St. Michel, Plerin, Pordic,
Etables, Lantic, Ploufragan, Pommeret, Pleneuf, Planguenoual, Langueux. Andel est sur le
point de perdre le sien également. Or, s'il nous faut encore en trouver un pour Hillion, je ne
sais plus, en vérité, sur qui jetter les yeux, car nos réserves sont épuisées. Vous savez que ces
paroisses forment comme le centre du diocèse ; il est essentiel, parconséquent, de n'y placer
que des gens capables.

Au contraire, en nous rendant l'abbé de Lesquen, vous nous donnez un excellent
ecclésiastique de plus, un bon prédicateur, un prêtre aimé, estimé de tout le monde, qui a déjà
exercé le saint ministère avec beaucoup de succès dans cette ville, et qui, plus qu'aucun autre,
contribuera à y maintenir l'esprit de piété que nous sommes parvenus à ranimer, dans toutes
les classes, depuis la mission.

Ces motifs ne sont-ils pas suffisants pour fixer votre choix ? en voulez-vous d'autres ?
Vous n'ignorez pas combien l'ancien évêque a eu de désagrémens et de difficultés avec son
chapitre. J'ai lieu d'espérer que M. de la Romagère n'éprouvera rien de semblable ; toutefois,
il ne faut qu'une étincelle pour enflammer de nouveau ces esprits là, et si vous environnez le
nouvel évêque de têtes ardentes, telles que celle de ce pauvre M. Ducouédic, quel avenir lui
préparez-vous ?

N'hésitez donc point, je vous en prie ; nommez l'abbé de Lesquen ; il pourra garder le
sécret de sa nomination jusqu'à ce qu'il lui convienne de nous la notifier.

Permettez que je revienne sur ce qui regarde Mr. Jeffredo (Louis Marie). Il seroit à
désirer qu'il eut le brevet de joyeux avenement1, en même tems que l'abbé de Lesquen celui
du canonicat de régale, afin de prévenir les petites jalousies d'où resulte toujours un grand
mal. Il prêche le carême cette année à la cathédrale; on le goûte et on l'aime beaucoup, parce
qu'il a du talent et un caractère heureux. Vous ne sauriez croire combien tout le monde seroit
satisfait, s'il entroit, avec l'abbé de Lesquen, dans le chapitre.

Ne soyez pas surpris de l'importance que j'attache à ces nominations simultanées. J'ai
eu le bonheur d'adoucir certains esprits, d'appaiser de vieilles querelles et d'empêcher qu'il ne
s'en élevât de nouvelles dans le sein du chapitre; n'est-il pas tout simple que je tienne à un
arrangement qui sera un nouveau gage de paix, tandis que tout autre (du moins, je le crains
fort) seroit une cause de divisions, d'aigreur, de tracasseries sans cesse renaissantes.

Je vous dis toutes mes pensées, parce que je suis sûr de votre discrétion, comme vous
pouvez l'être de la mienne. En éconduisant les solliciteurs, il n'est pas nécessaire, sans doute,
de leur rendre compte des raisons que vous pouvez avoir de ne pas accueillir leurs demandes,
ni qu'ils sachent que je vous ai écrit.

J'attends Amable, M(m)e de Quelen et leurs enfans, dans le courant de cette semaine.
Vous ne sauriez croire combien je désirois qu'ils vinssent ici : ce désir est une preuve
d'égoïsme, j'en conviens ; mais vous me le pardonnerez : nous parlons souvent de vous, car
nous n'avons qu'un coeur pour vous aimer, et nous n'aurions qu'une voix pour vous le dire, si
vous échappant de cette cour, des soucis dévorants l'éternel azile, vous veniez chercher
auprès de votre famille et de vos plus anciens amis, quelques instants de repos.

Adieu, mon cher ami ; je vous donne ce nom, puisque vous me le permettez ; il m'est
bien doux de pouvoir le prononcer encore, et d'embrasser Mgr de Samosate aussi tendrement
que je le faisois (pour) M. l'abbé de Quelen.

J. M. Robert de la Mennais vic. gén.

Autographe. Arch. nat. F 19  913 A.

1 Outre le droit de régale, le roi pouvait nommer à un canonicat, dit de "joyeux avènement",  à titre de première
nomination de son règne.
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LETTRE 710. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 5 février 1818.

Accusé la réception d'une ordonnance royale du 14 janvier 1818, autorisant
l�acceptation d�un legs fait au profit de l�Ecole eccl�siastique de Tr�guier.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 711. AU RECTEUR DE PLANGUENOUAL. St. Brieuc le 5 février 1818.

Nous voyons avec infiniment de peine que vous n�avez eu aucun �gard aux
représentations que nous avons cru devoir vous faire dans vos intérêts mêmes. En les suivant,
et en vous entendant avec nous, il eût été facile de prévenir les discussions que vous craignez;
mais vous ne le voulez pas ; de nouvelles explications, de nouvelles prières de notre part,
n�auraient d�autre r�sultat que de vous aigrir davantage, et, � d�faut de raisons, peut -être nous
diriez-vous encore des injures.  Les choses ne peuvent aller ainsi sans que la paix et l�ordre ne
soient troublés ; nous acceptons donc la démission de votre place que vous nous offrez, et
nous vous autorisons à vous retirer dans votre famille, quand vous le jugerez convenable.
Nous serions heureux si, malgré ce qui vient de se passer entre nous, nous pouvions espérer
de vous voir occuper une autre paroisse dans le Diocèse, où peut-être ne trouveriez-vous pas
les mêmes difficultés.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 712. AU PRÉFET. St. Brieuc le 10 février 1818

Envoyé l'état des mutations parmi les Desservants pendant le mois de janvier dernier ;
annoncé la mort de M. Paimpoulou, Recteur de Plusquellec & la translation de M. Rouxel à
St. Potan.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 713. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 13 février 1818

Monseigneur1

Si nous n'avons pas répondu plutôt à la lettre que vous nous avez écrite le 12 Xbre
dernier, pour nous inviter à vous adresser, conformement à l'usage et aux ordonnances du
Royaume, la promesse de M.M. les professeurs de notre séminaire d'enseigner les
propositions consacrées par la déclaration de 1682, c'est que nous ne pensions pas
qu'aujourd'hui, en France, on put exiger de personne la promesse d'enseigner des opinions, et,
surtout, des opinions que le gouvernement n'a aucun intérêt à repandre.

La charte, en effet, permet à tous les français de publier et de soutenir celles qu'il leur
plaira d'adopter. Pourquoi ne jouirions nous pas de ce droit, et serions nous assujétis, en
vertu de simples ordonnances, à professer tel systême de théologie plutôt que tel autre, sur
des points controversés dans les écoles ? L'Eglise, à qui seule il appartient de régler
l'enseignement, nous laisse, à cet égard, une pleine liberté, et les loix constitutionnelles du
Royaume nous la garantissent.

1 Le ministre de l�Int�rieur �tait Joseph -Louis-Joachim, Vicomte Lainé (1767-1835). Il avait été président de la
Chambre des députés en 1815. Catholique pratiquant, il était de conceptions libérales et gallicanes. (Note Le
Guillou)
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Ce n'est pas, Monseigneur, que nous hésitions à regarder comme un principe sacré,
inviolable, le prémier article de la déclaration de 1682 : nous tenons à cette doctrine par le
fonds de nos entrailles, et, toujours, nous defendrons l'indépendance de la puissance
temporelle, avec le même zèle et la même ardeur que l'indépendance de la puissance
ecclésiastique, dans les objets qui sont de son ressort. Mais les trois autres articles ne sont que
de pures opinions ; Bossuet le dit, et, parconséquent, nous sommes dispensés de le prouver.

Toutefois, ces trois articles sont susceptibles d'un si grand nombre d'interprétations
différentes, (toutes appuyées de l'autorité de Bossuet) que, quand même nous aurions obtenu
de nos professeurs qu'ils les signassent, nous ne croirions nullement nous être assurés par
cette signature, de ce qu'ils pensent sur le fonds de ces questions. Et, lorsque Votre
Excellence aura completté le recueil dont elle s'occupe, elle se tromperoit beaucoup si, de ce
qu'on lui a envoyé des déclarations uniformes, elle concluoit que les opinions de ceux qui les
ont souscrites sont les mêmes. Chacun conservera la sienne, et l'enseignera, s'il le veut, grâce
aux interprétations que le texte peut recevoir, et qui le modifient tellement qu'en vérité, nous
ne concevons pas pourquoi on paroît y attacher tant d'importance dans ce moment.

Que Votre Excellence daigne y faire attention. Pour concilier les articles 2, 3 et 4 de la
déclaration de 1682, avec tout ce qui s'est fait en France, en 1801, et depuis, on est forcé
d'avoir recours à des explications extrêmement larges de ces mêmes maximes, car, si on les
prenoit à la lettre, on serait conduit, sans pouvoir s'en defendre, à considerer l'état actuel de
l'Eglise gallicane comme provisoire, et la cession des biens ecclésiastiques faite par le Pape,
comme nulle dans le for de la conscience. Sur ce point, les adversaires de nos concordats ont
parfaitement raison, et l'on ne peut leur repondre rien de sensé, si on laisse passer sans
contradiction leurs principes. Qu'on nous permette donc de les discuter librement, ou bien que
l'on consente à ce que nous adoptions les conséquences qu'ils en déduisent par des
raisonnemens rigoureux. Parler sans s'entendre, mépriser les objections pour se dispenser de
les resoudre, dissimuler ce qu'on pense parcequ'on a peur, c'est, il est vrai, une chose assez
commune ; cependant, nous ne saurions nous conformer à cet usage.

Au reste, Monseigneur, nous désirons de ne point entrer plus avant dans des
discussions si délicates ; elles ne sont propres qu'à agiter les esprits, à inquiéter les
consciences, à troubler la paix dont nous jouissons. Tandis que les diocèses voisins sont
déchirés par un schisme qu'elles y font naître, le nôtre est calme, et cette heureuse tranquillité
est due au soin que nous avons eu d'empêcher que l'on ne remuât imprudemment ces
difficiles questions. Nous ne voyons pas, Monseigneur, quel bien pourroit resulter d'une
conduite différente, et c'est ce qui nous détermine à vous faire ces observations avec la
loyauté et la franchise que nous mettrons toujours dans nos rélations avec vous.

Nous sommes avec respect, Monseigneur,
Vos très humbles et très obéiss.ts serviteurs

Manoir Vic. Gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais  vic. gén.

Autographe. Arch. nat. F 19 3957. Minute. Registre 2CD3. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 714. À QUERRET. St. Brieuc le 16 F(évri)er 1818

Laissez-moi arranger mes affaires avec l'abbé Morin, et ne vous mêlez, je vous en
prie, que de ce qui vous regarde; parceque vous êtes paresseux, vous croyez que tout le
monde vous ressemble, et qu'on n'a aucune raison de ne pas repondre de suite, parce qu'il
vous arrive souvent d'agir ainsi sans raison. Tout cela ne prouve qu'une chose que nous
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savions déjà, c'est que de tous les hommes les plus faciles à supposer des torts aux autres,
sont ceux qui en ont le plus eux mêmes.

Je vous avois bien dit que lorsque vous auriez lu l'essai, les éloges que je vous en
avois faits, vous sembleroient au dessous de ceux qu'il mérite. Nos philosophes en enragent.
Vraiment, il y a de quoi. Quelqu'un ayant parlé de cet ouvrage au Bureau du Journal des
Debats, on lui a repondu qu'on ne l'annonceroit point, parce qu'il étoit trop religieux. Un
libéral de haut parage disoit à une dame que c'étoit un livre très dangereux, propre à séduire,
et qu'elle ne devoit pas le garder chez elle ; vous êtes bien plus coupable, vous qui cherchez à
le repandre.  Si on vous remet les notes qu'on vous a promises envoyez les moi ; je trouverai
moyen de les faire passer à Féli, franc de port, et je serai dailleurs bien aise de les voir.

Ce que vous me dites des suites de la mission ne me surprend point : le seul bien
durable qu'elle put faire à St. Malo, c'étoit l'établissement des Congrégations ; Langrez m'a
écrit des choses touchantes de celle des jeunes gens ; mais, dans un an d'ici, qu'est-ce qui
restera de tout cela ? Ah, mon Dieu, comme cette pensée m'attriste ! pauvre pays ! cette terre
des saints ne sera  plus bientôt, qu'un champ entièrement couvert des ronces de l'impiété, et à
quoi cela tient-il ?... vous le savez... Quoi qu'il en soit, espérons que les sémences qui ont été
jettées au fond des coeurs, y subsisteront encore quelque tems, et que peut-être un jour elles y
germeront et s'y developperont par les soins de ceux à qui sera confiée la culture de cette terre
si malheureuse. J'aime à éloigner les sinistres préssentimens auxquels je me livrois
involontairement tout à l'heure ; n'en parlez à personne.

Voilà le cachet de ma congrégation1; vous devriez bien en faire faire un semblable
pour la vôtre ; dites moi donc comment on l'organise ; des détails ! des détails ! Si on laisse
s'affoiblir les prémières impressions, vous n'aurez fait qu'un beau rêve.

Il est vrai que Mgr de Grimouville m'a écrit une lettre extrêmem(en)t honnête ; mais
j'ai pris racine à St. Brieuc ; plus je vais, et plus les liens qui m'y attachent se fortifient.
Depuis que le carême est commencé, je confesse, pour ainsi dire, du matin au soir. Cette
procession d'hommes et de jeunes gens me plaît singulièrement. Tous les jours notre collège
s'ameliore : vous ne vous faites pas d'idée de la piété, de la ferveur, du zèle, de mes
Congréganistes, ce sont des Anges. Ô non, je n'abandonnerai pas des enfans qui me sont si
chers.

Notre carnaval s'est bien passé : point de bal ; quelques danses furtives dans les
maisons ; mais en très petit nombre, et sans bruit ; on n'ose pas, tant le souvenir de la mission
est profond ; il n'y a eu qu'un seul rassemblem(en)t un peu nombreux, au Legué, c'est-à-dire,
à une demie-lieu de la ville, hors paroisse. C'étoit un repas d'une trentaine de personnes.

Vous remarquerez que si mon papier est petit, mon écriture est extrêmem(en)t fine, si
bien que cette lettre en vaut deux. Je le fais exprès pour vous éviter le port de la seconde que
je vous devrois au bout de huit jours ; c'est de ma part une attention très délicate que vous
devez apprécier ; peut-être serez vous assez injuste pour m'en faire un reproche ; avec un
homme tel que vous, il faut s'attendre à tout : mais je ne me déconcerte pas facilem(en)t.
Nous verrons... Sur ce je vous embrasse provisoirement.

Totus tuus in Xto.

1 Un cachet de cire rouge, de forme ovale, est joint à la lettre : il représente une Vierge à l'Enfant, avec cette
inscription à l'entour : "Congrégation des jeunes gens de St. Brieuc"
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Les affaires ecclésiastiques s'embrouillent de plus en plus. Je crois que M. de
Grim(ouville) restera longtems, comme Robinson, dans son isle - Pour moi, j'écrivis samedi
d(erni)er, une lettre au ministre de l'Intérieur, qui pourra bien me compromettre gravement1.
Ne m'oubliez pas devant le bon Dieu.

à Monsieur
Monsieur Querret principal du Collège 18 Fver 1818

à St. Malo Cachet : 21 St.Brieux

Autographe. AFIC. 19.02.026.

LETTRE 715. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 16 février 1818.

Nous avons l'honneur de vous envoyer une nouvelle déclaration de la fabrique de
Guingamp par laquelle cette fabrique demande que l�ouverture de la chapelle de St-Léonard
soit  légalement autorisée.

Vous remarquerez, Monseigneur, que la fabrique détruit elle-m�me aujourd�hui une
partie des observations qu�elle avait pr�c�demment faites ; celles -ci n��taient point fond�es,
et , pour résumer, en deux mots, cette affaire, il est certain que la chapelle est utile, sans être
absolument nécessaire, et que les fidèles ayant beaucoup de confiance dans le Saint dont elle
porte le nom, continueront d�y apporter des offrandes assez consid�rables pour couvrir, et au -
del�, les frais d�entretien.

D�apr� s ces motifs, nous sommes d�avis que la dite chapelle soit �rig�e en chapelle de
secours ou oratoire public.

Registre 2CD4.  Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 716. À SA SAINTETÉ  LE PAPE. St. Brieuc le 20 février 1818.

Beatissime Pater2,
Vicarii Generales Diocesis Briocensis in Galliâ, Sede episcopali vacante, ad pedes

Sanctitatis vestrae inclinati exponent quo Franciscus Cabaret praedictae Diocesis, sacrae
theologiae alumnus oculi dextri usu ictu fortuito orbatur sit,  nec tamen ita deformis ut
scandalum generare possit in populo. Supplicant igitur humillimè Sanctitatem Vestram
quatenûs eum dispensare velit a dictà irregularitate, et ita ad sacros ordines promoveri possit
et valeat,

S. V. devotissimi & obsequentissimi filii
M. L. M(anoir). Vic. Gen. - J. M. R(obert) de la M(ennais) Vic. Gen.

Registre 2CD4.  Arch. dioc. St-Brieuc.

1 Voir ci-dessus la lettre au sujet de l�enseignement des Quatre articles de 1682, adressée au ministre Lainé.
2 "Très Saint Père, les vicaires généraux du diocèse de St. Brieuc (France), le siège épiscopal étant  vacant,
agenouillés  aux pieds de Votre Sainteté  font savoir que François Cabaret, du dit diocèse, élève de théologie, a
perdu l�usage de l�oeil droit, d�un coup re�u par accident, sans toutefois �tre d�figur� au point de provoquer la
gêne chez le peuple fidèle.  Ils supplient donc très humblement Votre Sainteté de vouloir bien le dispenser de la
dite irr�gularit�, afin qu�il puisse �tre pr�sent� et admis aux ordres sacr�s.
De V. S.  les fils très dévoués et respectueux ..."(Trad.  Remo Andreucci).
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LETTRE 717. AU PRÉFET. St. Brieuc le 23 février 1818.

L'ouragan,  que nous venons d'éprouver, a causé de grands dégâts à la toiture de
l�Eglise Cath�drale & aux vitraux dont plusieurs ont �t� enlev�s. Il est tr�s urgent de proc�der
� la r�paration, afin d��viter de plus grands dommages ; mais comme la fabrique, dont tout le
revenu consistant, pour ainsi dire, uniquement dans la location des chaises, a été absorbé par
ses d�penses ant�rieures, est absolument hors d��tat de faire face � ces frais, nous vous prions
de prendre les mesures que vous jugerez convenables, pour qu�on s�occupe incessamment �
ces réparations nécessaires & urgentes. Veuillez bien nous faire savoir le jour que vous
désignerez pour en dresser le devis estimatif.

Registre 2CD4.  Arch. dioc. St-Brieuc.

DOCUMENT 174. � L��V�QUE DE QUIMPER.
Envoi d'une déclaration des Cardinaux, Archevêques et Evêques. Le 23 février 1818.

Les Cardinaux, Archevêques & Evêques convoqués par ordre du Roi, à l'effet
d'examiner ce qu'il convient de faire pour procéder à une nouvelle circonscription des
Diocèses de l'Eglise de France & à la réduction des Archevêchés & Evêchés au nombre
actuel des départements, de telle sorte qu'il ne puisse y avoir qu'un seul Archevêché ou
Evêché par département, estiment :

1 - Qu'il n'y a qu'à gémir sur cette proposition, parce qu'elle est préjudiciable au bien
de la religion & de l'Eglise.

2 - Que si cependant cette réduction telle qu'elle est demandée, devient
rigoureusement nécessaire pour le retablissement de l'Eglise de France, elle peut absolument
être opérée.

3 - Qu'une circonscription ayant été déjà réglée entre le Pape & le Roi, les Evêques
s'en rapportent entièrement à la haute sagesse du Souverain Pontife & de Sa Majesté pour
l'opérer selon les formes canoniques.

N'entendent les Cardinaux, Archevêques & Evêques rien préjuger de la volonté du
Souverain Pontife à l'égard d'une nouvelle circonscription, ni approuver aucun des articles de
la Loi qui pourrait être contraire à la Doctrine & aux lois de l'Eglise, se réservant de
demander au Roi la permission de leur présenter les observations dont ces articles peuvent
être susceptibles.

(la date est indiquée d'une autre main).
Adresse, autographe de l'abbé de la Mennais :
à Monseigneur
Monseigneur l'évêque de Quimper

à Quimper   Dpt du finistère cachet : 21 St.Brieux
Minute. AFIC.22.08.004.

LETTRE 718 AU PRÉFET. St. Brieuc le 24 février 1818.

Nous avons l'honneur de vous adresser diverses pièces relatives à la donation de la
chapelle de K/faouën faite à la fabrique de Ploubezre par M. Yves le Guen.

Le Ministre en nous demandant, le 18 mai 1815, une nouvelle délibération du conseil
de fabrique, contenant la demande expresse d�ouverture de la chapelle, ajoutait :"Vous
voudrez bien transmettre le tout accompagné de votre avis à M. le Préfet des Côtes-du-Nord,
pour qu�il fasse d�lib�rer le Conseil municipal de Ploubezre. Ce Magistrat me fera l�envoi de
ces diverses pièces, en y joignant également son avis."
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C�est en cons�quence de cette rec ommandation du Ministre que nous vous envoyons
ces pièces. Agréez &c.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

DOCUMENT 175. ENVOI AU PRÉFET. St. Brieuc le 24 février 1818.

(Avis de M.M. les Vic. Gén. relatif à la donation de la chapelle de K/faouet)
Nous, Vicaires Généraux Capitulaires du Diocèse de St. Brieuc, le Siège vacant,
Vu l'acte de donation, en date du 8 novembre 1814, par lequel M. Yves Le Guen

donne à la fabrique de Ploubezre,  à titre gratuit, pur et simple, la chapelle de Notre-Dame de
K/faouet,

Vu les délibérations du conseil de fabrique du 1er janvier 1815 & du 4 janvier 1818 ;
Vu le procès-verbal d�expertise du 8 d�cembre 1817 ;
Attendu que la dite chapelle est située dans un point de la commune éloigné du bourg,

et que les offrandes seront plus que suffisantes pour couvrir les d�penses d�entretien ;
Sommes d�avis que la dite donation soit accept�e, & la chapelle du K/faouet �rig�e en

chapelle de secours.
St. Brieuc le 24 février 1818.

Manoir Vic. G.al        J. M. Robert de la Mennais   vic. gén.

Autographe. Arch. nat. F 19 12129. Minute reg.  2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 719. À M. ELLÈS. St. Brieuc le 4 mars 1818.

Monsieur et très cher Confrère
Est-il vrai que M. l'évêque de Quimper ait cherché à vous attirer dans son diocèse ?

Votre extrême délicatesse vous a empêché de nous le dire jusqu'ici, cependant nous serions
bien aise de savoir si ce bruit est fondé, car votre refus d'accepter ses offres seroit une
nouvelle preuve de votre attachement au diocèse, et, parconsequent, une nouvelle obligation à
ajouter à tant d'autres que nous vous avons déjà. Nous saisirons toujours avec empressement,
l'occasion de vous en témoigner notre vive réconnoissance.

Les habitans de Servel réclament un prêtre ; notre intention  est d'y envoyer, enfin,
Mr. Dousset après la Pâques de Plouaret ; il sera remplacé dans cette dernière paroisse au
mois de Juillet ; il me semble que Mr. Prigent, aîdé par Mr. Collet, pourra bien, dans la belle
saison, attendre sans inconvenient, pendant trois mois, le successeur de Mr. Dousset, dont
nous n'avons prolongé le séjour à Plouaret que pour ne pas surcharger Mr. Prigent dans
l'hyver et dans la Pâques. Si cet arrangement vous paroît bon, je vous prie d'en donner
connoissance au maire de Servel, afin que les habitans de cette commune prennent patience,
en voyant s'approcher l'époque à laquelle ils doivent avoir un Recteur.

On m'a dit que Mr.  le Recteur de Cavan avoit des rapports scandaleux avec la femme
du maire, qui l�attire quelquefois jouer chez elle, et qu’� son tour, elle venoit assez
frequemment le soir, faire la partie au presbytère. J'ai peine à croire que ce rapport soit exact;
je vous serai obligé de vous en informer, et dans le cas où Mr. le Recteur de Cavan auroit
commis quelque indiscrétion de ce genre, je vous prie de lui donner les avis que vous croirez
convenables.

Vous aurez bientôt une cérémonie aux hospitalières ; je vous renouvelle la prière que
je vous ai déjà faite d'examiner la personne qui en est l'objet, et de tout régler comme vous le
jugerez à propos.
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Agréez, Monsieur et cher Confrère, la nouvelle assurance de mon bien sincère
attachement et celle des sentimens pleins d'estime et d'amitié avec lesquels je suis

Votre très humble et très obéss.t serviteur
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

à Monsieur
Monsieur Ellès curé de Lannion

à Lannion Cachet : 21 St. Brieux
Autographe. AFIC. 24.01.021.

LETTRE 720. À LA FABRIQUE DE PLÉLO. Le 4 mars 1818.

M. de Beauchamps n'étant point président de la fabrique de Plélo, et, le fût-il, n�ayant,
m�me � ce titre, aucun droit de s�opposer seul � une d�lib�ration prise par le Conseil dont il
est membre, vous devez continuer la bâtisse de la sacristie, si vous jugez que les observations
de Mr. de Beauchamps ne sont pas fondées. Vous rendrez justice, sans doute, ainsi que nous,
� ses intentions bienveillantes ; toutefois, il ne peut emp�cher l�ex�cut ion de ce qui a été
arr�t� par vous � la majorit� des voix ; il n�a que la sienne comme tout autre membre.

Agréez, &c.
Registre 2CD3. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 721. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 4 mars 1818

Monseigneur,
Nous croyons devoir mettre sous les yeux de Votre Excellence une lettre qui nous a

été écrite le 13 février par M.M. les fabriciens de la paroisse de St. Malo de Dinan, au sujet
du legs de Mlle Maingard1. Pour nous, nous n�avons aucune nouvelle observation à ajouter à
celles qui sont contenues dans nos précédentes lettres rélatives à cette affaire, et notamment
dans celle du 1er Janvier dernier.

Nous sommes avec un profond respect,
Monseigneur,

Vos très humbles et très obéissants serviteurs
Manoir Vic. G.al   Boulard Ch.ne Vic. G.al   J. M. Robert de la Mennais v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 12128. Minute reg.  2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 722. À M.  CARIGUET2. St. Brieuc le 4 Mars 1818.

Monsieur
Mr. le Pr�fet a exp�di� au ministre de l�Int�rieur, depuis peu de jours, les pi�ces qui

lui ont été transmises par M. le sous-préfet de Dinan ;  nous lui adressons également
aujourd'hui votre lettre du 13 Février, dans laquelle votre affaire est expliquée si clairement
qu'il est impossible qu'enfin vous ne soyez pas autorisés à accepter la donation de Mlle
Maingard ; j'admire toujours comment on parvient quelquefois, à embrouiller les choses les
plus évidentes : cependant, je ne doute point que vous n'ayez un plein succès.

1 Dans cette lettre, les fabriciens établissent que les droits des dames Lavau et Cojan, prétendantes à la
succession de Mlle Maingard ne sont nullement fondés. Arch. nat. F 19 12128.
2 M. Cariguet, secrétaire de la fabrique, était notaire à Dinan.
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Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération très distinguée.
Votre très humble et très obéiss(an)t serviteur

J. M. Robert de la Mennais  v. g.
à Monsieur
Monsieur Cariguet sécrétaire de la fabrique de

St. Malo Cachet : 21 St.Brieux

Autographe. M. Georges Alphandéry. Copie AFIC. 24.05.030.

LETTRE 723. AU PRÉFET. St. Brieuc le 6 mars 1818.

Annoncé la mort de M.M. Omnès (Louis) Desservant de Goudelin, Querré (Henri),
Dess(ervan)t de Paul1, Raoult (Guillaume) Dess(ervan)t de Senven-Lehart & binant  à st.
Connan.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 724. AU CURÉ DE ST-ETIENNE À ST-BRIEUC. St. Brieuc le 6 mars 1818.

Lorsque nous avons accordé aux élèves du collège la permission de faire leur
communion pascale dans la chapelle, notre intention a été de les exciter tous à remplir ce
devoir en mettant sous les yeux de ceux qui pourraient ne pas songer à s'en acquitter,
l'exemple de leurs camarades. La communion qui eut lieu après la retraite du mois de
novembre, produisit un bon effet, nous avons pensé qu'il serait très utile de profiter de la
Pâques pour le renouveler.

Néanmoins avant de donner cette permission nous avons voulu que vous fussiez
consulté, ainsi que Mr. le Recteur de St-Michel ; vous dites hier, à l'un de nous que vous ne
vous y opposiez pas, quoique vous eussiez lieu de craindre que nous n'eussions pas atteint
notre but, qui vous paraissait être de nous assurer que chaque écolier eût satisfait au devoir
pascal. Vous voyez maintenant que ce n'est point cela que nous nous proposons, mais
seulement de faire en sorte que ces jeunes gens s'édifient les uns les autres, parce qu'il n'y a
point de moyens plus puissants de les porter à la vertu.

Nous avions déjà fait connaître notre détermination à Mr. Souchet2, lorsque votre
lettre nous est parvenue ; nous étions alors bien persuadés qu'en agissant ainsi nous ne
faisions rien qui pût vous être désagréable ; aujourd'hui vous sentez qu'il le serait infiniment
pour nous de revenir sur ce que nous avons décidé hier ; sans doute vous ne le voudriez pas.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 725. À M.  LE GAL3, VICAIRE GENERAL DE VANNES.
St. Brieuc, le  6 mars 1818.

On nous a dit que Monseigneur de Beausset était de retour dans son diocèse. Nous
avons été consolés en apprenant cette heureuse nouvelle. Si elle est vraie, je vous prie

1 Succursale de Maël-Carhaix.
2 Professeur, puis principal au Collège de Saint-Brieuc.
3 Mathurin Le Gal (1746-1831), ordonné prêtre en 1769, entre chez les Lazaristes et devient  professeur de
séminaire à Cambrai puis à Vannes. Refusant de prêter le serment à la Constitution civile, il se retire en Espagne
jusqu�en 1796. Nomm� vicaire g�n�ral de Vannes en 1802 par Mgr de Pancemont, il est � nouveau charg� du
S�minaire, fonction qu�il conserve sous Mgr de Bausset -Roquefort (1808-1819) et Mgr de Bruc (1819-1826).
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instamment de lui présenter nos hommages, et de lui demander s'il aurait pour nous la bonté
de consacrer des huiles et s'il pourrait après les fêtes de Pâques donner l'ordination aux
ordinands que nous lui présenterions pour la prêtrise et le diaconat Plus nous veillissons, plus
les besoins s'accroissent. Notre clergé s'éteint, et le bon diocèse de Saint-Brieuc n'a presque
plus de vie.

Pour vous, mon vénérable confrère, vous êtes plein de vigueur et de vie, tâchez de
vous conserver.

Je vous prie de vouloir bien me répondre par la première poste.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 726. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 8 mars 1818.

Monseigneur
Nous repondons à la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire le 21

février, pour nous engager à vous envoyer, sans délai, la promesse de nos professeurs de
théologie d'enseigner les quatre articles de la déclaration de 1682.

Votre Excellence nous demande d'abord : "pourquoi l'on cesseroit d'exécuter les lois
sur un sujet qui importe si fort à l'Eglise de France et aux droits de la Couronne? "

Louis XIV ne pensoit pas qu'il y eut tant d'inconvénients à ne pas exécuter son édit,
puisque le 14 7bre 1693, il écrivoit au Pape Innocent XII : "Je suis bien aise de faire savoir à
Votre Sainteté que j'ai donné les ordres nécessaires pour que les choses contenues dans mon
édit du 2 mars 1682, touchant la déclaration faite par le Clergé de France, à quoi les
conjonctures passées m'avoient obligé, ne soient pas observées. "1

Votre Excellence ajoute que " si les trois derniers articles de la déclaration de
1682 eussent été considerés comme des opinions, les lois n'eussent pas fait au clergé un
devoir d'en professer et enseigner la doctrine. "

A notre tour, qu'il nous soit permis de faire remarquer à Votre Excellence que, si ces
maximes étoient autre chose que des opinions et qu'il importât si fort à l'Eglise de France et
aux droits de la Couronne qu'elles fussent maintenues par les lois, Louis XIV n'auroit jamais
pris avec le Saint-Siège l'engagement de ne pas faire exécuter son édit ; il n'auroit pas écrit au
Cardinal de la Trémouille, le 7 Juillet 1713 : "Je n'ai obligé personne à soutenir contre sa
propre opinion, les propositions du clergé de France ; mais il n'est pas juste que j'empêche
mes sujets de dire et de soutenir leurs sentiments sur une matière qu'il est libre de soutenir de
part et d'autre comme diverses autres  questions de théologie." Bossuet, enfin, qui avoit
rédigé les trois derniers articles de manière à laisser la question entière (c'est lui du moins qui
l'affirme) Bossuet ne se seroit pas borné à prétendre mettre à l'abri de toute censure le
sentiment de la faculté de Paris ; satisfait pourvu qu'on lui accordât ce point unique, il n'auroit
pas dit : "abeat ergo declaratio qui libuerit"2

Les expressions dont nous nous sommes servis dans notre lettre du 13 fevrier, sont
donc, mot pour mot, celles mêmes de ce grand Roi dont Votre Excellence nous rappelle
l'autorité, et dont nous n'aimons pas moins qu'elle à rappeller les exemples.

1 Sur la minute, figure le paragraphe suivant, qui a été retranché dans la lettre adressée au ministre : "Cette
parole royale fut religieusement gardée comme elle devoit l'être par ses successeurs. Ce fut Bonaparte, qui, après
avoir envahi Rome et déclaré une guerre ouverte à l'Eglise dans la personne de son chef, renouvela le 25 février
1810, une ordonnance rendue, et non observée depuis plus d'un siècle. Il ne s'agit donc pas de renoncer à
l'exécution des ordonnances de nos rois, ainsi que paroît le supposer V. E., mais, de ne pas donner de suite aux
mesures prises par Bonaparte pour nous ravir une liberté dont Louis XIV voulait que chacun jouit pleinement
sous son règne."
2 "Abandonne cette déclaration qui voudra."
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Votre Excellence oppose à notre conduite celle de notre digne Evêque ; mais nous la
prions d'observer que la lettre dont elle nous envoie une copie est du 30 Avril 1810 ; or, en
1811, M. de Caffarelli assista à un Concile où il eut lieu de se convaincre que nous étions
arrivés à ces tems prédits par Bossuet, où des esprits inquiets et malades d'orgueil se
serviroient pour tout brouiller de ces maximes établies dans des intentions bien différentes.
Un évêque si éclairé et d'un caractère si ferme, en voyant le danger, n'hésita pas à faire
connoître au clergé du diocèse, dans divers mandemens postérieurs à 1810, ses véritables
sentimens. Toujours, Monseigneur, nous y demeurerons inviolablement attachés.

Cependant, par esprit de concorde, voulant nous prêter, autant que notre conscience
nous le permet, aux désirs du gouvernement, nous ne refuserons point l'acte qu'il nous
demande ; mais, en même tems, nous devons nous expliquer nettement sur trois points
essentiels.

1mt. Dans la formule signée par nos professeurs il est dit : "nous promettons à M.M.
les vicaires g�n�raux capitulaires, le Si�ge vacant, d’enseigner &c."; parce qu� une promesse
d'enseigner1 doit être faite à quelqu'un; or nous seuls avons le droit, le siège vacant, de
prescrire l'enseignement dans le diocèse ; ce droit est le fond et la substance même de la
puissance spirituelle.

2mt. Nous persistons à considérer les articles de la déclaration de 1682 comme de
simples opinions, la proposition qui les érige en dogmes de foi ayant été formellement
condamnée par l'Eglise.

Et comme, sous le prétexte de défendre ces mêmes articles, des écrivains témeraires
repandent aujourd'hui, et soutiennent publiquement des doctrines schismatiques, selon
lesquelles ni le concordat de 1817, ni le concordat de 1801, et le concordat de 1516, ni aucun
concordat ne pourrait être légitime, il est nécessaire encore de déclarer que nos professeurs
(dont les sentimens doivent être en tout conformes aux nôtres) interpréteront les trois derniers
articles de manière à ne porter aucune atteinte aux droits du souverain pontife et à la validité
du Concordat de 1801.

Nous sommes avec un profond respect,     Monseigneur,
Vos très humbles et très obéissants serviteurs

Manoir Vic.  Gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais   vic. gén.

Autographe. Arch. nat. F 19 3957. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

DOCUMENT 176. Déclaration des professeurs de théologie : (Annexe à la lettre ci-dessus)

Nous soussignés promettons à MM. les vicaires généraux capitulaires du
diocèse de St. Brieuc, le siège vacant, d'enseigner les quatre articles de la Déclaration de
1682, en usant des Explications nécessaires pour concilier les trois derniers articles avec les
Concordats de 1801 & de 1817.

Le 4 mars 1818.
Wrot, Ptre, Professeur de Théologie.
Boschel, Ptre, Professeur de Théologie.

Pièce 2041 . Arch. nat., même cote.

1 Sur le registre, cet alinéa est corrigé de la main de J.-M. de la Mennais :"parce qu�une promesse d�enseigner
doit �tre faite � quelqu�un".
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LETTRE 727. À ANGE BLAIZE. St. Brieuc le 10 Mars 1818

Mon cher Ange
M(m)e Pouhaer m'offre en ce moment un second jardinier, cousin-germain de celui

qu'elle m'a présenté d'abord ; ce dernier à 27 ans, l'autre en a trente sept ; tous les deux
méritent toute confiance ; dites moi lequel vous préferez ; il partira aussitôt ; j'ai dit que les
gages seroient de trente écus par an. Ni l'un ni l'autre ne savent tailler ; il faudra qu'ils
apprennent ; mais cela ne sera pas difficile ni long ; cependant, je regrette que ce genre de
connoissance leur manque : ils sont bas-bretons.

Vous ne doutez pas de la peine que j'ai éprouvée lorsqu'on m'a annoncé la perte du
Jan-barth1. Que ce coup de vent a fait de mal ! un grand nombre de pommiers ont été
arrachés, et la plupart des maisons decouvertes.

Je vous écris fort à la hâte - j'embrasse Marie et vous, mon cher Ange, de tout mon
coeur.

Votre frère et fidèle ami
Jean

Monsieur Ange Blaize négt
. à St. Malo Cachet : 21 St.Brieux

Autographe. AFIC. 7.02.017.

LETTRE 728. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 13 mars 1818.

Monseigneur,
Nous avons  l�honneur de vous envoyer deux donations en faveur de la fabrique de

Laurelas ; nous vous prions d�obtenir de S. M.  l�autorisation n�cessaire pour qu�elles
puissent être acceptées par le trésorier de la dite fabrique.

Nous sommes avec respect,
Monseigneur,

Vos très humbles et très obéissants serviteurs
Manoir Vic.  G.al    Boulard Chne Vic. G.al
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

(Avis des Vicaires généraux) :

1°.- Nous Vicaires Généraux Capitulaires du Diocèse de St. Brieuc, le Siège vacant ;
Vu l�acte testamentaire, en date du 6 7bre 1817, par lequel Rose Chevallier �pouse de

Mathurin Le Moine, donne à la fabrique de Laurelas une pièce de terre, nommée le Clos-
Moizan, contenant environ trente six ares, pour qu�il soit c�l�br� un service annuel pour le
repos de son ame et de celles de ses parents ;

Vu la délibération du conseil de fabrique, en date du 15 Xbre 1817 ;
Attendu que le revenu légué est plus que suffisant pour acquitter, au taux du Diocèse,

les charges imposées par la testatrice ;
Sommes d�avis que le tr�sorier de la fabrique de Laurelas soit autoris� � accepter le

dit legs.
St. Brieuc, le 13 mars 1818.

1 Navire de l�armement Blaize de Maisonneuve.
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2°.- Nous Vicaires Généraux Capitulaires du Diocèse de St. Brieuc, le Siège vacant ;
Vu l�acte testamentaire, en date du 29 janvier 1818, par lequel Anne Ren�e Boivaut,

épouse de Laurent Murgallé donne à la fabrique de Laurelas une pièce de terre contenant
environ soixante dix huit ares, nomm�e la Longrais, � la charge d�un service par an, et d�une
simple m�moire dans la messe qui se dit tous les jeudis en l�honneur du Saint Sacrement ;

Vu la délibération du Conseil de fabrique, en date du 25 février 1818 ;
Attendu que le revenu est plus que suffisant pour acquitter, au taux du Diocèse, les

charges imposées par la testatrice ;
Sommes d�avis que la dite donation soit accept�e par le tr�sorier de la fabrique de

Lanrelas.
A St. Brieuc, le 13 mars 1818.

Manoir Vic. G.al     Boulard chne. Vic. G.al
J. M. Robert de la Mennais  vic. gén.

Autographe. Arch. nat. F 19 18129. Minute reg.  2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 729. À MGR DE SAMOSATE. St. Brieuc le 19 mars 1818

Mon cher et bien aimé Seigneur
Le pauvre abbé de Lesquen est dans une position si désagréable, si triste ; il éprouve

un si vif chagrin de s'y être mis, que je veux l'en tirer à tout prix. Il vous a écrit quatre lettres
auxquelles vous n'avez pas repondu, ce qui le laisse dans un état d'incertitude désolant ; dites
moi donc, je vous le demande en grâce, s'il peut, ou non, compter sur le canonicat, car s'il
n'obtient pas cette place, de suite je lui en donnerai une autre, qui lui conviendra, il est vrai,
beaucoup moins, mais, enfin, où il sera plus heureux qu'à Rennes. Ce bon abbé de Lesquen
nous adresse à l'un et à l'autre, ces paroles de Job : miseremini mei, saltem vos amici mei1;
refuserons-nous de venir à son secours, et de lui rendre un service qu'il attend de notre
amitié?

Mr. de la Romagère vous écrira à ce sujet dans une quinzaine de jours, et se joindra à
moi, je l'espère, pour vous prier de tenir aux arrangements que je vous ai proposés ; il a le
plus grand intérêt à ce que l'abbé de Lesquen soit chanoine, et à ce qu'en même tems, Jeffredo
(Louis Marie) ait un brévet pour le prémier canonicat vacant : sans cela, tout sera brouillé, et
notre évêque sera exposé à des tracasseries sans cesse rénaissantes. J'aurois voulu attendre
son arrivée pour terminer cette affaire ; mais il n'y a plus de moyens de différer davantage ; il
faut en finir de manière ou d'autre.

Un mot de reponse, s'il vous plaît ; je suis plein de confiance en vos bontés, et je crois
pouvoir déjà joindre à l'assurance de mon respect et de mon amitié, celle de ma bien vive
reconnoissance. Je suis dans ces sentimens, Mon cher Seigneur,

Votre très humble et très obéiss.t serviteur
J. M. Robert de la Mennais   v. g. c.

Amable a eu une fluxion ; il est entièrement guéri; M(m)e de Quelen et ses enfans se
portent à merveille ; ils sont ici depuis trois sémaines ; à peine ai-je pu les entrevoir ; on ne
me laisse pas le tems de respirer, depuis que la Pâques est ouverte. Le bon Dieu en soit béni !

Autographe. Arch. nat. F 19 913 A.

1 "Ayez pitié de moi, vous du moins qui êtes mes amis".Job, XIX, 21.
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LETTRE 730. � L��V�QUE DE QUIMPER. St. Brieuc le 3 avril 1818

Monseigneur1

Trente-neuf de nos ordinands, conduits par Mr. Renault professeur de théologie au
séminaire, partiront  mercredi prochain pour Quimper ; les uns recevront la prêtrise, les autres
le diaconat ; nous n'envoyons personne pour les ordres inférieurs, suivant le sage conseil que
vous nous avez donné ; il nous reste plus de cent jeunes gens en arrière ; comment faire
voyager tout cela ? Il faut esperer que dans quelque mois nous aurons au milieu de nous, le
digne évêque qui nous est depuis si longtems annoncé : cependant, je crains beaucoup que de
si douces espérances ne s'évanouissent, ou, du moins, qu'elles ne se réalisent pas
prochainement. Vous avez sans doute entendu parler, Monseigneur, d'un bref du Pape, en
date du 23 fevrier, dans lequel le Saint Père témoigne son étonnement de ce qu'un traité aussi
solennel, aussi sacré que la convention du mois de Juin, ne soit pas exécuté ; il declare de
plus qu'on lui proposeroit inutilement d'autres arrangemens, parce qu'il ne peut ni veut
détruire son propre ouvrage. Que deviendrons nous  donc, si de leur côté, les ministres et les
chambres2 tiennent à reduire le nombre des nouveaux évêchés ? plusieurs années se passeront
peut-être encore, avant que nous voyions la fin de ces déplorables discussions.

Mes confrères se joignent à moi pour vous remercier de tous les services que vous
voulez bien rendre à notre malheureux diocèse ; nous n'en perdrons jamais le souvenir.

Agréez, Monseigneur, l'hommage des sentimens pleins de respect et de
reconnoissance avec lesquels je suis,

De votre Grandeur,
le très humble et très obéiss.t serviteur

J. M. Robert de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. dioc. de Quimper.

LETTRE 731. AU GRAND AUMÔNIER. Le 6 avril 1818.

Nous avons l'honneur d'adresser à Votre Eminence le tableau des prêtres vieux &
infirmes du Diocèse de St. Brieuc, qui n�occupent aucune place, & qui ont b�soin de secours.
Nous les recommandons � votre bienveillance, & nous vous prions d�envoyer le plut�t
possible la somme dont vous pourrez disposer en leur faveur ; car ils éprouvent des privations
bien pénibles.

Nous sommes, &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St. Brieuc.

LETTRE 732. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 7 avril 1818

Monseigneur
Lorsque votre lettre du 19 mars nous est parvenue, l'un de nous étoit malade et

presque mourant ; les deux autres étoient si surchargés par le travail de la Pâques qu'il leur
étoit impossible de s'occuper d'affaires ;  c'est ce qui nous a empêché de vous répondre plutôt.

Nous ne trouvons aucune difficulté à vous envoyer la déclaration pure et simple de
nos professeurs ; il nous suffit de dire à Votre Excellence que nous considerons notre lettre du
8 mars comme la lettre d'envoi de cette nouvelle formule.

1 Mgr Dombidau de Crouseilhes.
2 La Convention du 11 juin 1817 fut discutée par les Chambres, et le nombre des diocèses fut limité à 92.
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Nous sommes avec respect,    Monseigneur,
Vos très humbles et très obéissants serviteurs

Manoir Vic. Gal.
Boulard Chne Vic. gal
J. M. Robert de la Mennais  v. g. c.

Document annexe :
"Nous soussignés, professeurs de théologie, promettons à M.M. les Vicaires Généraux

capitulaires de St. Brieuc, le siège vacant, d'enseigner les quatre articles de la déclaration de
1682."

Wrot, professeur de Théologie
Boschel, professeur de Théologie.

Autographe. Arch. dioc. St-Brieuc. Copie AFIC. 24.07.016.

LETTRE 733. AU PRÉFET. St. Brieuc le 9 avril 1818.

Monsieur le Préfet
Nous avons l'honneur de vous adresser l'état des mutations qui ont eu lieu parmi les

desservants pendant le mois dernier & de vous faire observer en même temps que le premier
jour du même mois, nous avons nommé vicaires Mr. Bourgogne (Marc) à Ploufragan & Mr.
Allo (Yves Joseph) à Lanvalay.

Nous avons l'honneur d'être, avec un profond respect,
Monsieur le Préfet, vos très humbles & très obéissants serviteurs,

Boulard, ch.ne, vic. Gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Signature autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor, V 4405.

LETTRE 734. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 11 Avril 1818

Monseigneur
Nous recevons la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire le 6 de ce

mois ; nous allons faire partir, sur le champ, un exprès pour Tréguier, afin de pouvoir vous
envoyer par le courrier de jeudi prochain les statuts des Filles de la Croix.

Les soins pleins de bienveillance que vous vous êtes donnés pour obtenir en faveur de
diverses communautés religieuses de notre diocèse, l'autorisation légale qu'elles sollicitent et
qu'elles attendent depuis si longtems, sont tout à la fois le motif et l'excuse de la liberté que
nous prenons de vous parler encore des Ursulines de Lamballe, parceque nous craignons
qu'elles ne soient pas comprises dans votre travail. Le Conseil d'Etat, il est vrai, s'est opposé à
ce qu'on rendit à ces dames, la partie de leur communauté qui était anciennement consacrée
au pensionnat et aux classes, et qui l'a été depuis au collège de la ville. Les raisons dont nous
nous sommes servi pour combattre cet avis subsistent dans toute leur force, et tous les jours
en acquierent une nouvelle, puisque les bâtimens qu'on refuse de donner aux Ursulines se
dégradent de plus en plus sans profit pour personne. Mais nous ne voulons point en ce
moment insister là dessus ; nous voulons seulement faire remarquer à V. E. que rien ne
s'oppose à ce que les Ursulines s'établissent, d'abord, dans le bâtiment neuf, destiné à faire des
cazernes ; le Ministre de la Guerre y a renoncé ainsi qu'à toute prétention sur le choeur des
réligieuses et sur l'église ; le jardin n'est affecté à aucun service public ; on peut donc placer
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la communauté dans cette portion de l'ancien local qui lui appartenoit autrefois tout entier, et
il n'y auroit pas lieu de discuter actuellement, s'il convient ou s'il ne convient pas de rétablir
un collège à Lamballe, puisque, nous le repetons, la portion des bâtimens qu'occupoit ce
collège resteroit à la disposition de la ville.

Nous allons prier Mr le Préfet de vous donner son avis sur ce projet par le prémier
courrier ; vous avez dailleurs toutes les pièces nécessaires pour en juger par vous-même et
pour le mettre à exécution.

Nous sommes avec respect, Monseigneur,
Vos très humbles et très obéiss.ts serviteurs

Manoir Vic. Gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 6331. Copie. Arch. dép. Côtes d'Armor, V 4405.

LETTRE 735. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 16 Avril 1818.

Monseigneur
Nous avons l'honneur de vous envoyer les statuts des filles de la Croix de Tréguier

signés par elles, vus et approuvés par nous.
Nous sommes avec respect, Monseigneur,

Vos très humbles et très obéissts. serviteurs
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 6331.

LETTRE 736. AUX  DESSERVANTS  DE PLOUNERIN, &c. Le 16 avril 1818.

Envoyé copie des ordonnances royales, autorisant les trésoriers des fabriques de
Plounerin, St. Gilles-Pligeaux, & Lanloup à accepter les donations à elles faites.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St.-Brieuc.

LETTRE 737. À MM.   LES  ARMATEURS DE BINIC. Le 20 avril 1818.

Aussit�t apr�s avoir re�u la lettre que vous nous avez fait l�honneur de nous �crire le
16 de ce mois, nous avons pris des informations sur ce qui avait été dit, en chaire, à Etables,
pendant la retraite qu�on vient d�y donner ; il r�sulte des renseignements qui nous sont
parvenus, que M. le Recteur de St. Quay a rappelé seulement les reproches que font
ordinairement les marins à leurs armateurs ; il présentait donc de simples objections que son
interlocuteur était chargé de résoudre.

Votre réputation de probité et de délicatesse est trop bien établie, Messieurs, pour que
personne puisse avoir m�me la pens�e, d�y porter la moindre atteinte.

Au reste, Messieurs, tous les jours les pasteurs parlent dans leurs instructions, des
injustices que les négociants, les médecins, les avocats, les marchands, &c. peuvent
commettre, sans qu�on songe � les accuser de vouloir calomnier & diffamer aucune
profession, aucun état. Vous êtes personnellement, Messieurs, trop au dessus de pareils
soupçons, pour vous croire dans la nécessité de les combattre.

Agr�ez, M.M. l�assurance &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.
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DOCUMENT 177. Autorisations d�imprimer. St. Brieuc, le 22 avril 1818

Nous Vicaire Général du Diocèse de St- Brieuc, le Siège Episcopal vacant, avons
permis & permettons au Sieur Prud�homme d�imprimer un livre intitul� : Journ�e chr�tienne,
sanctifiée par la prière & la méditation.

A St. Brieuc, le 22 avril 1818.
J. M. Robert de la Mennais Vic. Gén.

Nous Vicaire Général du Diocèse de St- Brieuc, le Siège Episcopal vacant, avons
permis & permettons au Sieur Prud�homme d�imprimer le petit Cat�chisme historique de M.
Fleury.

A St. Brieuc, le 22 avril 1818.
J. M. Robert de la Mennais

Vic. Gén.
Signatures autographes. AFIC. 134.1.3. 001& 2.

LETTRE 738. À Mme ANGE BLAIZE. St. Brieuc le 24 avril 1818

Ma chère Marie
Je n'ai point oublié la commission d'Ange ; mais c'est M(m)e Pouhaër qui a manqué

de faire venir le jardinier au jour dont nous étions convenus ; un exprès est parti aujourd'hui
pour aller le chercher, car il demeure à 7 lieues d'ici ; je pense qu'il pourra arriver à St. Malo
dans les prémiers jours de la semaine prochaine.

Je suis fort aise qu'Ange fasse le voyage de Paris et que notre petite Augustine aille
réjoindre ses soeurs : que de plaisir celles-ci vont avoir !

Pour moi, je suis plus que jamais écrasé de travail ; je ne sais pas comment j'y tiens ;
le bon Dieu me donne des forces.

Tu vas rester bien seule pendant quelques semaines ; mais aussi quand Ange
reviendra, il aura à te raconter mille et mille chose aimables sur le compte de nos petites
filles; compte la dessus et jouis-en d'avance.

Le courrier va partir ; excuse moi de t'écrire si brièvement ; j'embrasse de tout mon
coeur notre Ange bien aimé, et toi aussi.

Jean
à Madame
Madame Ange Blaize Cachet : 21 St.Brieux
à St. Malo Dept d'Ile et Vilaine

Autographe. AFIC 7.02.018.

LETTRE 739. À ANGE BLAIZE. Le 24 avril 1818

Mon cher Ange
Je vous envoie le jardinier bas-breton que je vous avais annoncé ; il a 23 ans ; c'est un

homme sûr ; il est fort ; mais aussi il me paroît peu habile, quoiqu'il ait cultivé un jardin,
depuis assez longtems auprès de Paimpol ; je crois pouvoir vous repondre de son honnêteté ;
je l'ai engagé pour 75 f. par an, et il a accepté vos conditions que je lui ai lues. Celui qui le
conduit est l'autre jardinier dont je vous avois parlé; il me paroît avoir l'esprit plus ouvert que
celui que j'ai préferé ; mais il est moins robuste, et je crois que le second le vaudra bien au
bout de quelques mois. Cependant, examinez ces deux hommes. Si vous croyez que le
conducteur vous convienne mieux que le conduit, vous êtes à même de lui faire vos
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propositions, et je me chargerai d'arranger les choses avec la supérieure de l'hopital à laquelle
il appartient. Toutefois, parlez lui comme de vous même, et dans le cas où vous désiriez vous
l'attacher, ecrivez moi une lettre que je puisse montrer à M(m)e Pouhaër. Pour moi, je vous
repete que je prefererois le plus jeune - Je donne à ces deux hommes 6f. pour leur voyage ; je
pense que celui de l'hopital meriteroit une gratification, car il a fait le voyage de Paimpol
pour aller chercher son camarade ; il ne m'a rien demandé pour cela, non plus que pour faire
le voyage de St. Malo.

Adieu, mon bon Ange; je vous embrasse de tout mon coeur
Jean

à Monsieur
Monsieur Ange Blaize négt.

à St. Malo
Autographe. AFIC. 7.02.019.

LETTRE 740. � L��V�QUE DE COUTANCES. Le 24 avril 1818.

Monseigneur1,
Le diocèse de St-Brieuc se trouve dans une position bien malheureuse. Privés

d'évêque depuis plus de trois ans, nous aurions été obligés d'envoyer nos jeunes gens chercher
au loin l'ordination, si M. de Bausset, évêque de Vannes, n'avait pas eu l'extrême
complaisance de se rapprocher de nous, de se rendre même à Saint-Brieuc, ainsi que M.
l'évêque de Quimper ; mais, aujourd'hui, ce dernier se dispose à aller dans son pays natal pour
y rétablir sa santé depuis longtemps chancelante ; M. de Bausset est à Paris ; Mgr l'évêque de
Rennes est  aveugle ; de sorte que la Bretagne étant sans évêque, nous n'aurions aucun moyen
de faire ordonner nos élèves, si vous n'aviez pas la bonté d'être le nôtre, en quelque sorte.
Nous ne sommes, il est vrai, qu'à trente-six lieues de Coutances ; cependant ce voyage nous
effraye, car chacun de nos élèves ne pouvant le faire à moins de 100 f., ce serait pour nous
une dépense de plus de 10000 f. à raison du grand nombre de ces élèves. Placés dans une
position si douloureuse, dont nous n'avons aucun espoir de sortir d'ici longtemps, nous avons
recours à vous Monseigneur ; nous vous conjurons avec larmes d'avoir pitié de notre sort, de
venir à Saint-Brieuc et d'y donner l'ordination dans le mois de juin ou dans les premiers jours
du mois de juillet prochain; cette époque serait la plus convenable parce que nos séminaristes
achèvent leur cours et entrent en vacances le 19 juillet ; néanmoins, quelle que soit celle qu'il
vous plaira de fixer, notre reconnaissance sera toujours la même. En vertu d'un indult de Sa
Sainteté, l'ordination peut être donnée extra tempora aux ordinands de notre diocèse.

Qu'il nous soit permis d'observer, Monseigneur, qu'en daignant consentir à ce que
nous payions les frais de votre voyage, vous nous ferez encore une bien belle aumône. Nous
vous la demandons avec confiance parce que nous connaissons votre charité, votre zèle,
toutes vos vertus ; elles sont, tout à la fois, le motif et l'excuse de l'humble prière que nous
vous adressons au nom d'une église désolée.

Agréez, Monseigneur, l'hommage du profond respect avec lequel nous sommes de
Votre Grandeur, les &c.

Copie AFIC. 24.07.017.

1 Mgr Pierre Dupont de Poursat (1761-1835), évêque de Coutances depuis 1808.
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DOCUMENT 178. BUREAU D'ADMINISTRATION DU COLLÈGE.

(Compte-rendu de séance rédigé par J.-M. de la Mennais) :
Scéance du 25 avril 1818; tenue par Mrs... ,  convoqués par Mr le Préfet, pour statuer

sur le mode d'enseignem(en)t de l'histoire dans le collège de St. Brieuc,
Le Bureau considérant :
1mt. que la Commission d'instruction publique a prescrit l'enseignement de l'histoire

dans les collèges où le cours d'études est complet ; mais qu'elle n'a désigné aucun livre
élementaire dont l'on dut se servir pour cet enseignement ;

2mt. que le Cours d'histoire à l'usage de la jeunesse, avec cartes géographiques, 6
vol. in-18, imprimé à Lyon, chez Rusand, est  distribué de manière à ce que châque partie
puisse être achetée séparement ;

3mt. qu'il n'existe aucun ouvrage de ce genre qui offre le même avantage, et que,
d'ailleurs, presque tous les éleves du collège se sont déjà procurés celui-ci, de sorte qu'on ne
pourroit en adopter un autre sans obliger leurs parents à faire une nouvelle dépense ;

4mt. que si Mrs les Régents dictoient des cahiers d'histoire, cela feroit perdre aux
écoliers un tems précieux ;

Arrête que ce cours d'histoire continuera d'être enseigné dans les classes.
Néanmoins, par divers motifs, et particulièrement pour prévenir les inconveniens qu'il

y auroit à faire apprendre aux jeunes étudiants du collège plusieurs passages du second tome
de l'histoire de France (dernière édition), le bureau arrête que les deux cent soixante six
dernières pages de ce tome seront retranchées des exemplaires à l'usage des dits écoliers, et
que les 198 prémières pages seront réunies au 1er tome et reliées avec lui, en un seul volume
de manière que l'ouvrage se trouvera être tel qu'il a été imprimé en 1810.

Autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor - Registre du Collège de St-Brieuc.- Projet autographe. AFIC. 24.07.018.

LETTRE 741. AU GRAND AUMÔNIER. Le 28 Avril 1818.

Monseigneur,
L'extrême légèreté de Mr. Chapelain, Vicaire de Trévé, nous a empêché jusqu'ici de le

nommer Recteur, quoiqu'il soit prêtre depuis sept ans. S'il vous a demandé une place
d'aumônier, ce ne peut être que par dépit de n'en avoir pas obtenu une autre de nous ; nous ne
pensons pas qu'il soit propre aux fonctions dont il désire être chargé par Votre Eminence.

Nous sommes &c.
Copie AFIC. 22. 03.003.

LETTRE 742 AU PRÉFET. St. Brieuc le 2 mai 1818.

Envoy� l’�tat des mutations parmi les Desservants pendant le mois d�avril.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 743. AU FRÈRE GERBAUD, F. É. C. St. Brieuc le 5 mai 1818

Mon très cher frère
L'année dernière, à pareille époque, j'eus l'honneur de vous écrire au sujet des écoles

chrétiennes que la ville de St. Brieuc veut établir, et vous eutes la bonté de me repondre que
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vous donneriez volontiers trois de vos frères pourvu que j'eusse fourni un nombre égal de
novices. Je me suis empressé de remplir cette condition ; trois jeunes gens dont je paye la
pension, sont entrés au noviciat d'Auray dans les derniers mois de 1817.

Vous aviez fixé l'ouverture de notre établissement au plus tard, au jour que finira la
première année d'épreuve de mes candidats, et vous m'aviez même promis de devancer cette
époque, si cela vous étoit possible.

J'ai pris des arrangemens en consequence ; on a prévenu le locataire de votre ancienne
maison, qui vous est rendue, d'en sortir à la St Michel ; c'est pourquoi nous pourrons alors
faire toutes les dispositions nécessaires pour y recevoir vos frères (dont le traitement dailleurs
est porté dans le budget de la ville), et rien ne nous empêchera d'ouvrir les classes dans le
courant du mois d'octobre. Je vous prie seulement de me marquer en quoi consiste le mobilier
dont je devrai faire l'emplette, afin que je l'achette peu à peu, et que vos bons frères, à leur
arrivée, trouvent toutes les choses dont ils auront bésoin.

Permettez moi de vous réprésenter qu'il est très important que vos frères viennent au
mois d'octobre ; j'ai cru, d'après ce que vous m'avez fait l'honneur de me marquer, pouvoir
donner l'assurance à la ville, au préfet, et, par l'intermédiaire de celui-ci, au Ministre de
l'Intérieur, que nos écoles chrétiennes seroient établies dans ce mois ; c'étoit le seul moyen
que j'eusse d'empêcher qu'on ne nous en donnât d'autres ; vous sentez, mon très cher frère,
qu'un rétard pourroit avoir des suites graves, et je vous prie de considérer qu'il s'agit d'un
chef-lieu de Département, le seul de la Brétagne où il n'y ait pas encore d'écoles
d'enseignement mutuel.

Agréez, Mon très cher frère, l'hommage des sentimens pleins de respect avec lesquels
je suis

Votre trés humble et trés obéiss.t serviteur
J. M. Robert de la Mennais  v. g. cp

P.S. De mes trois postulants, l'un est entré au noviciat d'Aurai dans le courant du mois
de Juillet, et les deux autres dans le mois de septembre suivant ; ainsi, mon très cher frère,
vous voyez que je ne demande rien de plus que ce que vous avez bien voulu me faire espérer;
je viens de retrouver et de relire deux lettres de Mr. le curé d'Aurai1 qui me donnent ces dates.

Au R. frère Gerbaud
Supérieur général des frères des écoles chrétiennes

à l'ancien petit collège des Jésuites
à Lyon Cachet : P.21.P. St.Brieuc

Autographe. Arch. F.E.C.

LETTRE 744. À QUERRET. Le 5 mai (1818)

Vous êtes bien aimable, et je ne le suis guère - Jamais, sans doute, exorde de sermon,
de discours quelconque, ne vous a tant plu, tant flatté que ce peu de mots par lesquels je
commence une lettre que vous avez attendu trop longtems pour qu'il vous fut possible
d'esperer encore de la recevoir - Eh bien, voulez vous que je repete une phrase si douce pour
votre amour propre, et si dure pour le mien ? - Vous êtes bien aimable... je n'ai pas le courage
d'achever ; pardon, mille fois pardon ; mais je ne saurois dire deux fois que je ne mérite point
d'être aimé par quelqu'un que j'aime tant !

Savez vous ce qui me reveille ? c'est qu'on m'a rapporté mille détails sur les
congrégations malouines, qui m'ont fait tréssaillir de joie et d'espérance. Seroit-il donc vrai

1 L�abb� Gabriel Deshayes , cur� d�Auray et vicaire g�n�ral.
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que la religion revivroit, prendroit même de nouvelles forces, dans notre pauvre pays ? ô,
mon cher ami, que ne me dites vous cela ? j'y croirois alors, et, en bon malouin, je chanterois
mon nunc dimittis!

Marquez moi ce qui en est ; je m'intéresse surtout aux jeunes gens, dont vous êtes le
père. Où en sont-ils ? Les a-t-on organisés ? Qu'est-ce qui est Préfet ? Je suis tenté de vous
faire mille questions ; mais cela seroit inutile; je me rappele de ce vieil adage : intelligenti
pauca1.

Ne désesperez point de notre évêché2; les choses, grâce à Dieu, sont brouillées de
manière à ce que tout le Concordat soit exécuté ou, à ce qu'il n'y ait pas de Concordat. Ne
trouvez (vous) pas cette position fort belle ? Je pourrois vous dire sur tout cela beaucoup de
choses que je ne vous dis pas : ne pouvant pas vous montrer les deux côtés de la médaille je
vous présente celui qui doit vous plaire davantage. Au moins, remerciez moi.

Je me suis fâché tout rouge avec le ministre de l'intérieur ; je lui ai envoyé un morceau
de papier blanc ; il m'a remercié ; dites encore que les choses ne vont pas bien ? - Je n'aime
pas les allarmistes. Le siècle marche ; cela est clair, n'est-ce pas ? Que peut-on désirer de
mieux ?

Sur ce, je vous embrasse du coeur le plus tendre, et je vous charge de dire mille
choses aimables de ma part à notre bon curé, à notre bon abbé Morin, à notre bon abbé Hay, à
notre bon abbé Langrez, &c. Tout le monde est bon à St. Malo, excepté peut-être quelqu'un
que je ne nomme pas. Vous devez me savoir gré de ma discrétion et de l'espèce de reserve
avec laquelle je m'exprime.

A Monsieur
Monsieur Querret principal du Collège

à St. Malo Cachet : 21 St.Brieux

Autographe. AFIC. 19.02.027.

LETTRE 745. À UN RECTEUR. St. Brieuc le 7 mai 1818.

Monsieur le Recteur
Je vous envoie le modèle de rétractation que Mr. Noël doit souscrire ; j�ai un peu

adouci quelques expressions de la pr�mi�re formule, mais je n�y ai rien chang� au fond, parce
qu�on ne peut exiger moins d�un pr�tre qui s�est abandonn� � tant d�exc�s.

Si Mr. Noël signe la r�tractation qu�on lui demande, il sera enterr� avec les
c�r�monies d�usage pour les la�cs ; s�il ne la signe pas, il faut lui refuser la s�pulture
eccl�siastique, et motiver ce refus, non par �crit, mais de vive voix seulement, sur ce qu�il est
notoirement mort hors de l��glise catholique.

Je suis, Monsieur, avec un sincère attachement,
Votre très humble et très obéis.t serviteur

J. M. Robert de la Mennais   v. g.

(Feuillet joint) :

1 "A qui sait comprendre, peu de mots suffisent."
2 L��v�ch� de Saint -Malo. En réalité, le siège ne fut pas rétabli.
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Je soussign� d�clare retracter le serment de la constitution civile du clerg� que j�ai eu
le malheur de pr�ter ; je me soumets d�esprit et de coeur au jugement du Pape Pie VI et des
évêques qui ont condamné ce serment comme hérétique et schismatique, et je me repens
sinc�rement de l�avoir fait. Je demande pardon � Dieu et � l��glise (ces trois derniers mots
sont en surcharge sur le manuscrit) du mariage que j�ai contract� au m�pris des saints
canons; et pour reparer, autant qu�il est en moi, tous les scandales que j�ai donn�s, je prie
M.M. les Recteurs de Lamballe, de Maroué, de Landehen, de Meslin, de donner connaissance
de mes sentiments actuels au prône de leur messe paroissiale.

Autographe. Arch. dioc. de Rennes. Copie autographe. AFIC. 500.12..6.003.

LETTRE 746. À Mlle JALLOBERT DE MONVILLE. St. Brieuc le 10 Mai 1818

Il faut, ma très chère fille, que je rompe un silence si long et qu'enfin je réponde à la
lettre que vous m'aviez écrite le 24 Février dernier. Je crains bien que vous ne soyez affligée
de ce que je ne paroissois prendre aucun intérêt à vos peines puisque je ne vous disois pas un
pauvre mot pour les adoucir ; mais je vous assure que si je me suis tu, ce n'est pas par
indifférence, mon travail a été excessif (etc....).

Voilà mon apologie. Maintenant parlons de votre état ; il est bien douloureux. J. C.
vous tient à côté de lui dans le jardin des Oliviers ; votre âme comme la sienne est triste
jusqu'à la mort, elle est pour ainsi dire froissée, brisée et elle sent quelquefois au milieu de
tant de souffrances, ses forces s'affoiblir, et son courage s'éteindre ; mais enfin Dieu jetant sur
elle un regard de pitié et d'amour, la console, la raffermit, et lui fait goûter de tems en tems
une joie, une paix qu'elle s'étonne de retrouver en elle-même après avoir été agitée par des
craintes si vives et de si cruelles angoisses. N'est-ce pas cela ma fille ? Eh bien qu'y a-t-il
dans cette conduite de Dieu envers vous, sinon une grande miséricorde ! Il veut vous
éprouver, vous purifier, vous rendre conforme à son propre fils comme il faut que nous le
soyons tous, si nous voulons partager sa gloire.

Qu'avez-vous à faire ? vous résigner, vous abandonner à Dieu, lui dire et lui redire
encore que vous ne voulez que ce qu'il veut.

Quant à vos rapports particuliers avec Mr. M., je vous conseille toujours de lui parler
avec simplicité sans vous inquiéter ensuite si vous n'auriez pas pu absolument vous expliquer
mieux et sans faire d'efforts d'imagination pour exposer votre état, quand vous éprouverez
trop de difficultés pour en rendre compte. Evitez le trouble autant que possible, le bon Dieu
n'exige pas de nous plus que je viens de vous dire, soyez-en sûre. Priez pour moi, ma très
chère fille, je ne vous oublie pas devant le Seigneur.

Copie conforme. AFIC. 28.04.017.

LETTRE 747. À M. BRUTÉ DE RÉMUR. St. Brieuc le 11 Mai 1818.

Cher ami,
Oserai-je bien encore vous écrire après avoir été si longtems sans le faire ? Je me mets

à vos genoux ; je vous demande mille fois pardon, sans chercher même à couvrir ma faute par
de vaines excuses ; étendez vers moi vos mains miséricordieuses et embrassons-nous en signe
de réconciliation et de paix. Parlons bien vite d'affaires. Féli vous a envoyé son Essai ; livre
excellent, admirable, qui finit toutes nos controverses avec les philosophes, comme les
ouvrages de Bossuet avaient fini celles de son temps. C'est un coup de massue donné d'un
bras  vigoureux sur la tête de nos sages; aussi frémissent-ils de colère et jettent-ils de beaux
cris. Quoi qu'il en soit, la première édition est vendue ; la seconde le sera bientôt ; il semble
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que cette malheureuse France, qu'on croyoit perdue sans retour, soit affamée de religion. La
seconde édition est semblable à la première, sauf quelques retranchements dans l'introduction
et dans le chapitre IX. Il y avoit dans ces deux morceaux une trop grande profusion d'images ;
j'en regrette cependant quelques-unes, par exemple celle-ci :"Toutes les croyances fuient
devant elle (la philosophie), et, passant comme une trombe à travers l'esprit humain, elle
renverse tous les principes, déracine toutes les idées, brise toutes les espérances, etc." Je ne
cite pas le passage en entier, parce que je suppose que vous avez le livre. On le traduit à
Londres en anglais. Je pense qu'il seroit fort bon aussi pour vos pauvres contrées où les
esprits sont si malades, si profondément blessés.

Notre  concordat ne s'exécute point ; quelques personnes pensent qu'on le fera
marcher par une ordonnance, mais je n'en crois rien ; un écrit de Mr. de Serres, président de
la chambre des députés, a pour but d'empêcher cette mesure. Il parle d'organiser le clergé
d'une manière constitutionnelle, indépendamment de tout concordat, et c'est, à son avis, la
seule voie politique et légale de terminer cette affaire. On croiroit être en 90 et lire la préface
d'une nouvelle Constitution civile du clergé. - Vous aurez su que Mr. de Marcellus, membre
de la commission chargée de l'examen du projet de loi, avoit jugé à propos de consulter le
pape en son privé nom; il a reçu un bref, en date du 23 février, dans lequel le Saint-Père se
plaint de ce qu'on ait remis en délibération ce qui avoit été arrêté entre le siège apostolique et
le Roi très-chrétien sur des matières de religion ; il blâme ensuite la loi proposée1 et les
amendements que la commission vouloit y faire, et annonce la résolution de maintenir le
concordat tel qu'il est. Postérieurement à ce bref, les cardinaux, archevêques et évêques
convoqués par ordre du Roi à l'effet d'examiner s'il ne conviendroit pas de réduire les évêchés
au nombre actuel des départements, ont répondu : "1 qu'il n'y a qu'à gémir sur cette
proposition, parce qu'elle est préjudiciable au bien de la Religion et de l'Eglise; 2 que si,
cependant, cette réduction telle qu'elle est demandée, devient rigoureusement nécessaire pour
le rétablissement de l'Eglise de France, elle peut absolument être opérée; 3 qu'une
circonscription ayant déjà été réglée entre le Pape et le Roi, les évêques s'en rapportent
entièrement à la haute sagesse du saint Pontife et de S. M. pour l'opérer suivant les formes
canoniques. N'entendent les cardinaux, archevêques et évêques, rien préjuger de la volonté du
saint Pontife à l'égard d'une nouvelle circonscription, ni approuver aucun des articles de la loi
qui pourroit être contraire à la doctrine et aux lois de l'Eglise, se réservant de demander au
Roi la permission de lui présenter les observations dont ces articles peuvent être
susceptibles." En même tems, on a envoyé à Rome une note non signée dans laquelle les
évêques protestent qu'ils veulent être, comme ils l'ont toujours été, la joie et la couronne du
Saint-Siège apostolique. Ils ajoutent :"Voilà que, non content de soumettre à une assemblée
séculière une loi presque tout ecclésiastique sans avoir entendu l'autorité spirituelle, on prend
la hache et le marteau pour abattre et détruire une partie de l'édifice que le Pape et le Roi
avaient élevé de concert, l'on veut supprimer d'un seul coup 14 sièges archiépiscopaux ou
épiscopaux, et faire prendre à l'Eglise de France les couleurs odieuses de cette constitution
civile  du clergé, si justement décriée ou condamnée, en réduisant le nombre des évêchés à
celui des départements, et leur assignant la même circonscription." - Voilà où nous en
sommes ; je ne fais aucune réflexion sur tout cela ; je raconte ; vous serez sans doute bien
aise de connaître ces détails, dont je vous garantis d'ailleurs l'exactitude.

Nous donnons beaucoup de missions dans ce pays-ci; elles ont toutes un grand succès;
quand elles finissent dans les paroisses de campagne, et même dans les villes, on compte sur
ses doigts le nombre des personnes qui ne se sont pas approchées des sacremens, et on n'a pas
besoin de ses deux mains. La foi est encore vivante, et elle se montre avec une force

1 La Chambre des d�put�s rejeta la proposition de loi, ce qui eut pour effet l�abandon de ce qu�on a appelé le
"Concordat de 1817" et le retour à celui de 1801.



CORRESPONDANCE G N RALE DE JEAN-MARIE DE LA MENNAIS

44

miraculeuse dans ces jours de salut et de grâce où on la prêche aux peuples d'une manière
vraiment apostolique. Oh! que le rétablissement de la Religion seroit prompt si... Je m'arrête,
car j'allais enfiler tant de si, que cela ne finiroit pas.

A la suite de la mission de St. Brieuc, nous avons établi trois congrégations, l'une de
filles, l'autre d'hommes, et une troisième de jeunes gens ; je dirige cette dernière ; vous n'avez
pas d'idée de la ferveur de mes enfans ; ils sont pieux comme des anges ; j'oublie tous mes
embarras, toutes mes peines, quand je suis au milieu d'eux. Je ne sais si je vous ai marqué que
nous avions depuis deux ans une école ecclésiastique ; le nombre des sujets qui aspirent au
sacerdoce a aussi bien augmenté sur les autres points du diocèse ; nous en avons de six à sept
cents depuis la sixième jusqu'à la théologie inclusivement; dans dix ans, toutes les places
vacantes seront remplies si... peste des si ! ils reviennent à chaque instant sous ma plume.

Ne vous reverrons-nous donc pas, mon cher ami, dans notre vieille terre d'Europe ?...
Pardonnez-moi l'expression d'un désir ; j'entends votre réponse. Ô mon ami ! adorons les
desseins de Dieu, et ne cherchons que sa gloire.

Mr. de la Romagère, nommé à l'évêché de St. Brieuc, est, dit-on, un excellent
ecclésiastique ; sa correspondance me plaît ; elle annonce un homme de zèle.

J'aurois à vous dire une foule de choses que je ne vous dis point ; je me suis attaché
aux objets les plus essentiels, et les plus propres, je crois, à vous intéresser. Où est le tems où
nous nous écrivions tous les jours ? Ô tems, tems heureux, tu n'es plus ! Répétons encore une
fois : que la volonté de Dieu soit faite ; ne cherchons que sa gloire, sacrifions-nous pour elle.

J'ai reçu quatre lettres de vous ; chacune m'a rempli de consolation et de joie ;
quelques lignes de votre main sont pour ma pauvre âme un vrai baume ; écrivez-moi donc
plus souvent; je ne le mérite guère, j'en conviens ; mais je vous promets qu'à l'avenir je serai
plus exact que je ne l'ai été jusqu'ici à vous répondre. Adieu, mon tendre ami, ne m'oubliez
pas devant notre bon Maître ; aimons-nous en lui; nous nous retrouverons en lui, je l'espère ;
et là encore nous nous aimerons éternellement. Veni, domine Jesu, veni.

La Gournerie. 142.

LETTRE 748. À ANGE BLAIZE. St. Brieuc le 12 mai 1818

Mon cher Ange
Nous avions d'abord estimé 9000 f. le 3e étage de la maison de la porte de Dinan1 ;

nous convinmes ensuite qu'on le donneroit pour 8500 f. si on en trouvoit ce prix. Comme
personne ne l'a offert, il faut bien nous résigner à recevoir 8000 f. seulement, puisqu'il seroit
inutile d'en attendre plus ; mais mon avis n'est pas de descendre au dessous. Je pense que les
bons de liquidation conviendroient, cette somme devant être appliquée à Gratien.

Que de plaisir nos petites filles vont avoir ! je regrette de ne pouvoir être présent à
cette entrevue ; je partagerois du fond du coeur leur joie et la vôtre, mon cher Ange. Mlle de
Tremereuc m'écrivoit dernièrement "Savez vous que Marie-Ange a des dispositions
admirables à la piété ; c'est bien l'enfant le plus heureusement né, et Lise aussi quoiqu'elle
n'ait pas encore l'amabilité de sa soeur."

Biarrote m'a marqué que le fermier de la Croix de bois avoit payé 300 f. Je serois bien
aise d'avoir mon tiers en un mandat sur Sebert, car je lui dois quelque chose.

Vous avez bien raison de ne pas céder le Val2 à plus bas prix qu'il ne coûte ; c'est une
belle propriété ; il est fâcheux qu'elle ne soit pas plus rapprochée de la ville.

1 La  porte de Dinan à Saint-Malo.
2 Le Val Ernoul, propriété des Blaize de Maisonneuve, et qu�ils souhaitaient vendre.
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Adieu, mon bon Ange ; mille choses tendres à Madame ; je vous embrasse l'un et
l'autre de tout mon coeur.

Jean
A Monsieur
Monsieur A. Blaize négt.

à St. Malo cachet : 21 St. Brieux
Autographe. AFIC. 7.02.020.

LETTRE 749. AU PRÉFET. St. Brieuc le 13 mai 1818

Monsieur le Préfet
Nous avons l'honneur de vous envoyer diverses pièces rélatives à l'érection de la

chapelle de St. Jean Baptiste1 en chapelle de secours. Nous vous prions de les adresser à S. E.
le Ministre de l'Intérieur, et d'y joindre votre avis.

Agréez, Monsieur le Comte, l'assurance de notre considération très distinguée.
Vos très humbles et très obéissants serviteurs
Manoir Vic. Gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

(Avis des Vicaires Généraux):

Nous vicaires généraux capitulaires du diocèse de St.Brieuc, le Siège vacant;
Vu la délibération en date du 15 mars 1818 par laquelle la fabrique de St. Martin des

prés demande l'érection de la chapelle de St. Jean-Baptiste en chapelle de secours;
Considérant que le produit des offrandes s'élevera certainement, châque année, à une

somme plus considérable que celle qui est nécessaire pour son entretien;
Considérant que cette chapelle est située à une grande distance de toute autre église, et

qu'une messe matinale y seroit parconsequent fort utile;
Sommes d'avis que la chapelle de St. Jean Baptiste soit érigée en chapelle de secours.
St. Brieuc le 13 mai 1818

Manoir Vic. Gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 817 D. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 750. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 13 mai 1818.

Monseigneur

Nous avons l�honneur de vous adresser le testament de M. François Jérôme de la
Noue, et  diverses pi�ces y r�latives. Nous sollicitons l�autorisation de Sa Majest� pour
l�acceptation d�une rente de cent trente quatre francs, en faveur de l�Eglise de Quessoy ; les
autres legs étant de trois cents francs et au dessous,  peuvent �tre accept�s avec l�agr�ment du
Pr�fet ; c�est pourquoi nous ne vous en parlons point.

1 Il s'agit de la chapelle de St. Jean-Baptiste, située en Saint-Martin-des-Prés.
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Nous sommes avec respect,
Monseigneur,

Vos très humbles et très obéissants serviteurs
Manoir Vic. G.al Boulard Chne Vic. G.al
J. M. Robert de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 12129.  Minute reg.  2CD 4. Arch. dioc. St-Brieuc.

DOCUMENT 179. AVIS DES VICAIRES GÉNÉRAUX.

(Testament de M. de la Noue).
Nous, Vicaires Généraux Capitulaires du Diocèse de St-Brieuc, le Siège vacant ;
Vu le testament, en date du 28 mars 1809, par lequel M. François Jérôme de la Noue

donne à la fabrique de Quessoy, une rente constituée de cent trente-quatre francs quarante
centimes, due par M(adam)e de Catuellan, pour l�entretien de la lampe ;

Vu la délibération du conseil de la fabrique de Quessoy, en date du 26 mars 1818 ;
Vu le traité passé, le 28 février 1818, entre les exécuteurs testamentaires de Mr.

François Jérôme de la Noue et M. François Louis de la Noue, unique héritier du Sr. abbé de
la Noue ;

Sommes d�avis que le dit legs soit accept�, avec l�autorisation de S. M., par le
trésorier de la fabrique de Quessoy.

St. Brieuc, le 13 mai 1818.
Manoir Vic. G.al Boulard Chne Vic. G.al
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 12129. Minute reg. 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 751. À M. LE PARC, RECTEUR DE PLANGUENOUAL.
St. Brieuc  le 14 mai 1818.

Nous avons attendu longtemps avant de répondre à votre dernière lettre, parce que
nous d�sirions trouver une paroisse o� il vous f�t agr�able d�aller en sortant de Planguenoual
; jusqu�ici,  il ne s�est encore pr�sent� que St. Maudan ; nous vous l�offrons de nou veau ; car
nous persistons à penser que pour le bien de la paix & pour votre propre satisfaction même, il
est à propos que vous passiez de Planguenoual dans une autre paroisse. Tout changement,
soyez-en s�r, ne nous r�pugne pas moins qu�� vous, mais nous c royons celui-ci
indispensable, & c�est ce qui nous a d�termin� � accepter votre d�mission & � nommer votre
successeur : il se rendra � Planguenoual lorsque vous aurez fix� l��poque de votre d�part.

Nous savons, Monsieur, combien vous avez de titres à notre estime ; nous aimons à
vous l�assurer & � vous redire que nous serons toujours dispos�s � vous en donner des
preuves & dans ces sentiments nous sommes vos très humbles & très obéissants serviteurs.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 752. AU RECTEUR DE ST-CAST. Le 16 mai 1818.

Envoyé à Mr. le Recteur de St-Cast une ordonnance par laquelle nous nommons
membres de la fabrique de St-Cast les Sieurs De Lesquen, François Le Clerc, Marc Quenier,
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Joseph Le Clerc, & Pierre Cochery ; ordonn� au Conseil de s�assembler de suite pour
nommer, au scrutin,  son pr�sident & son secr�taire conform�ment � l�article 9 du D�cret du
30 Décembre 1809.

(A la suite sur le registre) :
Enfin vous avez l�approbation du Gouvernement pour la chapelle nouvellement �rig�e

en l�honneur et sous le titre de St-Jean-Baptiste, située dans la paroisse de St-Martin-des-
Prés. Je vous envoye une ampliation de la signature du Roi, afin que vous la fassiez transcrire
sur le registre de la fabrique et sur celui de la paroisse. Nous vous chargeons de faire nommer
un trésorier particulier pour recueillir les aumônes, dresser un registre particulier de la recette
et des dépenses ; le dit trésorier en rendra tous les ans compte à la fabrique de la paroisse, et
celle-ci � l��v�que toutes les fois qu�ils en seront requis ; mais surtout prenez toutes vos
pr�cautions pour que les fonds ne restent pas dans la bourse particuli�re d�un des membres, �
moins qu�il ne s�en charge par une d�lib�ration de la fabrique, et qu�ils ne soient pas
employ�s � autre usage jusqu�� la d�coration et entretien de la chapelle et par notre
permission � l�entretien de l��glise paroissiale, ou � d�autre oeuvre pie dont nous r�servons
pour l��v�que l�eng a(gement) et l�indication. C�est pourquoi vous ne ferez rien sans notre
avis ou permission. Sous toutes ces conditions, nous vous permettons de bénir solennellement
la Chapelle de St-Jean-Baptiste avec les cérémonies prescrites dans le rituel, et de célébrer
des messes basses dans la chapelle, pourvu qu�elle soit d�cor�e, et munie de tout ce qui est
nécessaire pour le St-Sacrifice de la messe.

Veuillez m�accuser la r�ception et communication faite � la fabrique, avec la
délibération qui sera prise en conséquence des renseignements ci-dessus.

Registre 2CD3. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 753. À ANGE BLAIZE. St. Brieuc le 23 mai 1818

Mon cher Ange
En vendant le Val à 84000 f., vous avez fait une bonne affaire ; j'aurois regretté, je

vous l'avoue, que vous l'eussiez donné à moins ; mais, à ce prix, il n'y avoit pas à balancer,
puique Marie en étoit dégoûtée ; il est fâcheux que cette campagne ne fut pas plus rapprochée
de la ville, car son éloignement en rendoit le séjour désagréable pour vous deux.

Biarrote a entre les mains un effet sur Paris de 170 f., remis par Nouaro, pour
payement d'un semestre de ma rente perpetuelle. Auriez vous la bonté, mon cher Ange, de
garder cette petite traite et de m'en donner une autre de même somme sur St. Brieuc?

Nous nous occupons, en ce moment, des préparatifs de la fête-Dieu ; nous ferons, je
l'espère, une belle procession.

Le prix des grains avoit augmenté ; il baisse maintenant ; tout annonce une riche
recolte.

Adieu, mon bon Ange ; j'embrasse Marie et nos petits enfans, et vous aussi, du coeur
le plus tendre.

Votre frère Jean

Quand Sept livres aura payé, je pense que nous pourrions bien placer quelques fonds
pour le compte de Gratien, et nous repartir à nous mêmes 10 p% de plus, car je ne vois pas de
raisons pour attendre davantage ; tampis pour les créanciers qui ont refusé nos offres ; nous
ne pouvons pas être privés éternellement de l'intérêt des sommes qui nous reviennent. Qu'en
pensez-vous ?
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A Monsieur
Monsieur Ange Blaize négt.

à St. Malo Cachet : 21 St.Brieux

(Minute de la réponse d'Ange Blaize, à la suite) :
25 d

"Mon cher J(ea)n, je reçois votre lettre du 23 peu d'instans avant le depart du courrier
à m(on) retour de la campagne.

Voici un petit mandat au 30 cour(ant) de F. 170 sur Sebert en contrevaleur du bon de
Nouaro de pareille s(omme) que l'ami Biarotte m'appliquera.

Je croyais v(ous) avoir marqué que n(ou)s étions sortis des mains de Sept livres, qui a
soldé il y a qques semaines (sur) le produit de s(es) tabacs. En conséquence je v(ous)
remettrai & porterai à Feli un nouveau dividende de 10 p% à v. créance, j'attendrai v(ous)
voir p(ou)r l'emploi à faire p. c(omp)te de Gratien.

Je partirai p(ou)r Paris de demain mardi en 8 jours."
Autographe. AFIC. 7.02.021.

LETTRE 754. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 28 mai 1818.

Nous avons l'honneur de vous adresser la présentation de M. Gouello (Sylvestre
Marie) � la Cure d�Uzel vacante par la d�mission volontaire de M. Duval , en date du 1er de
ce mois.

Nous prions Votre Eminence de solliciter l�agr�ment de S. M. pou r cette nomination.
(La présentation est datée du 10 mai 1818.)

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 755. À Mr JOSSE, DESSERVANT DE BOURSEUL. St. Brieuc, le 30 mai 1818.

Je vous ai écrit,  il y a quelque temps, pour vous prévenir des plaintes graves qui nous
avaient �t� port�es contre vous & vous ne m�avez pas r�pondu ; cependant, je ne puis douter
que vous n�ayez re�u ma lettre. Aujourd�hui, nous savons de la mani�re la plus positive, que
bien loin d�avoir profit� des avis paternels q ue je vous avais donnés, vous avez continué
d�entretenir des rapports criminels avec la personne dont je vous ai parl�, & que le scandale
va toujours croissant. Nous sommes décidés à y mettre un terme ; en conséquence, nous vous
demandons votre démission ; en nous la donnant, vous éviterez un éclat fâcheux, car, si vous
la refusiez, nous n�h�siterions point � user pleinement de notre droit ; c�est -à-dire à vous
destituer & � vous interdire toute fonction sacr�e.  Ceci n�est point une vaine menace ; c�est
une résolution prise avec réflexion, & désormais irrévocable. Retirez-vous donc, Monsieur,
d�une paroisse o� il n�est plus possible que nous vous laissions exercer le saint Minist�re & et
dites-nous quelle est celle que vous choisissez pour asile. Dieu veuille vous faire la grâce de
vous reconnaître & de vous convertir !

Nous remplissons envers vous, Monsieur, un devoir bien pénible ; mais notre
conscience ne nous permet pas de souffrir plus longtemps de pareils désordres ; puissiez-vous
sentir le prix des ménagements que nous gardons encore !  Ne nous forcez pas à prendre des
mesures qui vous feraient perdre sans retour les derniers restes de votre réputation.

Je vous salue, Monsieur, & je suis votre très humble & très obéissant s(erviteu)r.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.
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LETTRE 756. AU PRÉFET. St. Brieuc le 8 juin 1818.

Envoyé le budget des dépenses ordinaires & extraordinaires relatives au clergé du
Dioc�se pour l�exercice 1818.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 757. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 10 juin 1818.

Accusé réception de trois ordonnances du Roi, dont deux autorisent le trésorier de la
fabrique de l�Eglise de Laurelas � accepter les legs � elle faits par les D(am)es Rose Chevalie r
& Boivaut , & la troisi�me autorise l�Ev�que de St. Brieuc, le bureau de charit� de Dinan &
le tr�sorier de l�Eglise St. Sauveur de la m�me ville � accepter un legs fait par la Delle
Duchastel, suivant son testament du 18 Mars 1818.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 758. AU FRÈRE GERBAUD, F.É.C. St. Brieuc le 15 Juin 1818

Mon très respectable frère
Le frère Charles1 a dû vous repondre au sujet des trois novices dont je paye la pension

à Vannes, et vous rappeller que déjà il vous avoit annoncé leur entrée au noviciat ; le frère
Charles en fixe l'époque au moins de decembre de l'année dernière, tandis que Mr. le Curé
d'Aurai m'avoit marqué positivement qu'elle avoit eu lieu aux mois de Juillet et d'Aout; cette
différence est bien essentielle pour nous, mais je ne veux pas insister la dessus ; j'aime
infiniment mieux, mon très cher frère, ne devoir qu'à votre entière charité la grâce que je vous
demande avec de nouvelles instances, c'est-à-dire, l'ouverture de notre école à la fin du mois
d'octobre prochain. S'il ne s'agissoit que d'un établissement particulier, si je ne considerois
que ma satisfaction personnelle, j'attendrois deux mois de plus sans beaucoup de peine ; mais,
mon très cher frère, il s'agit d'intérêts bien plus grands, car, je suis sûr que ce léger rétard
suffiroit aux partisans des écoles d'enseignement mutuel pour les introduire dans le diocèse,
et peut-être dans cette ville même ; au contraire, si vos frères arrivent à la fin d'octobre, tous
les projets des ennemis de la religion (et il y en a malheureusement partout) s'évanouissent
comme un vain songe. Il me faudroit entrer dans de longs détails pour vous donner la preuve
de ce que j'avance ; mais je vous prie de croire que je n'exagère point et que pour rien au
monde je ne voudrais rien dire qui ne fut exactement vrai. Mon très cher frère, je vous en
conjure, aidez moi à préserver le diocèse de ces funestes écoles qu'un certain parti s'efforce,
depuis près de deux ans, d'établir au milieu de nous ; j'ai eu le bonheur d'empêcher le succès
de toutes les manoeuvres qu'on a employées jusqu'ici pour atteindre ce but ; aujourd'hui que
les hommes dont je parle voient approcher le moment de l'arrivée de vos frères, ils redoublent
d'efforts, parcequ'ils savent que l'exemple de St. Brieuc aura la plus grande influence sur les
autres villes du département ; hâtons nous donc, et ne soyons pas moins actifs pour le bien
que ces gens là le sont pour faire le mal.

Mon très cher frère, pardonnez à mon importunité, et daignez exaucer mon humble
prière; je suis à vos pieds, plein de reconnoissance, de respect, et de dévouement ; je sens que
ma prière peut être indiscrète ; cependant, je vous l'adresse avec une grande confiance

Projet autographe. AFIC. 24.09.008.

1 Le frère Charles Borromée, directeur du noviciat situé à Auray.
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LETTRE 759. AU PROCUREUR DU ROI. St. Brieuc le 15 Juin 1818.

Permettez-nous de commencer notre réponse à la lettre que vous nous avez fait
l'honneur de nous adresser le 15 de ce mois, par ces paroles qu'écrivait Mr. le chancelier
d'Aguesseau au procureur général du Parlement de Bordeaux, dans une circonstance
semblable :"Le discernement des dispositions nécessaires pour approcher des sacrements est
réservé à ceux qui ont le pouvoir de lier et de délier. Lorsqu'il s'agit de leur administration et
des suites que le refus de les accorder peut avoir, c'est à l'Evêque, sans difficulté, qu'on doit
s'adresser comme au seul juge compétent pour en connaître."

Or les Saints Canons exigent, de la manière la plus positive, que les futurs conjoints,
avant que de recevoir la bénédiction nuptiale, connaissent distinctement les principales
vérités de la religion, et le rituel romain, le seul dont il soit permis de se servir dans ce
diocèse, ordonne aux pasteurs de s'assurer que les personnes qui ont dessein de contracter
mariage sont instruites des éléments de la foi, qu'elles doivent plus tard enseigner à leurs
enfants. "Parochus admonitus de aliquo matrimonio in sua parochia contrahendo, cognoscat
ex his an uterque sciat rudimenta fidei, eum ea deinde filios suos edocere debeant."1

Conformément à ces règles, Mr. le Cardinal de la Luzerne recommandait aux curés de son
diocèse (Instruction sur l'administration des sacrements, page 717) "d'examiner sur les
mystères les fidèles qui doivent se marier prochainement et de les instruire des obligations
que leur impose le nouvel état qu'elles vont embrasser." La même recommandation a été faite
plusieurs fois par M. de Caffarelli à M.M. les Recteurs, parceque dans un grand nombre de
paroisses et particulièrement dans celles du Vieux-Bourg-Quintin et de Boquého, les peuples
longtems privés de toute instruction religieuse sont tombés dans une ignorance si déplorable,
que souvent l'on trouve des gens parvenus à un âge avancé qui ne savent ni le Symbole, ni les
commandements de Dieu et de l'Eglise, ni les prières les plus simples et les plus communes.

Nous ne serions donc pas surpris de ce que M.M. les Recteurs du Vieux-Bourg-
Quintin et de Boquého eussent refusé la bénédiction nuptiale à quelques-uns de leurs
paroissiens, qui eux-mêmes refusaient d'apprendre les principaux mystères et ce qu'il est
absolument nécessaire d'apprendre pour être sauvé. En agissant ainsi ils n'attaquent point
l'honneur des citoyens; ils ne troublent point arbitrairement les consciences, mais ils
exécutent une loi divine dont personne ne peut dispenser.

Toutefois, nous leur avons dit, et nous leur répéterons encore, s'il y a lieu, de faire en
particulier les interrogations sur le catéchisme afin d'éviter autant que possible un éclat
toujours fâcheux. Que si, malgré ces précautions les parties contractantes, méprisant les
avertissemens paternels de leur Curé, se présentaient à l'église et voulaient le forcer de leur
donner la bénédiction nuptiale, le devoir de celui-ci serait de la refuser, jusqu'à ce qu'elles
fussent suffisamment instruites ; alors le curé serait à l'abri de tout reproche, de même que s'il
refusait publiquement de marier deux personnes entre lesquelles il y aurait un empêchement
canonique, dont elles n'auraient pas voulu demander, ou dont elles n'auraient pas obtenu
dispense.

Agréez, Monsieur  le  Procureur du Roi, l'assurance de notre considération très
distinguée. V(os) t(rès) h(umbles) et t(rès) o(béissants) s(erviteurs).

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

1 " Que le cur�,  averti qu�un mariage doit �tre contract� dans sa paroisse, s�enqui�re si chacun des  promis
conna�t les rudiments de la foi, puisqu�ils doivent ensuite les enseigner à leurs enfants".
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LETTRE 760. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 18 Juin 1818

Monseigneur
Nous avons l'honneur de vous envoyer la donation d'une chapelle dite Notre-Dame de

Douannec, en faveur de la fabrique de Gommenech, et les pièces y rélatives ; nous vous
prions de solliciter l'approbation de S. M.

Nous sommes avec respect,  Monseigneur,
Vos très humbles et très obéiss.ts serviteurs

Manoir Vic. Gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

(Avis des Vicaires généraux ):

Nous, vicaires généraux capitulaires du diocèse de St. Brieuc, le Siège vacant;
Vu l'acte, en date du 3 avril 1818, par lequel Dame Marie-Gilette Mazé et consorts

donnent à la fabrique de Gommenech, la chapelle de Notre-Dame de Douannec, à la
condition qu'il y sera chanté deux services par an, et que les donateurs auront le droit d'y
placer un banc;

Vu la délibération de la fabrique, en date du 5 avril 1818 ;
Par les motifs exposés dans la dite délibération, et de plus, considérant que les

donateurs n'ont réservé qu'à leur profit, et non pour leurs héritiers, le droit de disposer de tous
les materiaux de la chapelle ainsi que le l'emplacement, dans le cas que cette chapelle vint à
tomber;

Sommes d'avis que la dite donation soit acceptée aux clauses et conditions voulues par
les donateurs.

St. Brieuc le 18 Juin 1818.
Manoir Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 817 D. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 761. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 18 Juin 1818.

Monseigneur,
Nous avons l�honneur de vous envoyer une donation faite par le Sr. Pognant � la

fabrique de St. Cast, avec les pièces y rélatives ; nous vous prions de vouloir bien solliciter
l�approbation de S. M.

Nous sommes avec un profond respect,
Monseigneur,

Vos très humbles et très obéiss(an)ts serviteurs
Manoir Vic. G.al     J. M. Robert de la Mennais  v. g.

(Avis de M.M. les Vicaires généraux) :
:

Nous Vicaires Généraux Capitulaires du Diocèse de St. Brieuc, le Siège vacant ;
Vu l�acte, en date du 3 Juin 1818, par lequel le Sr. Guillaume Pognant fait donation �

l�Eglise et fabrique de St. Cast, pour �tre joint au presbyt�re de la dite paroisse, d�un jardin
contenant quatre ares soixante douze centiares ;

Vu la délibération du conseil de fabrique, en date du 14 Juin 1818 ;
Attendu que le donateur n�impose aucune charge ;



CORRESPONDANCE G N RALE DE JEAN-MARIE DE LA MENNAIS

52

Sommes d�avis que la dite donation soit accept�e.
St-Brieuc, le 18 Juin 1818.

Manoir Vic. G.al J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 18129. Minute reg. 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 762. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 18 juin 1818.

Monseigneur,
Nous avons l�honneur de vous envoyer  l�acte de testame nt par lequel Mlle Jeanne

Marie Ruellan lègue à la fabrique de Hénanbihen une rente constituée de soixante francs ;
nous joignons à la délibération de la fabrique y rélative et à notre avis ,  une copie de la lettre
de Mlle Ruellan à Mr. le Maire de H�nanbihen, dans laquelle elle consent � ce qu�on ex�cute
les derni�res volont�s de sa soeur, dont elle est l�unique h�riti�re.

Nous sommes avec respect,
Monseigneur,

Vos très humbles et très obéiss(an)ts serviteurs
Manoir Vic. G.al   J. M. Robert de la Mennais  v. g.

(Avis de M.M. les Vicaires généraux relatif à la donation ci-dessus) :

Nous, Vicaires Généraux Capitulaires du Diocèse de St-Brieuc, le Siège vacant ;
Vu l�acte testamentaire, en date du 29 Janvier 1818, par lequel Mlle Jeanne Marie

Ruellan lègue à la fabrique de Hénanbihen, une rente constituée de soixante francs, à la
charge d�employer la moiti� de la dite rente � l�entretien de la lampe, et l�autre moiti� � faire
dire des messes pour le repos de son âme ;

Vu la délibération de la fabrique, en date du 31 mai 1818 ;
Attendu que le dit legs est avantageux � la fabrique, puisqu�elle se trouvera d�charg�e

d�une partie des frais d�entretien de la lampe ;
Sommes d�avis que le dit legs soi t accepté aux clauses & conditions voulues par la

testatrice.
St. Brieuc, le 18 Juin 1818.

Manoir Vic. G.al J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 18129. Minute reg. 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 763. À M. NAIS, CURÉ DE ST-ÉTIENNE DE ST-BRIEUC.
(date postérieure au 18 juin 1818).

Vous devez sans aucun doute prendre rang au choeur avant Mr. l'abbé de Lesquen,
conformément à l'article 7 des statuts du chapitre ; mais je ne pense pas que vous soyez
chanoine titulaire, et par conséquent, que vous puissiez exiger que le chapitre vous admette à
ses assemblées, à moins que vous ne soyez nominativement convoqué par l'évêque. C'est là le
sens de l'article 19 du règlement ; on ne peut l'interprêter d'une autre manière sans contredire
les statuts qui portent, article 1er :"Le chapitre est composé de huit membres et des deux
vicaires généraux de l'évêque." Or si vous en faisiez nécessairement partie, ainsi que le
supérieur du séminaire (lorsqu'il n'est pas chanoine) le chapitre serait composé de dix
membres et des deux vicaires généraux.
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L'article 7 n'est pas moins formel, puisqu'il vous accorde rang parmi les chanoines,
seulement quand vous assisterez à l'office ; ce qui suppose que hors du choeur, vous n'avez
pas de rang, parce que vous n'avez pas de titre.

Ceci, Monsieur le Curé, n'est point une affaire personnelle, il s'agit du droit de vos
successeurs comme du vôtre, et c'est uniquement ce qui déterminera le chapitre à ne pas vous
considérer comme un de ses membres, malgré toute la satisfaction qu'il aurait à vous compter
parmi eux.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 764. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 19 Juin 1818

Monseigneur
Le 20 decembre 1817, nous avons eu l'honneur de vous envoyer l'acte de donation de

la chapelle de Ste. Marguerite en faveur de l'église de Tredarzec, l'avis de la fabrique et le
nôtre. La fabrique et nous nous avions demandé seulement que la dite donation fut acceptée,
parceque nous pensions que cela suffisoit pourqu'on put se servir de la chapelle; vous nous
avez fait observer qu'une demande expresse d'erection en chapelle de secours étoit nécessaire;
en consequence, nous vous adressons une nouvelle délibération de la fabrique, et notre avis
conforme à celui des fabriciens.

Nous sommes avec respect, Monseigneur,
Vos très humbles et très obéiss.ts serviteurs

Manoir Vic. Gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

(Avis des Vicaires généraux) :

Nous, Vicaires généraux du diocèse de St. Brieuc, le Siège vacant;
Vu l'acte de donation, en date du 27 novembre 1817, par lequel Yves K/roux &

consorts donnent à la fabrique de Trédarzec la Chapelle de Ste Margueritte, ainsi que les
terreins, rentes & objets qui en dépendent ;

Vu la délibération de la fabrique, en date du 17 Mai 1818 ;
Attendu que le revenu de la chapelle est plus que suffisant pour subvenir aux frais

d'entretien & de décoration ;
Sommes d'avis que la donation soit acceptée & que la dite chapelle soit érigée en

chapelle de Secours.
A St. Brieuc, le 20 Juin 1818.

Manoir, Vic. Gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Signature autographe. Arch. nat. F 19 817 D. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 765. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 26 Juin 1818

Monseigneur
Nous avons l'honneur de vous communiquer une lettre qui nous est écrite par M.M.

les fabriciens de la paroisse de St-Malo de Dinan, au sujet du legs fait en faveur de leur église
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par Mlle Rose Maingard1 ; nous ne croyons pas mériter les reproches un peu sévères que ces
Messieurs nous adressent ; mais nous esperons que Votre Excellence voudra bien nous mettre
� m�me d�y repondre.

Nous sommes avec respect,
Monseigneur,

Vos très humbles et très obéissants serviteurs
Manoir Vic. G.al Boulard Ch.ne Vic. G.al    J. M. Robert de la Mennais v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 12128. Minute registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 766. À Mlle DE LUCINIÈRE. St. Brieuc le 29 Juin 1818

Mademoiselle,
Un voyage à Tréguier, un voyage à Dinan, deux ordinations, la présence de Mgr

l'évêque de Coutances à St. Brieuc, et plusieurs autre causes,  m'ont empêché, à mon grand
régret, de vous témoigner plutôt combien j'ai été affligé de la perte cruelle que vous venez de
faire. Mon Dieu, quel coup que celui-là ! Quelle plaie douloureuse pour un coeur tel que le
vôtre, pour un coeur si sensible et si bon ! je souffre plus que je ne puis le dire de tout ce que
vous avez dû souffrir : toutefois, je vous en prie, prenez courage, et ne vous livrez pas sans
mesure à un chagrin trop vif, qui épuiseroit vos forces ; je suis sûr que notre digne ami vous
tient ce langage, et si le le repete, c'est que j'aime à mêler ma voix à la sienne, quoique j'en
sois très indigne. Ma chère Demoiselle de Lucinière, nous voulons bien que vous pleuriez,
mais nous ne voulons pas que votre ame soit abattue et brisée ; il faut que la réligion epuise
vos larmes, ou, du moins, qu'elle les adoucisse. Mr. votre père n'est-il pas mort entre ses bras,
et dans le sein de ses espérances ? Ne jouit-il pas d'avance du bonheur auquel nous aspirons
tous ? son exil est fini, le nôtre ne sera pas long ; encore un moment, et nous serons réunis
dans la maison du Seigneur : là, plus de peines, plus de séparation, plus d'angoisses ; mais
une inné(na)rrable joie et un éternel ravissement ! Peut-on plaindre ceux qui sont arrivés les
prémiers à ce terme heureux; et pouvons nous gémir sur notre propre sort, quand nous
pensons que tout-à-l'heure aussi, nous allons achever notre course, et être mis en possession
des mêmes biens ?

C'étoit cette année-ci que j'aurois dû aller vous voir aux Feuillantines, pour pleurer et
me consoler avec vous : le bon dieu me retient ici par des liens qu'il m'est impossible de
rompre ; les affaires se multiplient, s'enchaînent les unes aux autres ; il n'y a pas moyen de
bouger. Adorons les volontés de la providence, et soumettons nous y avec amour.

J'attends mon frère d'un jour à l'autre ; à son retour, il vous dira les raisons qui
m'empêchent de m'absenter ; mais, quoiqu'il soit très éloquent, il ne pourra vous exprimer
combien mes sentimens pour vous et pour notre excellent ami, et pour tous les habitans des
feuillantines, sont vifs et tendres ; non, je l'en défie.

Adieu; daignez quelquefois vous souvenir du pauvre petit grand vicaire Briochin ; il
vous est tout dévoué

J. M. Robert de la Mennais  v. g.

à Mademoiselle 8 Juillet 1818
Mademoiselle de Lucinière Cachets : 21 St.Brieuc
chez Mr. l'abbé Carron, rue St. Jacques, impasse des
Feuillantines, n°12   à Paris.

Autographe. AFIC. 28.01.001.

1 Sur cette affaire, voir les lettres des 28 juillet et 9 septembre, au Ministre de l�Int�rieur.
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LETTRE 767. AU PRÉFET. St. Brieuc le 2 juillet 1818.

Monsieur le Préfet,
Nous avons l'honneur de vous informer de la mort de MM. Nicolas (Philippe)

desservant de St. Solain, Querré (Pierre) desst. du Minihy-Tréguier, Gerault (Joseph-Julien)
vicaire de Quemper Guézennec, Duval (Jacques Olivier) Desst. de Lanfains ; le premier est
décédé le 19 juin, le second le 24, le troisième le 25, le quatrième le 27.

Agréez, Monsieur le Préfet, l'assurance du respect avec lequel nous sommes
Vos très humbles et très obéisssants serviteurs

Manoir, Vic. Gal.
J. M. Robert de la mennais  v. g.

Signature autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor, V 398. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.1

LETTRE 768. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 2 juillet 1818.

Monseigneur,
Nous avons l�honneur de vous adresser l��tat des candidats que nous pr�sentons  aux

bourses et demi-bourses dans le séminaire de Saint-Brieuc & dans l��cole eccl�siastique de
Dinan.

Nous prions Votre Excellence de vouloir bien soumettre ce tableau � l�approbation de
Sa Majesté.

Nous sommes avec respect, Monseigneur,
de Votre Excellence,

Les très humbles et très obéissants serviteurs
Manoir Vic. Gal.       J. M. Robert de la Mennais   V. G.

(Le tableau est sign� des m�mes, ainsi qu�un autre tableau, du 20 mai 1818)

Signatures autographes. Arch. nat. F 19 850.

LETTRE 769. AU PRÉFET. St. Brieuc le 3 juillet 1818.

Envoy� l’�tat suppl�mentaire des nouveaux vicaires pour �tre soumis � l�approbation
de Son Exc. le Ministre de l�Int�rieur. Envoy� en m�me temps l��tat g�n�ral des vicaires.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 770. � L��V�QUE DE COUT ANCES. St. Brieuc le 13 juillet 1818.

Monseigneur,
Nous nous sommes abstenus par discrétion, de vous témoigner plus tôt notre

reconnaissance pour les bienfaits signalés dont vous nous avez comblés2 ; votre extrême
complaisance vous y donne un titre plus que suffisant : elle ne vous a pas permis de rien
�pargner, pas m�me votre sant�. M. L�hermite a bien voulu nous en marquer le d�rangement ;
nous lui en savons le plus grand gré, & nous sommes on ne peut plus flattés de son bon

1 L��tat des mutations parmi les Desservants pendant le mois de juin est joint � cette lettre.
2 L��v�que de Co utances était venu à Saint-Brieuc pour conférer les ordinations. Cf. lettre du 26 avril 1818.
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souvenir.  Si cette fâcheuse nouvelle nous laisse encore quelque consolation, c�est la pleine
confiance où nous sommes que les prières du Clergé de St. Brieuc unies à celles de vos
Diocésains, obtiendront votre prompt rétablissement. Soyez persuadé, M(onseigneu)r, que ce
n�est ici qu�une bien faible expression des sentiments qui nous animent, et qui nous imposent
la bien douce obligation d��tre pour toujours, &c.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 771. À BRUTÉ DE RÉMUR. A la Chesnaie le 22 J(uille)t 1818.

Cher ami,
Après quatre ans de voyages, d'émigration, d'exil, et toute cette triste suite

d'événemens qu'on appelle la vie, un concours de circonstances heureuses n(ou)s réunit à la
Ch(esnaie), mais pour bien peu de jours, comme on s'assit q(uel)quefois au coin d'un champ,
dans une longue et pénible marche. N(ou)s profitons de cet instant qui va finir p(ou)r  v(ou)s
écrire ensemble encore une fois, au delà de ces mers que la Providence jette, p(ou)r ainsi dire,
entre les amitiés humaines, comme p(ou)r n(ou)s empêcher de croire au bonheur ici-bas, et
pour dissiper dans des vues plus hautes, les d(erniè)res et les plus douces illusions de la vie.
Emporté dans des routes diverses par une force inconnue, il faut que l'homme se hâte de
parler à l'homme s'il en veut être entendu, et les générations elles mêmes s'entrevoient à peine
en passant tant le mouvem(en)t qui les emporte est rapide, et quasi cursores vitae lampada
tradunt1. Tel est l'ordre établi; rien ne sauroit le changer, ni nos désirs, ni nos regrets, ni nos
craintes, ni nos espérances ; quelques uns ne le connoissent pas : il y a une douce ignorance
de jeunesse qui se figure dans un vague avenir un enchantem(en)t éternel, mais peu à peu sur
l'horizon brillant des chimères, se lève, comme un astre sinistre, la réalité qui, de ce moment,
flétrit sans relâche, l'une après l'autre, toutes les grâces dont l'imagination embellissoit cette
courte existence, et la conduit triste et nue au tombeau. Et, après tout, qu'importe où on le
trouve ? En Europe ou en Amérique, partout cette poignée de terre qu'on se hâte de jetter sur
les d(erni)ers restes de l'homme recouvre les mêmes douleurs et protege le même repos, et, de
ses invisibles liens, une forte esperance unit encore au fond du sépulcre tous ces morts
chrétiens qui sommeillent dans les deux hémisphères, en attendant la voix puissante qui le(s)
reveillera.

Et l'Europe aussi et la société sommeillent ; mais agitée de rêves pénibles, elle se
tourne et retourne avec effort sur sa couche ensanglantée. A la distance où v(ou)s êtes, v(ou)s
ne pouvez guère juger qu'imparfaitem(en)t de n(otre) état ; il faut être plus près p(ou)r bien
voir ce travail intérieur de l'anarchie qui fatigue et tourmente un corps  usé ; anarchie dans les
opinions, dans les sentimens, dans les institutions, dans les lois, dans les moeurs, dans la
religion même : on diroit une complette dissolution de la nature humaine ; en effet, tout
marche, ce semble, vers ce terme annoncé. N(otre) pauvre église sans concordat, entre deux
concordats, ne sait plus ce qu'elle est, ni à peine si elle est : on négocie tranquillement à côté
de son lit de mort, apparem(men)t p(ou)r régler l'ordre des funérailles : le g(ouvernemen)t
voudroit l'inhumer économiquem(ent) et sans bruit ; c'est à peu près p(ou)r lui toute la
question ; cepend(an)t il existe encore, dans le peuple surtout, des germes de vie qui se
manifestent partout où paroissent les missionnaires ; aussi sont-ils en butte à une sourde
opposition qui, plus tard, pourra se terminer par une persecution ouverte : on n'a pas craint de
les en menacer ; mais v(ou)s jugez bien que leur zèle n'en est point rallenti, et ses fruits n'en
deviennent que plus prodigieux peut-être. J'ai à S(ain)t  B(rieuc) la consolation de voir le
diocèse presqu'entièrem(en)t renouvellé : là comme ailleurs, aucune oeuvre utile n'est

1 "et semblables aux coureurs, ils se passent de main en main le flambeau de la vie." (Lucrèce, De natura
rerum, II, 78).
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abandonnée ; les cong(régations) d'hommes et de femmes conservent la ferveur et nourrissent
la piété ; sans évêque, sans hiérarchie, l'esprit de foi reveillé maintient ou rétablit un ordre
merveilleux au sein même du désordre légal, constitué, p(ou)r ainsi dire, par l'autorité
publique.

A Paris, n(otre) excellent père1 poursuit le cours de ses étonnantes charités ; l'oubli
profond où on le laisse, l'ingratitude qu'on lui témoigne sont autant de moyens dont il use
p(ou)r se sanctifier de plus en plus. Teysseyre, Binet, Cauchy2 ne sont plus occupés du matin
au soir que de bonnes oeuvres. Vous seriez bien utile dans ce pays, si la Providence vous y
ramenoit. Vous avez dû recevoir, par Bordeaux, trois exemplaires de l'Essai sur
l'indifférence; vous en recevrez trois autres incessamment, quand la troisième édition aura
paru ; il n'y a d'autre changement que la suppression de seize pages ; la mauvaise santé de
Féli retarde le second volume qui n'en est qu'à peu près au quart ; plus important que le
premier, il n'aura pas le même genre d'intérêt, mais l'on ne sauroit changer la nature des
choses.  Priez Dieu qu'il nous donne des évêques et de bons évêques ; ceux qu'on n(ou)s
promet ont, p(ou)r la plupart, de 75 à 90 ans ; ce sera un épiscopat majeur. Priez aussi pour
nous, qui ne cessons point de vous être bien tendrement unis pour jamais, in Xto Jesu &
V(irgine) M(aria).

Jean Féli

Projet autographe. AFIC. 18.06.008. La Gournerie. 147.

LETTRE 772. À UN AMI PARISIEN. St. Brieuc le 28 Juillet 1818.

Cher ami
J'arrive de la Chesnaie où j'ai passé dix jours avec Féli ; les affaires du Diocèse ne

m'ont pas permis de m'absenter plus longtemps de St. Brieuc : ce court intervalle de repos
nous a été utile à tous les deux ; à mon retour ici, j'ai trouvé votre lettre du 13 avec les papiers
qui y étoient joints ; on ne peut certainement qu'applaudir au zèle des personnes qui dirigent
l'association des petits séminaires de Paris3; relégué à une extremité de la France, je ne
saurois bien juger un plan aussi vaste que celui qu'on paroît avoir adopté, car il ne s'agit de
rien moins, ce semble, que d'aider tous les diocèses et de former des sujets pour toutes les
églises. Rien de plus propre sans doute à donner une grande idée de la charité de la capitale et
des ressources qu'elle offre, et qui ont dû être calculées avant de proposer aux provinces d'en
partager les avantages ; cela est bien consolant pour la religion, quoique peut-être dans des
dispositions aussi générales, on ait vu les choses d'un peu loin, et sans pouvoir dès lors tenir
compte des différences locales très importantes néanmoins à considérer. Prenons pour
exemple ce diocèse : on a deux choses en vue ; favoriser les vocations ecclésiastiques "dans
la classe qui avant nos malheurs arrivoit ordinairem(en)t aux p(emiè)res dignités du

1 L'abbé Carron. (Note en marge).
2 Teysseyrre, prêtre de Saint-Sulpice. - Il s�agit probablement du rennais Jacques Binet (1786-1856), professeur
de m�canique � l�Ecole polytechnique, puis professeur au Coll�ge de France, qui avait collabor� � la nouvelle
édition de la Mécanique céleste de Lagrange en 1816. - Augustin-Louis, baron de Cauchy (1789-1857), ancien
�l�ve de l�Ecole polytechnique, membre de l�Acad�mie des sciences, �tait lui aussi un math�maticien c�l�bre. Il
était, entre autres, l�auteur de la Méthode pour déterminer a priori le nombre des racines réelles, 1813, d�une
Théorie des ondes,1815, et de Leçons sur les applications du calcul infinitésimal à la géométrie, (1816-1826).
(Note de Le Guillou).
3 Sur l'Oeuvre des petits séminaires (fondée en 1816 par Madame de Saisseval), cf. R. Limouzin-Lamothe,
Mons. de Quelen, archevêque de Paris, tome I, p. 110.
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sanctuaire1; et de procurer à l'église des ministres qui, au mérite de la piété et de la science,
ajoutent la considération que donne une naissance honnête et des sentimens élevés".

Je vous avouerai d'abord que je me garderai bien de faire connoître dans le Diocèse la
circulaire dont ces paroles sont extraites, car j'ai la certitude qu'elles y produiraient le plus
mauvais effet ; on n'y est point habitué à mettre d'autre différence entre les prêtres et ceux qui
aspirent à l'être que celle de la vertu et du talent, qui par quelque cause que ce soit, se
trouvent généralem(en)t réparties en ce pays dans l'ordre inverse de la naissance : c'est ainsi
que les classes se forment dans le clergé bréton, et laisser soupçonner seulement l'intention
d'en introduire d'autres, se (sic) serait infailliblem(en)t fomenter un esprit de jalousie qui
perdroit tout. La plus légère préférence publiquem(en)t accordée soit pour l'éducation, soit
même dans la distribution des places par de semblables motifs, regardée comme une
injustice, oteroit toute confiance et presque toute considération à ceux qui administrent, et
feroit naître des divisions dont on ne pourroit prévoir le terme.

En 2d lieu, je conçois qu'à plusieurs égards, les petits séminaires de Paris l'emportent
sur les nôtres ; mais nous avons aussi nos avantages rélatifs aux lieux et la différence d'esprit
et de moeurs en nécessite une analogue dans les établissemens. Il faut que les enfans soient
conduits selon les idées, les habitudes, qu'ils ont prises dans leurs familles, et qu'ils doivent
reporter plus tard dans l'exercice du ministère, sous peine de n'avoir aucune influence sur un
peuple qui veut être gouverné selon son caractère propre que la revolution même n'a pu
changer.

3mt. Tous frais calculés, pour profiter du bienfait proposé d'une education gratuite, il
faudroit dans les 6 p(remiers) mois, depenser une somme équivalente à trois années de
pension et d'entretien dans les établissemens du pays, avec la crainte au bout de ces six mois,
d'être renvoyé chez soi, nouvelle depense qui égaleroit presque à elle seule une année de
pension.

Vous voyez, mon cher ami, que, sauf quelques circonstances particulières que la
providence peut ménager, et que je saisirai avec empressem(en)t, nous ne pouvons profiter
des excellentes intentions des directeurs de l'association des petits séminaires. J'ajouterai
même qu'il me paroitroît beaucoup plus utile de favoriser les établissemens locaux toujours
plus économiques et mieux appropriés aux besoins des lieux où ils ont été formés.

Le Diocèse de Rennes ayant à peu près les mêmes raisons de garder ses sujets, et le
sup(érieur) du Sém(inai)re, homme de beaucoup de mérite, n'ayant pas à  cet égard d'autres
idées que moi, je crois inutile de faire envers lui aucune demarche. Il tiendra certainement,
comme je tiens moi-même, à ne point séparer des autres élèves ceux à qui une naissance plus
élevée pourroit inspirer de dangereuses illusions d'amour propre si elles n'étoient pas
reprimées par une égalité parfaite dans le mode d'éducation, par un contact continuel avec des
jeunes gens qu'ils apprennent à estimer pour leur mérite personnel, et, enfin, par une longue et
heureuse habitude de juger leurs condisciples et de se juger eux-mêmes sur des qualités tout a
fait indépendantes du hazard. De là, naît cette union dont plus que jamais on doit sentir
aujourd'hui le bésoin, et sans laquelle le clergé de châque diocèse se diviseroit
naturellem(en)t en deux partis sans cesse en état de guerre l'un contre l'autre ; d'imprudentes
mesures ont partout developpé les prémiers germes de cette division, et ce n'est pas la
moindre peine qu'éprouvent les administrateurs que d'en prévenir les suites et d'en arrêter
l'effet. J'ai reussi dernièrement à faire entrer un noble dans le chapitre de St. Brieuc ; il y a 4
ans, rien n'eut été plus facile, et personne ne s'en fut ému ; en 1818, il a fallu négocier avec le
plus grand sécret, donner le change au public, éviter avec soin de me déclarer l'auteur de cette
nomination, et encore ai-je tous les jours, pour maintenir la paix, à lutter contre les

1 Membre de phrase rayé : "dans les hautes classes de la société où l'on espère rencontrer plus d'élévation dans
les sentiments".
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inquiétudes ombrageuses des autres membres du chapitre, excellents prêtres dailleurs, et dont
j'ai toute la confiance

J'ai dû vous parler franchement ; mais je ne parle qu'à vous seul ; vous connoissez
toute la verité, et je m'en rapporte à vous p(ou)r l'usage qu'il sera convenable d'en faire ;
beaucoup de gens là où v(ou)s êtes, voyent les choses d'un autre oeil ; il faut les éclairer avec
ménagement; personne n'en est plus capable que vous.

Projet autographe. AFIC. 24.08.001.

LETTRE 773. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 30 juillet 1818.

Monseigneur,
Nous avons l�honneur de vous adresser l’�tat des candidats pr�sent�s pour �tre

nommés aux bourses et demi-bourses dans le séminaire de St-Brieuc et dans l��cole
eccl�siastique de Dinan. Nous vous prions de les soumettre � l�approbation de Sa Majest�.

Nous sommes, avec un profond respect, Monseigneur,
de Votre Excellence,

Les très humbles et très obéissants serviteurs
Manoir Vic. Gal Boulard Vic. Gén. J. M. Robert de la Mennais v. g. c.

(M�mes signatures sur l��tat, s igné le 19 juillet).

Signatures autographes.Arch. nat. F 19 850..

LETTRE 774. À M. BRIAND, à DINAN. St. Brieuc le 30 Juillet 1818

Monsieur
J'ai l'honneur de vous prévenir que sur la somme affectée par Sa Majesté à secourir les

prêtres âgés et les infirmes, vous êtes compris pour la somme de 400 f.
Vous voudrez bien la faire prendre au secr�tariat de l�Ev�ch� en nous envoyant un

reçu en due forme.
J�ai l�honneur de vous saluer affectueusement.

J. M. Robert de la Mennais v. g.

(D�une autre �criture) : acquitté ce cinq aout 1818
Carron René   Dess. ...

Signature autographe.  Original. AFIC. 23.04.015.

LETTRE 775. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 7 aout 1818.

Monseigneur
Nous avons l'honneur de vous envoyer un acte testamentaire en faveur de la fabrique

de Belle-Isle en terre ; nous joignons aux pièces de cette affaire,  une lettre du Curé qui
renferme quelques détails sur les héritiers de la testatrice.

Nous vous prions de solliciter l�approbation de S. M.
Nous sommes avec respect,

Monseigneur,
Vos très humbles et très obéiss(an)ts serviteurs

Manoir Vic. G.al       J. M. Robert de la Mennais  v. g.
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(Avis de M.M. les Vicaires Généraux, concernant la donation ci-dessus).

Nous Vicaires Généraux Capitulaires du Diocèse de St.Brieuc, le Siège vacant ;
Vu l�acte testamentaire, en date du 10 8bre 1817, par lequel Charlotte Parmai donne et

lègue à la fabrique de Belle-Isle en terre deux pièces de terre et un courtil y attenant nommé
le Goastineyer,  et une autre pièce de terre nommée Liors au Ty Coët, à la charge de faire
célébrer châque année dix services solennels ;

Vu la délibération du conseil de fabrique y rélative, en date du 18 Janvier 1818 ;
Considérant que le revenu des dites pièces de terre est plus que suffisant pour remplir

les volontés de la testatrice ;
Sommes d�avis que la dite donation soit accept�e, aux clauses et conditions port�es

dans l�acte testamentaire de Charlotte Parmai.
St. Brieuc, le 7 aout 1818.

Manoir Vic. G.al J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19  18129. Minute, reg.  2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 776. À M. LE CARDINAL, propriétaire à ST-BRIEUC.
St. Brieuc le 7 août 1818.

Monsieur,
Nous avons examiné le modèle de transaction que vous avez proposé à Mr. le

Supérieur du Séminaire & nous avons cru devoir y substituer le projet de reconnaissance ci-
joint, qui ne co�tera d�autre frais que le prix de la feuille de papier timbré sur laquelle il sera
�crit.  Nous avons comme vous le d�sir d�arranger cette petite affaire � l�amiable.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 777. AU PRÉFET. St. Brieuc le 10 août 1818.

Envoyé l'état des mutations pendant le mois de Juillet ; annoncé en même temps la
mort de M. Le Gall (Pierre) Dess(ervan)t de Plussulien.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 778. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 11 Aout 1818

Monseigneur
Les recteurs du diocèse de St. Brieuc s'appliquent avec beaucoup de zèle à détruire,

par leurs prédications, dans l'esprit des habitans des campagnes, les idées superstitieuses ;
elles s'affoiblissent, châque jour, d'une manière sensible, dans plusieurs paroisses, mais elles
s'étendent et s'affermissent dans celles qui sont privées de pasteurs : les peuples abandonnés à
eux mêmes, sont le jouet de tous les imposteurs qui abusent de leur crédulité. Nous
apprenons, avec une vive joie, que l'autorité civile s'occupe en ce moment des mesures à
prendre pour arrêter ce désordre ; la plus efficace, selon nous, seroit de traduire devant les
tribunaux ceux qui se rendent coupables de semblables délits.
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Nous sommes avec respect, Monseigneur,
Vos très humbles et très obéissants serviteurs

Manoir Vic. Gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 5700. Minute. Reg. 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 779. À M. LE CURÉ DE PLEUMEUR GAUTHIER.
St-Brieuc, le 11 août 1818.

En vertu de l�article 2 d�un arr�t� du 7 Thermidor an XI, les biens de fabrique des
�glises supprim�es sont r�unis � ceux des �glises conserv�es dans l�arrondissement
desquelles ils se trouvent. Pouldouran d�pendant aujourd�hui de Trogu�ry & non de Hengoat,
c�est donc � la premi�re de ces paroisses qu�appartient la rente des 5 Jutes de froment de
fondation dont vous nous parlez ; il n�est pas en notre pouvoir de la donner � une autre.

On ne peut, sans titres, forcer � payer ceux qui doivent des rentes � l�Eglise ; on n�a
d�autre moyen de les y d�terminer, que de leur repr�senter qu�ils ne sont pas quittes en
conscience.

Je suis, Mr. le Curé, avec un sincère ...
Registre 2CD3. Arch. dioc. St-Brieuc.

DOCUMENT 180. AVIS DES VICAIRES GÉNÉRAUX. St-Brieuc le 11 août 1818.

Nous Vicaires généraux du diocèse de St.Brieuc, le siège vacant,
Vu l�acte testamentaire, en date du 26 septembre 1817, par lequel Pierre Loret donne

et lègue à la fabrique de Crehen divers biens (dont le revenu annuel est estimé soixante
quinze francs) parce qu�il sera fait, ch�que ann�e, un service solennel, et dit vingt messes
basses, à son intention ;

Vu la délibération du conseil de fabrique, en date du 21 Juin dernier ;
Considérant que les revenus des dits biens est plus que suffisant pour acquitter les

charges ;
Sommes d�avis que le tr�sorier de la fabrique de Crehen soit autoris� � accepter la dite

donation.
St. Brieuc, le 11 Aout 1818.

Manoir Vic. G.al
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 18129.

LETTRE 780. À ANGE BLAIZE. St. Brieuc le 13 Aout 1818.
Pour vous seul.

Mon cher Ange
Je vous remercie des soins que vous vous êtes donnés pour le placement de mes

fonds; mais il se présente ici une occasion de les employer, sur laquelle je ne comptois pas, et
qui m'est fort avantageuse. Les Dames de Montbareil font un acquet ; je leur prêterai
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(individuellement, c'est-à-dire, en leur privé nom,1 et non pas à la communauté) une somme
de douze mille francs, à constitut, hypothequée sur cet acquet que d'Hermite estime valoir au
moins dix huit mille francs, mais qui, à coup sûr, vaut beaucoup plus de douze puisqu'elles en
ont offert quatorze du prémier mot, et qu'elles le payent seize. Je trouve dans cet arrangement
l'agrément de me loger dans une maison qui me convient beaucoup, et qui fait partie du dit
acquêt. Ces considérations m'ont déterminé, et le contrat sera passé ces jours-ci ; je vous serai
donc obligé de mettre 12000 f. à ma disposition pour le 29 du mois prochain ; la liquidation
me doit encore cette somme et au delà, puisque nous aurons à partager ce qui revenoit à
Gratien ; si donc, il y avoit des fonds, on pourroit d'abord prendre la somme dont vous
croiriez pouvoir disposer pour mon compte ; et dans le cas contraire, ou si il y avoit le
moindre inconvenient à m'appliquer de suite la totalité des 12000 f. la vente de quelques
actions de banque y suppleeroit.

Feli me conseille de ne pas attendre pour la vente de toutes mes actions de banque ; si
vous pensez de la même manière, je vous serai obligé de charger M.M. Operman de les
réaliser au cours, et de garder le produit, jusqu'à nouvel ordre à 3 p% ; je ne laisserai pas
longtems mon argent chez eux.

Quant aux hardes de Gratien, si les dettes qu'il a contractées de nouveau ne s'elevent
qu'à quelques cents francs, je serais d'avis de les payer comme les autres, afin de ne pas faire
crier ; si elles étoient considérables, on n'accepteroit la succession que sous bénéfice
d'inventaire.

Feli, en apprenant la mort du pauvre Gratien2 a éprouvé une crise de nerfs très
violente, qui a duré plusieurs heures ; j'étois hier dans les plus vives allarmes, et peu ne s'en
est fallu que je ne fusse parti de suite pour Paris ; mais aujourd'hui, il m'écrit lui-même, et je
suis très tranquille; il n'a plus que le brisement de l'irritation, suite naturelle d'une secousse
aussi douloureuse ; ne parlez pas, je vous prie, de tout ceci à papa - Adieu, mon bon Ange : je
vous aime du coeur le plus tendre.

Jean
à Monsieur
Monsieur Ange Blaize

Autographe. AFIC. 7.02.022.

LETTRE 781. À M. LE CARDINAL, propriétaire. St. Brieuc le 14 août 1818.

Il est facile d'éclaircir et de lever les difficultés que vous faites relativement à la
construction du nouveau bâtiment du séminaire.

1°. Vous avez le droit rigoureux de nous obliger à établir à la hauteur de 19
décimètres au-dessus du plancher, les fenêtres pratiquées dans le mur mitoyen ; elles le sont
déjà à cette hauteur, moins deux centimètres ; différence si légère que nous ne pensions pas
qu�elle p�t devenir l�objet d�une contestation ; cependant, si vous l�exigez, on se co nformera
exactement aux mesures prescrites par le code civil.

2mt. Comme je vous l�ai d�j� fait observer, les fen�tres ont �t� grill�es par de forts
barreaux de fer, scell�s dans l��paisseur du mur, espac�s � la distance d�termin�e d�un
décimètre : si vous le d�sirez, on les garnira d�un treillis, quoique cela me paraisse devoir �tre
d�aucune utilit� pour vous.

1 Parmi elles, il y a deux filles de Sebert. (Note de M. de la Mennais)
2 Félicité avait appris la mort de son frère Gratien par Ange Blaize. Gratien mourut aux Antilles, d�une crise de
vomito. � l��ge de 33 ans, �tant n� le 2 mai 1785.
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3mt. Vous avez raison de demander qu�on place une goutti�re pour conduire les eaux
d�une partie du toit (c�est -à-dire de celle qui donne sur votre cour, dans le jardin du
séminaire; on établira incessamment cette gouttière.

4mt-. Vous demandez que le mur exhauss� soit rendu mitoyen jusque sous l�appui de
la fausse fen�tre du premier �tage ; on vous l�accorde, mais en vous faisant remarquer que
l�indemnité due pour cet objet se trouve compensée par celle de la surcharge sur le premier
mur mitoyen.

Il r�sulte, ce me semble, de ce qui pr�c�de, que vous n��tes en droit de r�clamer aucun
dédommagement & que nous ne pouvons, par conséquent, accepter le projet d�acte que vous
nous avez communiqu� ; il serait tr�s simple, au contraire, de nous en tenir � celui que j�ai eu
l�honneur de vous proposer, sauf les tr�s l�g�res modifications dont j�ai parl� ci -dessus, si
vous jugez � propos d�y tenir.

Agréez, Monsieur, la nouvelle assurance de &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 782. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 14 aout 1818

Monseigneur,
L'année dernière vous voulûtes bien allouer une somme de quatre mille francs pour

construire un étage au-dessus des parloirs de notre séminaire, ce qui devoit donner dix lits de
plus ; quoique cette augmentation de bâtimens fût très précieuse, elle était néanmoins
insuffisante, et nous (nous) décidâmes à faire les avances de la construction d'un second étage
où nous pouvons placer treize autres lits, de sorte que la dépense totale s'est élevée à 11 158 f.
66 c. suivant le devis fourni par Mr. l'Ingénieur en chef du département. Nous restons donc à
découvert de 7 158 f. 66 c. et encore de tous les frais nécessaires pour meubler ces nouveaux
appartements dont nous ne pouvions absolument nous passer, puisque le séminaire dans l'état
actuel, ne peut contenir environ que quatre-vingts ordinands.

Nous osons espérer que Votre Excellence daignera prendre en considération cette
dépense extraordinaire, que nous avons faite à nos risques et périls, il est vrai, mais qui étoit
indispensable ; plus tard, on auroit senti le besoin de ce second étage, on auroit été forcé de le
construire, et il en aurait coûté bien davantage pour l'élever, puisqu'il ne pouvait l'être, sans
déplacer et démonter de nouveau le toit entier.

Nous sommes avec respect,
Monseigneur,

Vos très humbles et très obéissants serviteurs
Manoir Vic. G.al Boulard Chne Vic. G.al
J. M. Robert de la Mennais    v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 9864 . Minute reg. 2CD3. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 783. AU PRÉFET. St. Brieuc le 14 août 1818.

Monsieur le Préfet,
Les nouvelles formalités que S. E. le Ministre de l'Intérieur exige pour le paiement des

vicaires vont nous jetter dans des embarras dont il nous sera si difficile de sortir, que nous
croyons devoir vous présenter quelques observations à cet égard, dans l'espoir que vous
voudrez bien les transmettre à Son Excellence, et qu'elle daignera les accueillir.

Et d'abord, on ne peut craindre que d'ici longtems nous placions des vicaires dans des
paroisses où ils seroient inutiles, puisque nous ne pouvons en donner à celles même qui en
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demandent avec les plus vives instances et qui en ont le plus pressant besoin. Ceci est un fait
notoire pour vous, Monsieur le Préfet, qui êtes sur les lieux, et qu'il est facile de démontrer à
S(on)  E(xcellence)  par le calcul suivant.

Nous avons dans le Diocèse de St. Brieuc 142 paroisses de 1200 à 20000 ames ; un
Vicaire est indispensable dans chacune d'elles, à raison de leur étendue, pour procurer au
peuple la messe matinale et pour empêcher les Recteurs de succomber sous le poids de
travaux excessifs pour ces 142 paroisses. Nous pouvons donc compter

ci...................  142  Vicaires
53 paroisses de 2000 à 3000 âmes, 2 vicaires

par chacune .................  106
18 paroisses de 3 à 4000, 3 Vic. par chacune ..........   54
12 p. de 4 à 5000, 4 Vicaires par chacune................ . 48
8  p. de 5 à 6000, 5 Vicaires par chacune................. . 40

-------
Total............  390

En supposant qu'on put retrancher quelques unités de ce nombre (ce que nous sommes
loin de reconnoître) il seroit toujours évident que celui de 203 Vicaires pour 1817 est bien
insuffisant, et que les augmentations qui ont eu lieu depuis ne sauraient être abusives.

D'ailleurs, puisque c'est au jugement des paroisses qu'on veut s'en rapporter, n'est-on
pas déjà certain que ce jugement est conforme au nôtre, puisqu'il n'y en a pas une seule qui ne
paye un traitement réglé par vous, Monsieur le Préfet, aux prêtres que nous y envoyons ?

Toutefois si S. E. tient à ce qu'on remplisse toutes les formalités prescrites par le
Décret du 30 Xbre 1809 (ce qui n'a jamais été fait) nous demandons avec instance que, du
moins, ce ne soit que pour l'année prochaine, et que cette opération se fasse à la fois dans
toutes les communes, afin que nous sachions positivement à quoi nous en tenir, et qu'au
moment même du placement des jeunes ecclésiastiques, nous ne soyons pas arrêtés par des
difficultés imprévues, et qui seroient pour notre administration la plus dure des entraves.

Il est aisé de se convaincre des inconvénients qui resulteroient de cette opération, si
elle était faite partiellement. Les besoins relatifs des paroisses variant d'un jour à l'autre, nous
ne pouvons prevoir ni par conséquent arrêter d'avance la destination des prêtres nouvellement
ordonnés ; nous la fixons le plus tard possible, parce que nous ignorons si dans l'intervalle, il
ne surviendra pas quelque évènement par lequel nos premiers projets seront dérangés. Or, si
l'on suivoit actuellement la marche tracée par Son Excellence, plusieurs mois peuvent
s'écouler avant que nous ayons la certitude que les vicaires dernièrement nommés par nous
recevront les suppléments des 250 f. que le Gouvernement accorde aux autres vicaires ;
cependant, s'ils ne l'obtenoient pas, il faudroit ou se retirer ou negocier avec les communes
d'autres arrangements pour le traitement qu'ils reçoivent d'elles, puisqu'il a été fixé dans la
supposition qu'ils jouiroient de ce secours. On sent, sans qu'il soit nécessaire d'en dire plus,
combien de pareilles mesures seraient fâcheuses.

Nous joignons à cette lettre l'état des prêtres ordonnés au moins de Juin dernier et qui
sont déjà rendus dans les paroisses où ils doivent exercer leurs fonctions en qualité de
vicaires.

Nous avons l'honneur d'être avec respect,
Monsieur le Préfet,

Vos très humbles et très obéissants serviteurs
Manoir Vic. Gal
Boulard Chan. Vic. Gal
J. M. Robert de la Mennais  Vic. Gal.
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Pour copie conforme, Le préfet des Côtes du Nord
Le Cte de S. Luc

Autographe. Arch. nat. F 19 776 B. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 784. AU PRÉFET. St. Brieuc le 20 Aout 1818

Monsieur le Préfet
Nous avons l'honneur de vous remettre l'état de repartition, entre les desservants en

retraite, d'une somme de 1655 f., allouée, à titre de secours pour 1818, par Son Excellence le
Ministre de l'Intérieur. Vous auriez reçu cette note plutôt, si nous n'avions pas été obligés,
avant de la faire, de prendre des renseignemens qui ne nous sont parvenus que depuis fort peu
de tems.

Agréez, Monsieur le Préfet, l'hommage de notre considération la plus distinguée
Vos très humbles et très obéissants serviteurs

Manoir Vic. gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor, V 476. Minute. Registre,  Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 785. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 21 août 1818.

Envoy� un acte de constitution de rente au profit de l� Eglise St. Sauveur de Dinan,
avec l�avis suivant de M.M. les Vicaires G�n�raux Capitulaires :

Nous Vicaires Généraux capitulaires du diocèse de St. Brieuc, le siège vacant,
Vu l�acte de constitution de rente, en date du 1er mai 1818, par lequel M(adam)e

Veuve Egault constitue une rente de cinquante cinq francs au profit de la fabrique de St.
Sauveur de Dinan, à la condition de faire dire une messe basse par semaine, à  perpétuité, à
l�autel Ste-Barbe ;

Vu la délibération du conseil de fabrique, en date du 3 mai 1818 ;
Attendu que la rente de cinquante cinq francs est plus que suffisante pour acquitter les

honoraires des cinquante-deux messes demandées ;
Sommes d�avis que la donation de M(adam)e Vve Egault soit acceptée par le trésorier

de la fabrique.
St. Brieuc, le 21 Aout 1818.

Manoir Vic. G.al
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat.  F 19 18129.  Minute, reg., Arch. dioc. de St-Brieuc.

LETTRE 786. AU PRÉFET. St. Brieuc le 21 Aout 1818

Monsieur le Préfet
Nous avons l'honneur de vous envoyer une délibération de la fabrique de St. Sauveur

de Dinan, en date du 3 mai 1818, à laquelle est jointe l'obligation souscrite par Mme Aubry
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de Vildé, de prendre, à titre de constitut, une somme de onze cents francs provenant de divers
remboursemens de rentes, et que le conseil de fabrique désire placer de cette manière. Nous
vous prions d'autoriser cette opération.

Agréez, Monsieur le Préfet, l'hommage de notre considération la plus distinguée
Vos très humbles et très obéissants serviteurs
Manoir Vic. Gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g. c.

Arch. nat. F 19 4221. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 787. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 21 août 1818.

Envoyé une délibération du conseil de fabrique de Chatelaudren demandant
l�autorisation de r�duire  une fondation � elle due sur une maison & deux pi�ces de terre
situées dans la commune de Ploumaguar, avec l�avis suivant :

(Avis des Vicaires Généraux ):)

Nous vicaires généraux capitulaires du diocèse de St. Brieuc, le Siège vacant;
Vu la délibération du 5 avril 1818, par laquelle le conseil de fabrique de Chatelaudren

demande l'autorisation de reduire à onze décalitres 562 millièmes de seigle, la rente
convenancière de 23 décalitres, 125 millièmes de seigle et deux poulets, due à la dite fabrique
sur une maison et deux pièces de terre situées dans la commune de Ploumaguar ;

Considérant que la fabrique est hors d'état de faire aux colons le remboursement de
leurs droits superficiels et réparations ;

Sommes d'avis que la fabrique soit autorisée à consentir à la reduction proposée par
les debiteurs de la rente convenancière.

St. Brieuc le 21 Aout 1818.
Manoir Vic. Gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 4147. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 788. À ANGE BLAIZE. St. Brieuc le 22 Aout 1818

Mon cher Ange
Je vous remercie d'avoir bien voulu mettre à ma disposition les 12000 f. que je vous

avois demandés ; Sebert m'a dit qu'il s'arrangeroit pour les faire entrer en compte avec vous,
ce qui épargnera les frais et les risques du transport.

Je ne vois pas de difficulté à acheter les bois de la couronne, le Roi et les chambres
étant d'accord pour les vendre. L'inali(én)abilité de ces biens étoit une simple loi de l'état que
l'état peut détruire. A-t-on raison ou a-t-on tort de vendre ces biens ? c'est une question de
politique, mais ce n'est pas une question de conscience.

S'il m'est possible de m'absenter dans le mois de 7bre, j'irai passer quelques jours avec
vous à St. Malo.
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Il est vraisemblable que Manuel1 sera élu dans le Finistère ; c'est le plus dangereux,
mais, au fond, ce n'est pas le plus mauvais des candidats du parti des liberaux : ce parti fait
prendre des patentes à des gens qui ne payent point 300 de contributions foncières ;  par ce
moyen, il vient de recruter, dit-on, + 40 electeurs dans l'arrondissement de Brest.

Adieu, mon bon Ange ; il me tarde d'apprendre que vous êtes debarrassé du jury.
Tout à vous et de tout mon coeur.

Jean
A Monsieur
Monsieur Ange Blaize à Rennes.

Autographe. AFIC. 7.02.023.

LETTRE 789. AU FRÈRE GERBAUD, F.É.C. St. Brieuc le 22 Aout 1818

Mon très honoré frère
Le frère Charles vous a sans doute déjà rendu compte de son voyage à St. Brieuc ; il

m'a paru satisfait du local, et il m'a donné l'état des divers effets dont le mobilier doit être
composé ; nous avons pris les mesures des tables, des bancs, des chaires, etc. et tout sera
disposé suivant ses intentions, et préparé d'avance ; mais permettez moi d'insister sur la
nécessité de fixer l'ouverture de l'école à la fin du mois d'octobre, ce qui exigera que les frères
arrivent quelques jours auparavant ; le frère Charles est bien convaincu comme moi que nous
ne pourrions, sans de graves inconveniens attendre plus longtems, et il m'a promis de vous le
marquer. D'un autre côté, nous sommes toujours menacés de voir établir une école
d'enseignement mutuel ; il est donc essentiel que sur les trois frères que vous nous destinez, il
y en ait au moins deux qui soient assez forts pour soutenir la lutte, si elle s'engage ; mais je
n'ai pas besoin de m'étendre la dessus ; vous sentez quels sont les motifs qui me portent à
vous faire cette observation.

Agreez, mon très honoré frère, le nouvel hommage des sentimens pleins de respect et
de reconnaissance avec lesquels je suis

Votre très humble et très obéisst. serviteur
J. M. Robert de la Mennais    v. g.

(D'une autre main, en haut de la page) :
Oui quand tout sera prêt.

Autographe. Arch. F.E.C. Rome, EN 414.

LETTRE 790. AU MAIRE DE CAULNES. St. Brieuc le 22 août 1818.

S. E. Mr le Ministre de l’Int�rieur nous demande notre avis sur le projet d�ali�ner les
ruines de l�ancien presbyt�re & ses d�pendances pour aider � en acqu�rir ou � en construire
un autre qui soit plus � proximit� de l�Egli se paroissiale.

Nous d�sirons que le terrain destin� � servir d�emplacement au nouveau presbyt�re
soit achet� avant que l�on vende l�ancien, ou du moins que le prix de cet acqu�t soit fix� ; il
para�t que vous �tes propri�taire d�un champ qui conviendrait beaucoup pour cet objet, et
comme nous connaissons tout le zèle qui vous anime pour les intérêts de votre commune,
nous nous adressons à vous avec une grande confiance, espérant que vous voudrez bien céder

1 Jacques-Antoine Manuel (1775-1827), homme politique français. Député libéral, il fut expulsé de la Chambre
pour son opposition � la guerre d�Espagne, en 1823.



CORRESPONDANCE G N RALE DE JEAN-MARIE DE LA MENNAIS

68

ce terrain au plus bas prix possible, & nous dire ce qu�il pourrait co�ter. Nous attendrons
votre réponse avant de faire la nôtre à Son Excellence.

Je suis, Mr. le Maire, &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 791. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 27 Aout 1818

Monseigneur
Nous avons l'honneur de vous renvoyer les pièces rélatives à la donation d'une

chapelle, par Mlle de Cremeur, à la fabrique de Pommerit le Vicomte que vous nous aviez
adressées le 14 Juillet, et nous y joignons celles que vous nous avez demandées par vos deux
lettres du 14 Juillet et du 13 Aout.

Nous sommes avec respect,    Monseigneur,
Vos très humbles et très obéissants serviteurs

Manoir Vic. Gal.
Boulard chne Vic. Gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

(Avis des Vicaires Généraux):
Nous vicaires généraux capitulaires du diocèse de St. Brieuc, le Siège vacant;
Vu l'acte de donation, en datte du 25 mai 1818, de la chapelle du Paradis, à la fabrique

de Pommerit le Vicomte, par Mlle de Cremeur ;
Vu les délibérations de la fabrique, en datte des 12 Juin, 16 et 23 Aout 1818, et le

procès verbal de l'état de la chapelle et des réparations à y faire, en datte du 21 Aout de la
même année ;

Considérant l'utilité de cette chapelle, et les moyens qui sont à la disposition de la
fabrique pour la reparer de manière à ce qu'elle soit, à l'avenir, un revenu plutôt qu'une charge
pour l'église paroissiale ;

Sommes d'avis que la donation de Mlle de Cremeur soit acceptée, et que la dite
chapelle soit érigée en chapelle de secours.

St. Brieuc, le 27 Aout 1818.
Manoir Vic. Gal.
Boulard chne Vic. Gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 817 D. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 792. AU PRÉFET. St. Brieuc le 27 août 1818.

Nous savions depuis longtemps qu�une d�nonciation contre Mr. Richard se préparait à
Pommerit-Jaudy ; il y a des ennemis, qui saisissent, avec empressement, toutes les occasions
de lui nuire ; mais, connaissant leurs intrigues, nous sommes loin d�ajouter foi facilement �
tout ce qu�ils peuvent dire.

Mr. Richard nous avait d�j� rendu compte des motifs qui l�ont emp�ch� de recevoir
Marie Jeanne Le Merle comme marraine de l�enfant de Michel Goasdo. Ces motifs sont
conformes aux règles canoniques ; nous ne pouvons, par conséquent, blâmer Mr. Richard de
s��tre conduit comme il l�a fait en cette circonstance.

Agréez, Monsieur le Préfet, &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.
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LETTRE 793. AU PRÉFET. St. Brieuc le 2 septembre 1818.

Envoyé l'état des mutations qui ont eu lieu parmi les Desservants & parmi les vicaires
pendant le mois d�Ao�t dernier. Annonc� en m�me temps la mort de M. M.  Penau(t), Jahier,
Rouzault & Avril. Annoncé que M.M. Gilbert & Bourgogne, ayant cess� d�exercer leurs
fonctions dans le Dioc�se, ne doivent plus figurer sur l��tat des vicaires.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St. Brieuc.

LETTRE 794. À ANGE BLAIZE. Paris le 4 7bre 1818

Mon cher Ange
J'arrivai ici hier au matin à 6 heures, c'est-à-dire, que j'ai fait la route de Rennes à

Paris en 41 heures. Feli a été bien content de me voir, et je suis persuadé que mon voyage
aura les suites heureuses que j'en attendois ; nous nous sommes amusés pendant plusieurs
heures avec nos petites filles ; elles sont charmantes, et leur gaieté suffiroit seule pour
dissiper la plus sombre mélancolie : Lise même est infiniment plus causante qu'elle ne l'étoit
l'année dernière : on est très satisfait de leurs progrès.

Je ne sais pas encore quand je partirai, car Feli désire que je prolonge mon séjour
auprès de lui : il compte les heures.

Je vous serai obligé de donner de mes nouvelles à tonton et à Biarrote ; je ne puis leur
écrire aujourd'hui.

Adieu, mes Anges bien aimés ; je vous embrasse du coeur le plus devoué et le plus
tendre

Jean
J'ai vu ce matin Mr. de la Romagère ; je dois dejeuner dimanche chez lui ; il paroît

être un fort bon homme.

A Monsieur
Monsieur Ange Blaize négt.

à St. Malo
Autographe. AFIC. 7.02.024.

LETTRE 795. À ANGE BLAIZE. Paris le 6 7bre 1818

Mon cher Ange
Biarrote annonce aujourd'hui à Feli la remise qui lui est faite, par la maison, sur

Mallet frères, de la solde de son compte ; cela vient fort à propos et Feli est très aise d'avoir
cette somme à sa disposition dans ce moment-ci, car, demain, nous devons aller voir, à St.
Germain, avec Mr. Carron, une maison qu'il nous conviendrait d'acheter, et il est possible que
nous passions contrat sur le champ, si elle est telle qu'on le dit.

Voilà plus de 19000 f. qui nous sont comptés depuis peu de tems ; il serait agréable à
Feli de recevoir tout ou partie de son tiers de ce qui revient à Gratien sur son compte avec la
maison deduction faite de ce que vous avez avancé pour lui ; mais dans le cas seulement où il
resteroit des fonds en caisse, et où cela ne gêneroit en rien les opérations ; il me charge
d'insister sur ce point, parce que nous savons l'un et l'autre avec quelle facilité obligeante
vous vous prêteriez à faire des avances que nous ne voudrions pas du tout accepter en cette
occasion, parce qu'elles ne seroient pas nécessaires.
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Feli est beaucoup mieux; j'ai lieu d'espérer que je le laisserai bien portant.
Nos petites filles nous font chaque jour une visite, et chaque jour elles me semblent

encore plus aimables.
Mille choses tendres à Marie; je vous embrasse, mon cher Ange, de tout mon coeur.

Votre frère Jean

A Monsieur Ange Blaize, négt.
à St. Malo

Copie. AFIC. 7.02.025.

LETTRE 796. AU FRÈRE GERBAUD, F.É.C. Paris le 13 7bre 1818

Mon très honoré frere
Je recois à Paris votre lettre du 29 aout que vous m'avez adressée à St. Brieuc ; je

m'empresse de vous donner l'assurance, qu'à la fin d'octobre, c'est-à-dire, du 20 au 25, tout
sera prêt pour recevoir vos frères dans la maison qui leur est destinée ; j'ai executé à la lettre,
ce qui a été convenu entre moi et le frère Charles, pour l'achat du mobilier et du linge, si bien
que huit jours, au plus tard, après l'arrivée de vos frères, les classes pourront ouvrir ; il ne
restera rien en arrière à l'époque que je viens de fixer, excepté trois ou quatre articles que je
ne puis faire d'avance, parce qu'ils dependent de la distribution du local ; le frère Charles m'a
dit lui même qu'il étoit prudent d'agir ainsi : par exemple, il n'a pas voulu me donner les
dimensions d'un bureau à écrire qui doit être placé dans la chambre d'exercices des frères,
parce qu'en peu de jours ce meuble peut être fait, et qu'il vaut mieux qu'il le soit sous les yeux
de ceux qui doivent s'en servir.

Je viens d'acheter ici un reveil, et une pendule à quart marquant l'avertissement ; je
m'occupe encore de l'achat des livres pour la bibliothèque. La batterie de cuisine, marmittes,
casseroles, pinces, landiers, &c. Les lits, matelats, traversins, &c. les chaises, le linge, draps
de lits, serviettes, nappes, chémises serre-tête, calleçons &c. Les chaires, tableaux &c. sont
prêts. Vous pouvez être certain que nos bons frères auront à leur disposition tout ce qui leur
sera nécessaire dès le moment où nous aurons le bonheur de les posseder au milieu de nous.

A la fin de ce mois de septembre je serai de retour à St. Brieuc ; je désire vivement,
comme déjà j'ai eu l'honneur de vous le marquer, que nos frères soient installés dans le mois
suivant, c'est-à-dire, en 8bre, et je vous assure de nouveau que tout sera préparé à cet effet
Agreez, mon très honorè frère, l'hommage des sentimens pleins de respect avec lesquels je
suis

Votre très humble et très obeiss.t serviteur
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Au très honoré frère Gerbaud
Supérieur général des frères des écoles Xtiennes

au petit collège des Jésuites
à Lyon

Autographe. Arch. F.E.C. Copie AFIC. 29.09.024.

LETTRE 797. AU PRÉFET. St. Brieuc le 14 septembre 1818.

Nous n'eûmes pas plutôt reçu votre lettre du 25 juillet d(erni)er, relative � l�ali�nation
des ruines du presbytère de Caulnes & de ses dépendances, que nous demandâmes les
renseignements dont nous avions besoin pour donner notre avis sur cet objet. D�apr�s les
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instructions qui nous ont été fournies, nous sommes convaincus de l�urgente n�cessit�
d�effectuer le projet form� par cette commune ; mais nous d�sirons qu�on soit assur� du
terrain destin� � servir d�emplacement au nouveau presbyt�re, avant que l�on vende l�ancien,
& que le prix de cet acquêt soit fixé : aussitôt que cette mesure sera remplie, nous donnerons
notre avis favorable � l�ali�nation projet�e.

Agréez, Mr. le Préfet,  &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 798. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 15 septembre 1818.

Monseigneur
Nous ne pouvons qu'être reconnoissants des soins que prend Votre Excellence pour

empêcher que les personnes de ce diocèse qui ont recours à Rome pour des dispenses, soient
trompées par les expéditionnaires auxquels elles peuvent s'adresser directement. Vous nous
engagez en consequence à donner des instructions pour que l'on se conforme à la marche
indiquée dans votre lettre du 17 Aout ; c'est, en effet, tout ce que nous pouvons faire, n'ayant
que le droit de conseil, dont mille raisons encore nous obligent d'user très discrètement car,
sous notre législation actuelle, Votre Excellence n'ignore pas que les dispenses ne regardent
que le for intérieur, et qu'elles sont toutes accordées par la pénitencerie ; or, très souvent pour
les obtenir, les parties sont contraintes d'entrer dans certains détails qu'elles doivent
naturellement désirer de tenir sécrets autant que possible. Dès lors, il est très difficile de leur
prescrire le choix des moyens à prendre pour les faire parvenir à Rome, et nous avons la
certitude qu'en bien des cas il en resulteroit les plus graves abus, et qu'un grand nombre de
dispenses seroient obtenues subrepticement. Rien n'étant plus éloigné de votre intention, vous
approuverez, nous n'en doutons pas, l'extrême réserve que nous nous sommes imposée à cet
égard.

Nous sommes avec respect,     Monseigneur,
Vos très humbles et très obéissants serviteurs

Manoir Vic. Gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 1928.  Minute, Registre 2CD3.  Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 799. AU PRÉFET. St. Brieuc le 16 septembre 1818.

Sitôt après avoir reçu la première plainte, que vous nous avez communiquée, touchant
Mr. Richard accusé d'avoir refusé d'admettre pour parrain & marraine deux de ses
paroissiens, nous nous sommes empressés de lui demander compte de cette conduite, & de
ses refus; & voici ce qu'il écrivit à M. de la Mennais le 30 août dernier :

"1 . Le Maire a defendu de faire baptiser un enfant, parceque je n'admettois pas une
marraine ; un autre a refusé de faire baptiser le sien, parceque je n'admettois pas le parrain. Je
refusais l'un & l'autre d'après les paroles expresses du rituel de Toulon. Le parrain refusé m'a
menacé d'une sommation &c."

Le même Mr. Richard a écrit à cette occasion au Maire de sa commune en ces termes :
"J'ai refusé de faire le Baptême de ce matin (12 août) à cause de la marreine seule ; je viens
de parler au parrein & je n'ai point de raison de ne pas l'admettre."
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Mr. Richard m'a fait savoir depuis ce temps, qu'il avait fait les deux baptêmes, mais
qu'il n'avait pas réussi à faire le troisième.

2 . Il continue dans la même lettre à nous rendre compte des prières ordonnées pour le
Roi & voilà comment il s'explique :"J'avais fait les prières & le salut pour la st. Louis, le 23
août (dimanche pour la fête, comme l'ordo du Diocèse le portoit). Le lundi suivant le Maire
est venu pour me communiquer la circulaire de Mr. le Préfet. Je n'étois pas à la maison, et de
la semaine; je n'ai vu le Maire que le Dimanche 30. Je lui ai parlé avant la grand'messe, & il
m'a parlé d'une procession après vêpres ; je lui ai répondu que je ne pouvois pas faire de
procession sans ordre des supérieurs & que je n'en avois pas reçu. J'ai fait offre de joindre ma
distribution de pain ou d'argent pour les pauvres à celle de la commune, & d'annoncer tout
cela au prône ; le Maire m'a dit qu'il le feroit lui-même; j'ai fait annoncer la mienne par notre
crieur sur le cimetière. Le procès verbal va, je pense, porter un refus ; je ne craindrois rien si
les choses étaient rapportées selon la vérité. Mais la conspiration contre moi est manifeste."

"3 . à la prière après Vêpres, j'ai parlé des refus de parrein & marreine & et j'ai cité
l'autorité que vous nous mettez entre les mains".

D'après les nouvelles plaintes que vous nous avez communiquées contre M. Richard,
nous le mandons de venir nous trouver afin qu'il en prenne connoissance & qu'il déduise ses
raisons. Je vous demanderai permission de vous le présenter, & vous jugerez par vous-même
si la plainte est fondée.Mais qu'elle soit juste ou non, nous sommes bien de votre avis pour le
tirer de la persécution qu'il éprouve. Ses paroissiens le regretteront, surtout les pauvres ; je
sais qu'il a vendu sa bibliothèque & qu'il leur a donné en aumônes dans les derniers temps
environ 1500 f. Si on est obligé de le tranférer, il nous sera bien difficile, pour ne pas dire
impossible, de nommer un Desservant pour Pommerit-Jaudy dont la population est de 2240
& les habitants peu attachés à leurs devoirs religieux. Depuis que M. Richard a accepté cette
paroisse, il y a cinq ans, il n'a cessé d'instruire, exhorter & conduire ses paroissiens selon tout
le zèle & les lumières dont il est doué; il n'a rien négligé pour les ramener à des principes de
morale, & leur a montré l'exemple des vertus chrétiennes. Je ne prétends pas louer ni
autoriser peut-être un peu trop de roideur, mais ses vertus emporteront toujours l'assentiment,
& forceront tous ceux qui le connoissent, à lui accorder leur estime, & leurs respects.

Nous avons l'honneur d'être, avec la considération la plus distinguée, &c.

Registre 2CD3. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 800. À ANGE BLAIZE. Paris le 18 7bre 1818

Mon cher Ange
J'ai été chez M.M. Perrier pour faire votre commission ; ils m'ont promis de me

marquer dans le courant de la semaine prochaine, le jour où je devrois de nouveau me
présenter chez eux pour y prendre les quadruples que vous leur avez demandés ; ils ne
paroissent pas esperer de pouvoir en trouver quatre cents au prix que vous leur avez fixé.

Je compte partir le 27 au soir ; je serai à Rennes le 29 de bonne heure ; le 30 j'irai
coucher à la Chesnais, et le lendemain, j'arriverai à St. Malo, pour y passer deux ou trois jours
avec vous. Nous pensons Feli et moi que si vous vouliez, ainsi que Marie, me confier le petit
Ange, ce seroit une excellente occasion pour l'emmener à St. Brieuc : je le désire beaucoup.

Feli est infiniment mieux ; je m'applaudis tous les jours davantage d'être venu le voir,
car, sans cela, je ne sais ce qu'il seroit devenu.
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Quant aux Corbières1, nous approuvons, mon cher Ange, tout ce que vous ferez : il est
heureux que deux concurrents se présentent ; cela nous donne l'espoir de vendre à un bon
prix; considerez la valeur réelle, et partez de là pour terminer.

Adieu, mon bon Ange; à bientôt; je vous embrasse bien tendrement.
J. M. Mennais

Vos petites filles se portent à merveille.
A Monsieur
Monsieur Ange Blaize négt.

à St. Malo
Autographe. AFIC. 7.02.026.

LETTRE 801. À ANGE BLAIZE. Paris le 23 7bre 1818

Mon cher Ange
Féli, ayant la migraine, me charge de vous remercier, en attendant qu'il le fasse lui

même, de la remise que vous lui avez faite ; nous sommes l'un et l'autre, ainsi que Mr.
Carron, on ne peut pas plus reconnoissants de vos offres obligeantes, au sujet de la maison
que nous avions dessein d'achetter ; des difficultés sont survenues au moment où nous étions
près de conclure, en sorte que c'est une affaire ajournée, ce qui a décidé Feli à disposer
provisoirement d'une autre manière de la somme que vous aviez mise à sa disposition chez
Mrs. Mallet.

Puisque Sebert a tiré sur vous 12000 f., c'est une preuve que la maison que je désirois
occuper à St. Brieuc, a été achetée par les religieuses du Refuge. J'en suis d'autant plus aise
que cela me met dans le cas de mieux loger notre petit Ange, si vous me le confiez, comme je
le desire et comme je l'espere ; nous aurons un petit jardin où il pourra s'amuser, et, en
ouvrant une porte, nous nous trouverons au milieu des champs.

Je compte partir dimanche au soir ; je prendrai la route de Chartres et du Mans ; on la
dit fort belle, et moins longue, d'une poste, que celle d'Alençon. N'arrivant à Rennes que
mercredi au matin, je ne pourrai pas être rendu à St. Malo avant jeudi au soir, car je
m'arrêterai pour dîner à la Chesnais ; ne soyez pas inquiet si je n'arrivois même que le
vendredi.

Nos petites filles sont très occupées de leur correspondance ; Marie-Ange, à sa part,
veut me donner huit ou dix lettres ; un ministre n'en écriroit pas, sans doute, un aussi grand
nombre de sa main, par un seul courrier.

Mille choses tendres à Marie ; je me fais une fête de vous revoir tous deux.
Votre frère bien affectionné

Jean
A Monsieur
Monsieur Ange Blaize négt.

à St. Malo
Autographe. AFIC. 7.02.027.

LETTRE 802. AU FRÈRE GERBAUD, F.É.C. Paris le 25 7bre 1818

Mon très honoré frère
Le frère Charles Borromée m'écrit de Nantes, sous la date du 17 de ce mois, qu'avant

d'envoyer vos frères à St. Brieuc, vous desirez qu'on vous en fasse la demande officielle ; je
n'entends pas bien le mot que je viens de soulligner, car je crois avoir déjà eu l'honneur de

1 La maison de campagne de la famille Pierre Robert de la Mennais était située dans ce quartier de St-Servan..
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vous marquer que je n'agissois pas en mon privé nom, mais en celui de Mr. le Maire de St.
Brieuc, qui m'en a donné l'autorisation par écrit, et en vertu d'un arrêté du conseil municipal;
en consequence, mon très honoré frère, mes lettres sont pour vous une garantie aussi forte
que toutes celles qui pourroient être signées par Mr. le Maire lui même ; cependant, si vous
desirez quelque chose de plus, je vous prie de me le dire, sans retard, et de m'adresser votre
reponse à St. Brieuc1; vous serez satisfait sur le champ.

Quant aux diplômes, soyez sans inquiétude ; personne ne vous tracassera la dessus ; je
connois très bien cette affaire2, et je puis vous assurer que vous ne devez avoir aucune
crainte.

Je ne repeterai point ce que j'ai eu l'honneur de vous marquer au sujet des préparatifs
nécessaires pour que vos frères puissent ouvrir leur école aussi tôt qu'ils seront arrivés ; ce
qui reste à faire n'est rien ; je me suis conformé avec une scrupuleuse exactitude à tout ce qui
m'a été recommandé par le frère Charles, lorsqu'il est venu à St. Brieuc ; c'est pourquoi je ne
vois pas pour lui de necessité d'entreprendre une seconde fois ce voyage.

Permettez moi de renouveller mes instances les plus vives pour obtenir que nos bons
frères soient rendus à St. Brieuc à la fin d'octobre ; nos liberaux remuent ciel et terre afin que
leur école d'enseignement mutuel soit établie à cette époque ; de grâce ne les laissez pas
prendre sur nous cet avantage ; cela est de la plus haute importance, et je ne ne saurois trop
vous redire qu'un léger retard peut nous être infiniment préjudiciable.

Je vous prie de vouloir bien faire en sorte que vos frères apportent avec eux tous les
livres classiques dont leurs écoliers peuvent avoir bésoin.- Je suis, mon très honoré frère,
avec un tendre respect

(la finale, y compris la signature, est déchirée. D'une autre main) : J.M. R. de
Lamennais V.G. St Brieuc

Au très honoré frère Gerbaud
Supérieur des frères des écoles chrétiennes

à l'ancien petit collège des Jésuites
à Lyon Cachet . P P 60

Port Payé
Autographe. Arch. F.E.C. Rome EN 414.

(Note du destinataire) :
D'après l'assurance que vous nous donnez par votre honorab(le) lett(re) du (...)  nous

ferons en sorte Dieu aidant q(u)e vous ayez nos frères pour la Toussaint ayant toute confiance
en vous Monsieur dont le zele et la charité sont vraiment apostoliq(ues).

C'est dans cette confiance que je suis avec un prof(ond) respect...
26 8bre  Envoyé f. Epiphane et C

voyage     300 f
vestiere    300
Meubles  3000   1/10 pr an

----
3600

LETTRE 803. AU PRÉFET. St. Brieuc le 28 septembre 1818.

Nous avons l'honneur de vous informer des mauvais traitemens et des excès auxquels
s'est livré Mr. le Maire de St. Clet contre Mr. Faguet dess(er)vant de cette paroisse. Vous

1 (Renvoi en bas de page) : je pars après demain pour retourner à St. Brieuc.
2 Cette affaire des brevets prit fin par une décision de Decazes, le 7 février 1819 : le diplôme était accordé aux
fr�res des Ecoles chr�tiennes sans examen pr�alable, sur simple pr�sentation de la lettre d�ob�dience.
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savez que les loix ont donné ou plutôt maintenu les Evêques dans le droit qu'ils ont de
présider aux cérémonies du culte dans leurs paroisses respectives, et qu'il existe des loix
repressives contre quiconque les troubleroit dans l'exercice de leurs fonctions. Tout ce qui
regarde l'ordre des cérémonies, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, surtout pour l'administration
des sacremens, le son des cloches et la décence dans le lieu saint est le premier de leurs
devoirs : quiconque les trouble est puni par les loix. Il y a des reglemens particuliers pour le
son des cloches ; lorsqu'il y a quelqu'assemblée civile, ce n'est pas dans l'église, mais dans un
lieu propre et désigné par la municipalité pour les tenir. Nous ne connoissons aucune loi qui
oblige de faire aucune assemblée profane dans les églises qui sont la maison de Dieu, où
réside le Saint des Saints. Nous vous prions, Mr le Préfet, d'interposer votre autorité afin que
dans les églises du diocèse on ne commette pareille irrévérence. Je m'en rapporte à votre
religion pour faire réparer les injures et les voies de fait que Mr. le Maire s'est permises sur la
personne de son pasteur. Celui-ci a souffert longtemps sans se plaindre ; mais il doit à son
caractère comme nous le devons nous-même, de réclamer votre justice.

J'ai l'honneur de vous transmettre les plaintes qu'il nous a portées à ce sujet, et nous
vous prions d'y faire (une) attention particulière.

Je joins ici une autre lettre de Mr. Le Quilleuc Recteur de K/ity1 près Paimpol ; il ne
vous sera pas bien difficile de dissiper ces attroupements ou assemblées de prétendus
comédiens, qui au mépris de la morale publique, s'ingèrent de se revêtir des habits consacrés
au culte et de représenter dans cet accoutrement les choses les plus respectables de la
Religion. Mr. le Quilleuc recteur de K/ity qui craint que de pareilles scènes ne soient
représentées chez lui, après avoir été rejetées par les maires de paroisses environnantes, nous
prie de vous communiquer sa lettre et réclame votre autorité.

Registre 2 CD3. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 804. À M. LE COMTE DE BELLISLE. (fin septembre ?) 1818

Donnons-nous donc, mon excellent ami2, l�un � l�autre, une le�on d�enseignement
mutuel ;  vous me relancez, de main de maître, dans votre dernière lettre au lion3; croyez-
vous que je vais me tenir pour battu, et que je recevrai, sans mot dire, les reproches que vous
m�adressez, comme un enfant re�oit dans vos �coles, les corrections de son caporal d��tudes ?
Ne voilà-t-il pas un exorde ab irato ? je l�ai fait tout expr�s ; car il n�y a rien, selon moi, de si
plaisant que de se facher, de se quereller, de se diviser, de se déchirer, (quand cela va jusque
l�, j�avoue que, cependant, c�est un peu fort) au sujet de savoir si un petit bambin de huit ou
neuf ans apprendra � lire et � �crire d�une mani�re plut�t que d�un(e) autre. Cela pos�, j�entre
en matière.

Vous êtes partisan des écoles à la Lancaster ; à merveille - elles ont produit dans le
d�partement de la Dordogne d�excellents effets - je vous en félicite.

Moi, je suis persuadé que les écoles à la Lancaster sont dangereuses - c�est un malheur
- j�ai examin� avec toute l�attention dont je suis capable trois �tablissemens de ce genre ; je
n�y ai vu que des foyers de r�publicanisme, d�impi�t�, de corruption - apparemment que,
dans ces jours-l�, j�avois des yeux pour ne point voir et des or eilles pour ne point entendre.

Je me livre moi-même, à qui daignera attacher quelque prix à mon opinion, comme un
homme à préjugés, comme un ultra, comme un fanatique, un sot, tout ce qu�il plaira (non pas

1 Lire : Kerity.
2 Baptiste-Louis Pépin de Bellisle(1768-1823) avait été préfet des Côtes-du-Nord du 14 juillet 1815 au 3 mai
1816 ; il fut ensuite préfet de la Creuse, puis de la Dordogne.
3 Surnom donné à Mlle Marie-Anne Le Loutre, directrice de la poste à Saint-Brieuc.
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à vous, mon bon ami, qui me jugerez toujours avec trop d�indulgence) mais comme il plaira
au prémier venu.

Eh bien, jettant de côté toutes mes préventions, et adoptant, sans y croire, tous les
miracles qu�ont produits, que produisent et que produiront jusqu�au jugement d(erni)er ces
écoles tant vantées, tant pr�n�es, tant admir�es, je pense que ce qui est pour d�autres pays un
bienfait du ciel, sera pour le n�tre un v�ritable fl�au. Lorsqu�il a �t� question d��tablir ces
�coles, je m�y suis oppos� de toutes mes forces, qui, h�las, ne sont que la foibless e même !
On vouloit mettre à la tête un homme sans foi que vous avez destitué par des raisons
malheureusement trop bonnes, et qui n�auroit pu devenir le chef de l�instruction primaire
dans la plus petite bourgade qu�autant qu�il eut �t� �crit dans la Chart e que l�ath�isme seroit
la religion de l��tat.

Je dois dire qu�on tenoit moins � ce choix qu�� la m�thode m�me, qui en peu d�ann�es
devoit repandre sur ces pauvres Br�tons toutes les lumi�res du si�cle, et les enrichir d�une
foule de connoissances, dont on daigne leur pardonner de ne pas se montrer fort avides,
quand on descend jusqu�� consid�rer qu�ils ne se doutent nullement des avantages qu�elles
peuvent leur procurer.

Toutefois le ministre de l�Int(�rieu)r ayant d�cid� que notre contr�e ne resteroit p as
seule en France privée de ces vives lumières, qui éclairent et vivifient les intelligences de dix
� douze ans dans les autres provinces, depuis que les enfans s�instruisent les uns les autres de
ce que ni les uns ni les autres ne peuvent savoir, je me suis soumis à laisser jouir le
D�p(artement) des C�tes du Nord d�une d�couverte renouvell�e des Indiens, comme le jeu
d�oie l��tait des Grecs.

(Manuscrit inachevé).
Projet autographe. AFIC 100.06. 015

LETRE 805. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 1er octobre 1818.

Envoyé l'acte de fondation de rente au profit de la chapelle de N. D. de Bulat par M.
Gervais Joseph Georgelin, curé de Callac, avec l'avis suivant de MM. les Vicaires
Gén(ér)aux :

Nous Vicaires Généraux &c.
Vu l'acte de fondation en date du 19 mars 1806, par lequel M. Gervais Joseph

Georgelin donne à la chapelle de Notre Dame de Bulat, en la commune de Pestivien, une
rente de vingt-un francs, à la charge de faire célébrer deux services annuels à l'intention dudit
Sieur Georgelin & de tous ses parents défunts ;

Vu la délibération du conseil de fabrique de Pestivien, en date du 20 7bre 1818 ;
attendu que la rente donnée est suffisante pour acquitter les charges ;
sommes d'avis que la dite donation soit acceptée aux clauses & conditions imposées

par le donateur.
St. Brieuc, le 1er 8bre 1818.

Registre 2CD3. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 806. À ANGE BLAIZE. St. Brieuc le 6 8bre 1818

Mon cher Ange et ma chère Marie
Partis de St. Malo à trois heures moins un quart, nous arrivâmes dimanche au soir à

Dinan à sept heures et demie ; nous aurions dû être rendus plus tôt, mais nous fumes retardés
à Chateauneuf et très mal servis par la poste ; enfin, hier à deux heures après midi, Ange et



A N N E  1 8 1 8

77

moi, nous fîmes notre entrée solennelle dans la capitale des Côtes du Nord, et nous
achevâmes un voyage qui a paru très long au petit Ange, quoiqu'il n'en ait point été fatigué ; il
est très gai ; et, jusqu'ici, d'une douceur charmante ; je voulois qu'il eut été se coucher de
bonne heure, hier au soir, mais il desira d'attendre le souper, afin, me dit-il, que nous eussions
mangé ensemble nos poires et nos gimblettes1; il me fit cette prière là de si bon coeur qu'il n'y
eut pas moyen d'y résister ; mais je m'arrangeai de manière à ce qu'il fut dans son lit à neuf
heures.

Je vais déloger de suite, car j'ai trouvé des ouvriers dans la maison que j'occupe
maintenant ; Mme de Tremereuc est très pressée d'y  venir ; elle commence à y apporter ses
effets ; il faut par conséquent que je hâte de transporter les miens ailleurs.

Mais ce n'est pas là ce qui m'embarrasse le plus ; nos affaires, pendant mon absence,
ont été si bien embrouillées, que je ne sais comment m'y prendre pour regagner le terrain,
qu'on a perdu si sottement.

Adieu, mes Anges bien aimés, je vous embrasse l'un et l'autre, ainsi que petit Louis,
du coeur le plus tendre.

Votre frère Jean
A Monsieur Ange Blaize negt.

à St. Malo
Copie. AFIC. 7.02.028.

LETTRE 807. AU PRÉFET. St. Brieuc le 6 octobre 1818.

Envoyé l'état des mutations parmi les Desservants pendant le mois de 7bre d(erni)er
savoir : M.M. Ravaudet à St. Solain, Bouëtard à Lalandec, Le Goas à Runan.

Annoncé en même temps la mort de M. Le Mat, Curé de Bourbriac.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 808. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 7 Octobre 1818

Monseigneur2

Je crois devoir répondre seul3 à la lettre que vous avez écrite, le 28 7bre dernier, à
M.M. les vicaires généraux, parcequ'étant absent de St. Brieuc au moment où a eu lieu le
suicide du Sr. Mathurin Cohas, je suis étranger aux discussions que ce funeste evenement a
fait naître, et encore, parce que Votre Excellence a déjà daigné accuellir, avec une
bienveillance très flatteuse pour moi, les observations que je lui ai présentées sur cette affaire,
il y a peu de jours, lorsque j'ai eu l'honneur de m'entretenir avec elle.

A mon arrivée à St. Brieuc, c'est-à-dire depuis lundi, (5 octobre) j'ai pris d'exactes
informations sur les circonstances qui ont accompagné et suivi le refus du clergé de la
cathédrale d'enterrer le Sr Mathurin Cohas avec les cérémonies d'usage : en voici l'exposé
fidele.

1 Petite p�tisserie, dure et s�che, en forme d�anneau.
2 Joseph Lainé (1767-1835) fut ministre de l�Int�rieur de mai 1816 au 31 d�cembre 1818.  Lib�ral et  de
tendance gallicane, il se heurta  en plusieurs  circonstances � la r�sistance de l�abb� de la Mennais, vicaire
capitulaire.
3 Il existe une copie de la minute de cette lettre, qui présente quelques variantes : "Je réponds seulement à la
lettre de V. E., etc." (AFIC. 023.01.006).
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Ce n'est pas par accident, ou dans le délire d'une maladie 1*, mais volontairement,
librement, avec réflexion, que le Sr Mathurin Cohas s'est tué ; le fait était constant, public, et
la famille, loin de chercher à en affoiblir la notoriété, a voulu donner le plus grand éclat, si
bien qu'il ne dependoit pas de M.M. les ecclésiastiques de jetter un voile sur cet horrible
attentat. Le Sr. Aimé Cohas a montré evidemment, par sa conduite, et par ses écrits, qu'il
n'avoit d'autre dessein que de saisir l'occasion de dire des injures aux prêtres, de
compromettre et de denoncer cinq personnes à la fois, savoir, un des vicaires généraux, deux
vicaires de la cathédrale, le maire, et, enfin, le curé que l'abscence n'a pu derober à ses
poursuites, puisque, quatre jours après, il lui a fait la demande dérisoire d'un service solennel
pour son malheureux frère, à qui les honneurs funèbres avoient été refusés.

Dans son pamphlet (auquel peut-être il eut mieux valu ne pas repondre) le Sr. Cohas
avance d'étranges maximes : il suppose qu'en vertu d'un décret du 23 Prairial an XII, un
ministre du culte, peut être commis d'office par l'autorité civile, pour remplir des fonctions
réligieuses : comme si la charte, en déclarant la religion catholique et romaine la religion de
l'état, n'avoit pas rendu aux lois de l'Eglise la force de lois rélativement aux ministres de la
religion de l'état, ainsi que s'exprime la Cour royale de Paris dans un arrêt du 17 mai 1818.
Donc, sous l'empire de la charte, aucun ecclésiatique ne peut être inquiété pour avoir observé
les canons auxquels il est assujéti ; donc les superieurs ecclésiastiques ont seuls, aujourd'hui,
le droit légal (independamment du droit divin qu'on ne leur conteste pas sans doute) de
commettre un prêtre dans les cas, quelqu'ils soient, où un autre prêtre refuseroit son ministère,
sans motifs légitimes. Mr. Bourgneuf, vicaire de la cathédrale, n'a rien dit de plus.

Au reste, Monseigneur, j'annonce avec infiniment de plaisir à Votre Excellence qu'elle
peut considerer cette triste affaire comme finie, pourvu que l'autorité civile n'y donne aucune
suite. Mr. Aimé Cohas a retiré de chez le libraire tous les exemplaires invendus de son
mémoire, et sa famille, ce matin même, a executé le projet qu'elle avoit depuis longtems de
quitter la ville de St. Brieuc.

Je suis avec respect,   Monseigneur,
Votre très humble et très obéissant serviteur

J. M. Robert de la Mennais 2 v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 337. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 809. À M. Louis-Jean PRUD'HOMME, MAIRE DE SAINT-BRIEUC.
St. Brieuc le 9 octobre 1818.

Monsieur et respectable ami
Je suis impatient de savoir de vos nouvelles ; je crains que la route de St. Brieuc à

Rennes vous ait excessivement fatigué, car le tems a été mauvais le jour de votre départ, et
les chemins qui l��toient d�j� beaucoup � l��poque o� je voyageois, devoient l��tre encore
bien plus mercredi dernier. Il me tarde d�apprendre que vous n�avez point souffert d�une
course si pénible.

Vous serez bien aise sans doute de lire la lettre que j�ai �crite au ministre de
l�Int�rieur 3, en reponse � celle qu�il nous avoit adress�e le 28 7bre, je vous en envoie une

1 * Mr le Cardinal de la Luzerne explique ainsi ces mots du rituel : non tamen si ex insanià id accidat. De
l'adm(inistration) des sacrem(en)ts, p. 576. (Note de M. de la Mennais) � Traduction proposée : "non toutefois
si cela arrive dans le délire".
2 Voir en Appendice 3 la réponse du Ministre Lainé à cette lettre.
3 Cf. ci-dessus la lettre du 7 octobre 1818, au ministre. A l�occasion du refus de s�pulture religieuse oppos� � la
famille du Sieur Cohas, qui s��tait suicid�, le maire, M. Prud�homme, fut impliqu�, sous la pression du minist�re
de l�Int�rieur, et  par l�interm�diaire du pr�fet des C�tes -du-Nord, le comte de Saint-Luc.
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copie pour vous seul, et pour Mr. de B(eaucours). Quelques endroits de cette lettre peuvent
n��tre pas tr�s clairs pour ceux qu i n�ont pas lu la pi�ce minist�rielle ; mais vous connoissez
assez bien le fond de l�affaire pour appr�cier les motifs qui m�ont d�termin� � insister sur
certains points plut�t que sur d�autres.

Toute votre famille est en en bonne santé ; elle désire vivement de vous revoir, ainsi
que nous tous ; j�entends tous les braves gens.

Agreez, Monsieur et digne ami, l�hommage de mon respect et de mon inviolable
attachement.

Votre très humble et très obéiss.t serviteur
J. M. Robert de la Mennais

A Monsieur
Monsieur Prud�homme maire de St. Brieuc Cachet : St Brieux  21
Chez Mr. de Beaucours conseiller à la

cour royale    à Rennes

Autographe. M. & Mme Boca-Prud'homme. Copie AFIC. 134.1.2.003.

LETTRE 810. AU PRÉFET. St. Brieuc le 11 8bre 1818

Monsieur le Préfet
Nous avons l'honneur de vous envoyer l'état nominatif des vicaires en exercice dans le

diocèse de St. Brieuc ; nous croyons devoir y joindre quelques observations que nous vous
prions de transmettre à Son Excellence le Ministre de l'Intérieur

1mt. Il suffit de jetter les yeux sur cet état pour reconnoître que les mutations parmi
les vicaires sont extrêmement fréquentes ; des motifs graves nous obligent souvent à en faire,
et, presque toujours, il faut qu'elles aient lieu à l'instant même où elles sont arrêtées : si donc
avant de les operer, il est nécessaire que nous remplissions toutes les formalités exigées par le
décret du 30 Xbre 1809, cela nous jettera dans des embarras bien pénibles, et dont il sera très
difficile de sortir.

2mt. Jusqu'ici, on a refusé de payer le supplement de 250 f. aux vicaires de Dinan, de
Loudeac et de Guingamp, parceque ces villes, ayant une population de 5000 ames, elles
doivent être considerées comme villes de grande population ; mais nous vous prions
d'observer, Monsieur le Préfet, que Dinan, Loudeac et Guingamp, ne devroient pas être ainsi
classées, car la population intra muros est bien inferieure au nombre fixé ; à Loudeac, par
exemple, la ville proprement dite, ne renferme pas plus de seize à dix sept cents ames, et la
partie campagne s'étend à plus de cinq quarts de lieue.

3mt. nous avons placé quelques vicaires dans des paroisses peu populeuses, à Andel, à
la Poterie, et dans cinq ou six autres endroits,  parceque M.M. les Recteurs de ces communes
sont âgés et infirmes ; s'ils étoient seuls, ils succomberoient bientôt. D'autres considérations
qu'il seroit trop long de déduire, et qui dependent des localités, nous obligent quelquefois à
donner provisoirement des vicaires à des paroisses qui pourroient s'en passer si les
circonstances étoient differentes. Là plus qu'ailleurs, le secours de 250 f. accordé par le
gouvernement, est indispensable, parceque les ressources sont moindres.

Dans le cas où il seroit décidé par Son Excellence le Ministre de l'Intérieur qu'il est
nécessaire de régulariser l'établissement des vicaires, conformement aux articles 38 et 39 du
décret du 30 Xbre 1809, nous vous invitons, Monsieur le Préfet, à vouloir bien assembler les
conseils municipaux à cet effet; de notre côté, nous convoquerons les fabriques, le plutôt
possible, afin que le payement des vicaires du diocèse de St. Brieuc ne soit pas plus longtems
rétardé.
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Agreez, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée
Vos très humbles et très obéiss.ts serviteurs

Manoir Vic. Gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor, V 448. Copie Arch. nat. F 19 776 B.

Minute, Registre 2CD4 Arch. dioc. St-Brieuc.

DOCUMENT 181. NOTE POUR LE COMTE DE SAINT-LUC, PREFET.1

(vers le 12 octobre 1818)

1mt. Les frères des écoles chrétiennes ne sont pas arrivés à St. Brieuc, on ignore
l'époque précise à laquelle ils pourront venir, le supérieur général n'ayant encore donné, à cet
égard, aucune assurance ; on doit commencer incessamment à travailler aux réparations de la
maison qui leur est destinée.

2mt. Les frères seront au nombre de trois ; ils auront deux classes, l'une de lecture,
l'autre d'écriture ; ils pourront y réunir 130 ou 140 enfans.

3mt. Les frais de 1er établissement ont été, ou seront faits, par Mr. l'abbé de la
Mennais Vic(ai)re G(énér)al ; lui seul peut savoir à combien ils s'élèvent ; il avoit eu d'abord
le dessein d'ouvrir une souscription, en faveur de cette école, afin de se décharger d'une partie
de la dépense, mais, à la prière de Mr. le Préfet, il y a renoncé.

Autographe. AFIC. 24.09.005.

LETTRE 811. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 15 octobre 1818.

Envoi à Son Excellence d'une donation au profit de la fabrique de Loquivy-Plougras.

(Avis des Vicaires Généraux) :

Nous, Vicaires Généraux capitulaires &c.
Vu l'acte public, en date du 28 février 1818, par lequel le Sr. Yves Le Quellec &

Marie-Anne Quélen son épouse, constituent une rente de 48 francs au profit de la fabrique de
Loquivy-Plougras, à la condition de faire acquitter toutes les charges exprimées au dit acte ;

Vu la délibération du conseil de fabrique en date du 2 août 1818 ;
Attendu que la rente de 48 f. est suffisante pour acquitter toutes les charges imposées

par les donateurs ;
sommes d'avis que la dite donation soit acceptée aux clauses & conditions voulues par

les donateurs.
St. Brieuc, le 15 8bre 1818.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

1 Mise au point, destinée au Comte de Saint-Luc, préfet des Côtes-du-Nord, dont ce dernier s'est servi dans sa
lettre du 12 octobre 1818 au Ministre de l'Intérieur. Arch. nat. F 17 12456.
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LETTRE 812. À M. L.-J. PRUD'HOMME, MAIRE DE SAINT-BRIEUC.
St. Brieuc le 19 octobre 1818.

Monsieur et respectable ami
Malgr� toutes nos repr�sentations, le ministre tient au parti qu�il a pris 1; c�est, pour la

ville de St. Brieuc, un malheur irr�parable ; mais, pour vous, c�est un bonheur, car vous
souffrez persécution pour la plus belle des causes. Dieu daigne vous donner cette haute et
glorieuse r�compense � la fin de votre carri�re; je vous f�licite d�avoir �t� jug� dig ne de la
recevoir.

Il y a tout lieu de croire que votre destitution ne sera pas motivée ; le public, par
consequent continuera de l�attribuer au refus que vous avez fait d�ex�cuter l�ordonnance
relative � l�octroi. Sans doute, en ne consid�rant que vous s eul, vous aimeriez mieux que les
véritables motifs de cet acte de rigueur fussent connus de tout le monde ; toutefois il en
pourrait r�sulter beaucoup de mal, et vous avez l��me assez forte pour faire � la religion ce
dernier sacrifice, qui, à mes yeux comme aux vôtres, est le plus grand de tous.

Je ne m��tendrai pas davantage, ayant l�espoir de vous revoir bient�t.

Je vous prie de présenter à Mr. de B(eaucours) mes respectueux et tendres hommages;
j�ai lu avec attention et int�r�t, le petit billet qu�il a joint à la lettre que vous avez bien voulu
m��crire. Il me semble que les questions du genre de celles dont il s�agit, ne peuvent plus �tre
envisag�es, sous l�empire de la Charte, qui laisse � chacun une enti�re libert� de conscience,
comme elles l��toi ent, lorsque la religion catholique dominoit légalement en France. Il
conviendra, peut-�tre, bient�t, de publier la dessus quelques observations, car c�est trop aussi
de la tol�rance et du despotisme joints ensemble : puisqu�on est libre de ne pas se soume ttre
aux lois de l��glise, l��glise �galement doit �tre libre de ne pas reconno�tre pour ses enfans,
ceux qui s�obstinent publiquement � ne pas la reconno�tre pour leur m�re 2.

Agréez, Monsieur et respectable ami, la nouvelle assurance des sentimens de
v�n�ration et d��ternel attachement avec lesquels je suis

Votre très humble et très obéissant serviteur
J. M. Robert de la Mennais     v. g.

Je re�ois � l�instant votre lettre du 19 : j�y ai r�pondu d�avance.

A Monsieur
Monsieur Prud�homme, ma ire de St. Brieuc Cachet : St Brieux  21
Chez Mr. de Beaucours, Conseiller à la Cour royale,

à Rennes.
Autographe. M. & Mme Boca-Prud'homme.

1 Le ministre de l�Int�rieur, Lain� , par une ordonnance du 11 octobre 1818, a prononcé la destitution du maire
de Saint-Brieuc, M. Prud�homme. La cause n�est pas mentionn�e, mais il s�agit de l�affaire du refus de s�pultu re
religieuse du Sr. Cohas. Le maire n�a pas voulu  imposer celle-ci  au cur� de la paroisse : le minist�re l�en tient
pour responsable. Toutefois, s�agissant d�une question sensible, le v�ritable motif est pass� sous silence. Le
préfet  de Saint-Luc sera, lui aussi, sanctionné  par une mutation le 9 janvier 1819. - D�autre part, le ministre
Lain� n�avait pas appr�ci� le soutien apport� par le maire aux Fr�res des Ecoles Chr�tiennes, attendus � Saint -
Brieuc pour le 14 novembre 1818, ni son m�diocre empressement pour l�installation d�une �cole mutuelle dans
cette même ville.
2 L�argument propos� compl�te celui qu�utilise l�abb� de la Mennais dans sa lettre au pr�fet, pour justifier le
refus de sépulture religieuse pour une personne qui a publiquement renoncé à la religion catholique.
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DOCUMENT 182. LETTRE DU PRÉFET DES CÔTES-DU-NORD
à MM. LES VICAIRES GÉNÉRAUX DU DIOCÈSE DE SAINT-BRIEUC.

Saint-Brieuc le 19 octobre 1818.

Messieurs,
On m'informe que tout récemment, et un jour de dimanche, l'un de M.M. les

ecclésiastiques de Lamballe, dont on ne me fait pas connaître le nom, et auquel on avoit
proposé les questions suivantes :

"J'ai été marié par un intrus ; j'ai depuis ce tems cohabité avec ma femme ; j'en ai eu
des enfans ; mon mariage en est-il valide ou dois-je en contracter un nouveau?" n'hésita pas,
publiquement et en chaire, à décider que le mariage était nul, la cohabitation un concubinage,
et que par une suite nécessaire les enfans issus de cette alliance étaient illégitimes.

On ajoute qu'un des membres de la fabrique, qui se trouvait précisément dans le cas
de la question, dut protester hautement contre la décision pastorale, et dire qu'il s'était marié
dans la bonne foi, et qu'il tenait son mariage pour excellent.

Sans  vouloir autrement entrer, M.M. dans une discussion théologique à cet égard, je
vous prie de vouloir bien me faire connaître le degré de confiance que je dois ajouter au
rapport qui m'est fait et à l'exactitude duquel je crois d'autant moins qu'il me paraît impossible
que, quel que soit le zèle d'un ecclésiastique, il puisse l'entraîner jusqu'à donner publiquement
une décision aussi positive sur une question à laquelle le repos de tant de familles se trouve
essentiellement lié.

Si le fait se trouvait vrai, vous jugeriez sans doute convenable, Messieurs, de censurer
la conduite si repréhensible de l'ecclésiastique que la présente a pour objet de signaler.

J'ai l'honneur d'être avec une considération, &c.
Signé : le Comte de St.- Luc

Copie certifiée. Arch. nat. F 19 337.

DOCUMENT 183. CIRCULAIRE DES VICAIRES GÉNÉRAUX.
Saint-Brieuc le 21 Octobre 1818.

MM.
Par notre Mandement, en date du 14 Octobre 1816, nous avons ordonné que l'on feroit

deux quêtes par an dans les paroisses bretonnes, pour l'Ecole Ecclésiastique de Tréguier.
Connoissant, aussi bien que nous, les besoins extrêmes de cette partie du diocèse, où le
nombre des prêtres diminue chaque jour d'une manière effrayante, vous vous êtes empressés
de recommander à la charité des fidèles un établissement qui doit leur donner plus tard des
pasteurs, héritiers de vos vertus et de votre zèle. Cependant, les dernières quêtes de la
Toussaint et de Pâques ont été beaucoup au-dessous de ce que nous avions lieu d'espérer;
elles n'ont produit ensemble que 2300 francs, tandis qu'il a fallu distribuer, en secours de tous
genres, une somme de 3400 francs, aux Elèves indigens, pour qu'ils puissent continuer leurs
études.

Nous vous prions donc, Messieurs, de redoubler d'instances auprès de vos paroissiens,
afin d'obtenir d'eux, cette année-ci, des aumônes plus abondantes, en faveur des jeunes gens
pauvres qui suivent le cours de leurs études ecclésiastiques à Tréguier. Le sort de la Religion
dépend du succès des efforts que nous faisons, pour réparer les pertes qu'elle a éprouvées
depuis vingt-huit ans ; si les fidèles, contre notre attente, ne nous aidoient pas à favoriser la
vocation des sujets qui se destinent au Sacerdoce, bientôt tout espoir de le perpétuer dans la
Basse-Bretagne s'évanouiroit, et vous n'auriez plus, Messieurs, qu'à assister sur son lit de
mort, une chrétienté expirante, à être témoin de ses angoisses, et à mêler douloureusement
vos sueurs, aux sueurs stériles et glacées de sa dernière agonie.
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Nous sommes, Messieurs, avec une parfaite considération,
Vos très-humbles et très-obéissans serviteurs.

MANOIR, Vic. Gén.al ; FLOYD, Ch.ne  Vic.-Gén.al
BOULARD, Ch.ne Vic.-Gén.al ; J. M. ROBERT DE LA
MENNAIS, Vic. Gén.al

Imprimé. AFIC. 24.08.002.

LETTRE 813. AU PRÉFET. Le 21 8bre 1818

Monsieur le Préfet
Nous savions que l'on devait porter des plaintes contre un ecclésiastique de Lamballe,

à propos d'une décision donnée par lui, en chaire, sur la nullité de certains mariages
contractés pendant la Révolution. En conséquence nous nous sommes empressés de prendre,
d'avance, indirectement, tous les renseignements dont nous avions besoin pour juger sa
conduite, et pour en rendre compte, si cela devenoit nécessaire.

Il est très vrai que cet ecclésiastique a dit, qu'un mariage fait par les intrus1, à l'époque
où l'on pouvoit encore recourir aux légitimes pasteurs, était invalide, en vertu d'un décret du
concile de Trente, reçu en France, qui déclare tels les mariages clandestins. On appelle de ce
nom, Monsieur le Préfet, les mariages contractés hors de la présence du propre curé, témoin
nécessaire du consentement des parties. Cet empêchement dirimant2, établi par un concile
général, n'a été suspendu que dans le tems où il était moralement impossible aux fidèles de
s'adresser, pour recevoir les sacremens, aux légitimes pasteurs, attendu que ceux-ci étaient
tous en exil, ou cachés.

Les principes que nous venons de rappeler servent de base aux décisions données par
le Cardinal Caprara sur ces matières, dans une instruction qu'il adressa à tous les Evêques de
France, le 16 avril 1803. Nous vous en remettons un extrait. Depuis 17 ans, on a
constamment enseigné dans nos chaires cette doctrine, parce que la doctrine ne varie point, et
personne n'y a trouvé à redire, parce que personne ne s'est imaginé qu'il fut défendu aux
Ministres de la Religion de l'Etat de prêcher les maximes de cette religion sainte, et d'exhorter
les fidèles à l'observation de ses lois.

Quant à l'expression de concubinage, quoiqu'elle paraisse dure, elle est juste,
cependant, car un mariage nul n'est pas autre chose qu'un concubinage aux yeux de la
Religion et de la conscience. Un évêque a employé dernièrement la même expression dans un
mandement dogmatique, et plusieurs membres de la Chambre des Députés s'en sont servis,
sans qu'on ait supposé qu'ils prétendissent rendre incertains ou douteux les effets civils des
engagemens contractés devant le Magistrat, suivant les formes prescrites par le Code.

Ainsi les enfans issus de ces sortes d'unions sont légitimes, en ce sens qu'ils peuvent
librement exercer tous les droits que les lois civiles leur garantissent ; mais ils sont illégitimes
sous d'autres rapports, puisqu'ils ne pourroient, par exemple, entrer dans l'état ecclésiastique,
sans avoir obtenu une dispense d'irrégularité.

L'ecclésiastique que l'on vous a dénoncé, Monsieur le Préfet, est un prêtre de 71 ans,
que le diocèse entier révère comme un modèle des vertus sacerdotales. Ses talents reconnus
de tout le monde, ses longues souffrances, ses cheveux blancs enfin, devaient ce semble le
priver des honneurs de cette espèce de persécution à laquelle il est en butte. Il parlait
d'abondance, et il était si loin de penser que ses paroles pussent blesser qui que ce soit, qu'il

1 Intrus : surnom donné par les fidèles aux prêtres ayant prêté serment à la Constitution Civile du Clergé de
1790. Ceux qui refusaient ce serment furent appelés réfractaires, par les autorités.
2 Empêchement dirimant : qui rend l�acte nul.
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ne s'est pas aperçu de l'impression fâcheuse que son discours produisait sur un ou deux de ses
auditeurs. Nous ne croyons pas convenable de l'en instruire. A quoi bon fatiguer les prêtres de
ces dénonciations absurdes auxquelles certaines gens prennent tant de goût ? Qu'en
résulterait-il, Monsieur le Préfet ? Nos paroisses, qui jouissent d'une paix profonde, seraient
bientôt agitées par des querelles sans cesse renaissantes, entre les Recteurs et les ennemis de
la Religion ; et nous verrions renaître les jours déjà loin de nous, où nous nous estimions
heureux de ne recevoir que dix ou douze dénonciations de ce genre par semaine.

Nous sommes, Monsieur le Préfet, avec la considération la plus distinguée, &c. &c.
Signé : Manoir, Vicaire général

Boulard, Ch.ne, Vicaire Gal.
J. M. Robert de la Mennais, V.re Gal.

Pour copie conforme, le Préfet des Côtes-du-Nord
Cte de St-Luc

Copie. Arch. nat. F 19 337. Minute. Reg. 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 814. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 22 8bre 1818.

Monseigneur,
Nous avons l�honneur de vous adresser un acte public de donation faite à la fabrique

de Laurelas par Margueritte Herv�.  Nous y joignons l�avis de la fabrique et le n�tre en faveur
de cette donation.

Nous prions Votre Excellence de solliciter l�autorisation de Sa Majest�.
Agréez, Monseigneur, les nouvelles assurances du profond respect avec lequel nous

sommes,
De Votre Excellence,

Les très humbles & très obéissants serviteurss
Manoir Vic. G. al   Boulard Chne Vic. g.al

J. M. Robert de la Mennais  v. g.

(Avis des Vicaires Généraux) :

Nous Vicaires Généraux capitulaires du Diocèse de St. Brieuc, le siège vacant,
Vu l�acte testamentaire, en date du 11 ao�t 1818, par lequel Margueritte Herv� donne

& l�gue � la fabrique de Laurelas une pi�ce de terre nomm� la Grande Ecaubu�, pour qu� il
soit c�l�br� un service annuel & perp�tuel dans l�octave ou huitaine de la f�te -Dieu avec
grand-messe à son intention, & pour avoir part aux prières & surtout au saint sacrifice de la
messe qui se disent & c�l�bre les jeudis de chaque semaine, en l�honn eur du très Saint
Sacrement, dans l��glise de Laurelas ;

Vu la délibération du conseil de fabrique, en date du 20 7bre 1818 ;
Considérant que le revenu de la dite pièce de terre est plus que suffisant pour remplir

les volontés de la testatrice ;
Sommes d�avis que la dite donation soit accept�e aux clauses & conditions port�es

dans l�acte testamentaire.
St. Brieuc, le 22 octobre 1818.

Manoir Vic. G. al    Boulard Chne  Vic. G.al
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Signature autographe. Arch. nat. F 19 12129. Minute reg. 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.
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LETTRE 815. AU PRÉFET. St. Brieuc le 26 8bre 1818.

Monsieur le Préfet
Nous n'avions pris d'abord que des informations indirectes sur l'affaire de M. le Curé

de Lamballe, et nous vous avons répondu sur le champ, n'hésitant pas à le défendre dans la
supposition même qu'il eut dit, mot pour mot, la phrase qu'on lui attribuoit ; cependant il est
faux que les expressions de concubinage, d'enfans illégitimes, soient sorties de sa bouche ;
nous en avons l'assurance par sa lettre, en date d'hier, que nous l'honneur de vous envoyer.

Il est bon de remarquer que le Sr. Padel, qui s'est cru offensé, n'avoit aucune raison de
l'être ; car, s'étant marié sur la fin de 1797 ou en 1798, son mariage n'est pas invalide ; on ne
pouvait alors recourir sans danger à un prêtre en communion avec l'évêque légitime et
autorisé par lui à remplir les fonctions de pasteur.

Nous nous sommes adressés à Mr. le Curé de Lamballe pour avoir des renseignemens
positifs, quoique nous eussions une extrême répugnance à l'instruire de ce qui se passait.
Ecouter facilement les plaintes de cette nature, c'est enhardir les hommes qui les font, et
courir le risque d'irriter ceux qui en sont l'objet. Toutefois, M. le Procureur général ayant
ordonné une enquête dans laquelle ont été entendus les dénonciateurs et les ennemis publics
de ce vénérable Curé, il étoit nécessaire qu'il s'expliquât à son tour, afin que la vérité fut
connue.

Nous ne pouvons nous empêcher, Monsieur le Préfet, de vous exprimer vivement le
désir de ne pas voir les ennemis de la Religion marcher ainsi de triomphe en triomphe ; c'en
est un nouveau pour eux que les mesures prises par M. le Procureur général contre un
ecclésiastique, qui à raison de son caractère, de son age et de ses vertus, semblait mériter
quelques égards.

Vous le savez, Monsieur le Préfet, la tranquillité la plus heureuse règne dans le
diocèse que nous administrons, mais elle serait infailliblement troublée si on accueilloit les
dénonciations qui, depuis peu de tems, se multiplient, et si on paroissoit vouloir tracasser,
humilier, ces Curés respectables qui n'ont pas donné moins de preuves de leur modération
que de leur fermeté et de leur zèle.

Agréez, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée.
Vos très humbles &c. &c

Signé : Manoir, Boulard & J.M. de la Mennais, vicaires gaux.
Pour copie conforme : Le Préfet des Côtes-du-Nord

Le Cte de St. Luc

Copie. Arch. nat. F 19 337.  Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 816. AU PRÉFET. St. Brieuc le 30 Octobre 1818.

De tous les points du diocèse nous recevons des réclamations contre l'article 7 de
votre arrêté du 14 7bre dernier, insérés dans le 21e numéro du Recueil des actes
administratifs ; vous décidez que les offrandes sont uniquement destinées à  payer les frais du
culte, et qu'il ne doit être fait aucune espèce de prélèvement au profit du curé ou desservant,
parce que l'article 36 du décret du 30 Xbre 1809, porte que les revenus de chaque fabrique se
composent, entre autres objets, de ce qui sera (placé) trouvé dans les troncs placés à cet effet
et des oblations ou offrandes et encore, parce que tous les règlements antérieurs concernant
les fabriques ont été abrogés.

Or permettez-nous, Mr. le Préfet, de vous représenter que l'article 36 du décret précité
ne fait point mention des offrandes, et qu'on ne peut parconséquent, s'appuyer de cet article
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pour ravir aux Recteurs, le droit qu'ils ont toujours exercé d'exiger une partie des oblations
faites aux églises ou déposées dans les chapelles.

Il est bien vrai que les règlements antérieurs ne peuvent plus être invoqués ni exécutés
lorqu'il s'agit de quelque point sur lequel les lois nouvelles prononcent ; mais sur ceux dont
elles ne disent rien, il faut nécessairement recourir à la jurisprudence ancienne, car, sans cela,
chacun ferait des règles comme il lui conviendrait, et on ne saurait plus à quoi s'en tenir.

Les arrêts du parlement de Bretagne sont donc, encore actuellement, la seule loi qu'on
doive suivre en cette matière ; ils ont constamment maintenu le droit de M.M. les recteurs de
percevoir le tiers des offrandes et même plus quand c'était l'usage. Dans le diocèse de St.
Brieuc, on s'est toujours borné au tiers, c'est pourquoi M.M. les curés et desservants ne
peuvent demander une portion plus considérable, mais aussi ils ont le droit incontestable de
l'exiger.

Les arrêts que nous rappelons étaient fondés sur trois raisons, qui n'ont pas aujourd'hui
moins de force qu'elles n'en avaient autrefois; 1 sur la justice, car lorsqu'un Recteur est
obligé de se déplacer pour aller célébrer l'office dans une chapelle située à une grande
distance du bourg il est dans l'ordre qu'il partage avec les fabriques les avantages que celles-ci
en retirent; 2° sur l'intérêt des fabriques, car il est certain que ce revenu qui, en Bretagne, est
une de leurs principales ressources deviendrait presque nul si on supprimait les assemblées ou
pardons dans les chapelles, comme il arriverait si elles n'étaient pas pour M.M. les Recteurs
un moyen d'augmenter leurs aumônes.

Enfin les fidèles ayant l'intention que les pasteurs profitent en partie des charités qu'ils
font sous le nom d'offrandes, ce serait les tromper que de priver M.M. les Recteurs de la
portion qui doit leur en revenir.

D'après ces considérations nous espérons, Mr le Préfet, que vous rectifierez l'erreur
involontaire qui s'est glissée dans votre circulaire du 24 7bre afin d'empêcher toute espèce de
discussion d'intérêt entre les fabriques et MM. les Curés et desservants.

Agréez, Monsieur le Comte, l'hommage de ma considération la plus distinguée.
Vos très humbles et très obéissants serviteurs

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 817. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. (s.d. : avant novembre 18181)

Monseigneur
Depuis deux ans il est question d��tablir dans le D�p(artemen)t des C�tes du Nord des

�coles d�enseignem(en)t mutuel ; je m�y suis oppos� pour deux raisons : 1mt. parceque je
crois cette méthode dangereuse ; 2mt.  parceque dans ce pays-ci elle n�a pour partisans que
les ennemis de Dieu et du Roi.

Ces deux raisons paraîtront fort extraordinaires (je ne me sers pas du mot propre) à
V(otre) E(xcellence), mais je dois néanmoins les dire, parceque je veux dire toute vérité.

Jusqu�ici j��tois parvenu, seul, � retenir, dans des mains ennemies, cette pomme de
discorde, qu�elles se pr�paroient, avec une affreuse joie � jetter au mili eu de nous, qui
sommes  si tranquilles, dans un d�partem(en)t o� jusqu�� ce jour il a r�gn� un si parfait
accord !

V(otre) E(xcellence) qui ne peut juger des convenances locales veut qu�une �cole
d�enseignem(en)t mutuel soit ouverte � S. B(rieuc). Eh bien elle le sera - et moi-m�me j�ai dit
en g�missant qu�elle devoit l��tre, puisqu�ainsi le vouloit V(otre) E(xcellence).

1 L��cole mutuelle de Saint -Brieuc fut ouverte le 27 novembre 1818, par M. Rémond, venu de Paris et arrivé à
Saint-Brieuc le 12 du même mois.   M. Grosvalet avait été nommé le 15 juin.  Ceci donne une indication sur la
date probable de cette lettre.
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Mais que Mr. Grosvalet soit � la t�te de cet �tablissement, c�est ce qui ne se peut, �
moins que l�on ne d�clare en m� me tems, l�ath�isme religion de l��tat.

Si on prétend pousser le scandale jusque là, je declare à V(otre) E(xcellence) que le
lendemain je monte en chaire, que je remplirai mon devoir, et qu�il ne m�en coutera rien pour
me mettre au dessus de toutes les craintes qui agitent si tristement de foibles esprits. Mon
plus grand bonheur et mon plus vif désir seroit de souffrir persecution dans une cause de cette
nature.

V(otre) E(xcellence) croira sans doute que celui qui lui tient ce langage est une tête
exaltée ; je ne chercherai point à détruire cette prévention, que moi-m�me j�aurois peut -être si
je recevois une lettre telle que celle-ci écrite par un homme qui me seroit inconnu, comme je
le suis de V(otre) E(xcellence).

Projet autographe. AFIC. 100.06.014.

LETTRE 818. AU PRÉFET. St. Brieuc le 3 novembre 1818.

Nous avons délivré un certificat d'études au Sieur Jean-François Chanoine, natif de
Hillion ; d'après les informations que nous avons prises, il nous paraît certain que ce jeune
homme ne se destine pas réellement à l'état ecclésiastique ; en conséquence nous vous prions
de considérer ce certificat comme nul, lorsqu'il sera présenté au conseil de révision.

Nous vous serons obligés, Monsieur le Préfet, de vouloir bien nous donner les noms
de jeunes gens qui auront été dans le cas de profiter de l'exemption accordée aux élèves
ecclésiastiques, afin que nous exercions sur eux une surveillance particulière ; sans cela, nous
ne pourrions vous faire connaître plus tard, ceux qui abandonneraient leurs études ; nous
mettrons la plus scrupuleuse exactitude à vous en instruire.

Agréez, Monsieur le Préfet, &c
. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 819. À UN ECCLÉSIASTIQUE. St. Brieuc le 5 9bre 1818.
(En-tête) : Evêché de St-Brieuc et Tréguier

Monsieur et bien cher confrère,
N'ayant pas votre lettre sous la main, parce que je l'ai portée au sécrétariat, et ne

voulant pas, cependant, que le courrier parte sans que je vous envoie la dispense que vous
m'avez demandée, je vous remets une formule signée de moi dans laquelle vous voudrez bien
écrire les noms et prénoms des parties etc. et l'empêchement dont nous les dispensons ; elles
payeront ce que vous avez exigé d'elles, et vous voudrez bien inscrire la dispense sur votre
registre.

Ma santé a été assez mauvaise pendant plusieurs jours ; je suis mieux maintenant ;
après demain j'irai ouvrir la mission de Lamballe dirigée par Mr Gilbert1.

Le temps me presse ; à peine ai-je celui de vous renouveler du fond du coeur,
l'assurance de mon inviolable attachement.

Votre très humble et très obéissant serviteur
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Copie. AFIC. 24.05.007.

1 L�abb� Gilbert , originaire de Saint-Malo, missionnaire éloquent et zélé. Il était membre de la Société des
Prêtres du Coeur de Jésus, fondée par Pierre de Clorivière.
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LETTRE 820. AU PRÉFET. St. Brieuc le 5 9bre 1818.

Monsieur le Préfet,
Nous avons l'honneur de vous adresser l'état des nominations aux succursales, qui ont

eu lieu pendant le mois d'Octobre d(erni)er, & de vous informer en même temps de la mort de
M.M. Mottais (Antoine Jacques), Desservant de Merléac, & Clérivet (François Joseph),
Dess(ervan)t de Plorec ; le premier est décédé le 11, le second le 21 8bre.

Agréez, Monsieur le Préfet, les nouvelles assurances des sentimens très distingués
avec lesquels nous avons l'honneur d'être

Vos très humbles & très obéissants serviteurs
Manoir, Vic. Gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais   v. g.

Signature autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor, V 398.
Minute, Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 821. AU PRÉFET. St. Brieuc le 6 novembre 1818.

Il est très vrai que l'art. 36 du décret du 30 Décembre 1809 comprend, parmi les
revenus de chaque fabrique, les oblations qui leur sont faites ; mais les offrandes proprement
dites ne sont pas des oblations faites à la fabrique seulement ; elles le sont à telle chapelle, à
tel autel, à tel saint, à la condition que les Recteurs toucheront la part qui leur en revient,
suivant l�usage consacr� par la jurisprudence du Parlement de Bretagne encore en vigueur sur
cette matière ; en conséquence, les fabriques doivent jouir seules des oblations qui sont faites
à elles seules ; mais aussi elles ne peuvent pas dépouiller M.M. les Recteurs de ce qui leur
appartient, de ce qu�ils ont l� gitimement re�u dans tous les temps, puisqu�il est notoire que
telle est la volonté des fidèles qui font ces offrandes.

Agréez, Monsieur le Préfet, &c.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 822. À M.  BERTHIER. Le 6 novembre 1818.

(Curé de St. Malo de Dinan & Directeur du petit séminaire de la même ville).
Je vous envoie deux actes notariés par lesquels nous acceptions 1°. La donation de

Mlle Rose Maingard ; 2°. La donation de Mlle Duchastel.
Il faut que la premi�re donation soit transmise au bureau des hypoth�ques, l�acte

d�acceptation renferme la procuration dont vous auriez besoin pour remplir cette formalit�
essentielle.

Pour mettre en r�gle la seconde donation, c�est -à-dire pour en toucher le montant, il
sera vraisemblablement n�cessaire d�obtenir un jugement, � moins que les h�ritiers ne
consentent � la d�livrance du legs, & qu�ils ne nous rendent compte du produit des effets
mobiliers, dont le tiers, après prélèvement de divers objets, appartient aux élèves pauvres de
l�arrondissement de Dinan, dont les int�r�ts nous sont confi�s. Je pense qu�il serait
d�sagr�able pour vous de suivre cette affaire ; je vous engage donc � nous indiquer quelqu�un
de confiance, qui puisse s�en charger ; nous lui donnerons notre procuration.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.
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LETTRE 823. � M.  L�ABB�  FEUTRIER, secr�taire g�n�ral de la Grande Aum�nerie
de France. St.Brieuc le 11 Novembre 1818.

Nous avons l'honneur de répondre à la lettre que vous nous avez écrite le 6 du courant,
concernant Mr. Ollitrault, Dess(ervan)t de St. Caradec. Nous avons �t� surpris du projet qu�il
vous a  manifesté de quitter sa place. En le nommant Recteur de cette belle paroisse, nous
avions l�intention de le traiter à son goût, auprès de sa famille, & connaissant parfaitement le
g�nie des habitants ; nous avions tout lieu d�esp�rer qu�enfin il se fixerait, apr�s avoir occup�
successivement deux autres paroisses. Cependant nous ne voulons pas contrarier ses vues, &
quoique nous soyons dans une grande disette de prêtres,  nous tâcherons de le remplacer si
vous jugez � propos de nous l�enlever.

Nous sommes &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 824. AU PRÉFET. St. Brieuc le 16 novembre 1818.

Envoy� l’�tat nominatif des desservants binants pendant l�ann�e 1818.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 825. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 18 novembre 1818.

Nous avons l'honneur de vous présenter la nomination que nous avons faite de Mr.
Brion (Toussaint-Louis) à la cure de Bourbriac qui se trouve dans le plus pressant besoin par
la mort de Mr. Le Mat, d(erni)er titulaire.

Nous prions Votre Eminence de vouloir bien obtenir l�approbation de Sa Majesté &
de partager l�int�r�t que nous prenons � ce que cette nomination soit agr��e le plus t�t
possible.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 826. � L��V�QUE DE RENNES. St. Brieuc le 20 Novembre 1818.

D'après la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 16 du courant, j'ai pris
des informations concernant M.M. Maucron et Mettrie pensionnaires au séminaire de St.
Brieuc, et j'ai appris que l'un et l'autre avaient quitté l'école ecclésiastique de St. Malo à
l'époque de sa dissolution ; ils oublièrent pendant quelque tems les leçons de vertu que l'on
s'était efforcé de faire germer dans leurs coeurs ; Mr. Mettrie fut le premier à se présenter à
son ancien maître, et à lui manifester le désir de reprendre ses études. Mr. Maucron, son
condisciple, le suivit. M. le supérieur du séminaire ne put pas les rebuter et leur fermer la
porte, au risque de les perdre tout à fait ; il s'estima heureux de pouvoir sauver du naufrage
deux sujets qui, dans la suite, pourront rendre service à la religion. Ils sont encore tous deux
laïques, et, dans ce moment, il n'est nullement question de changer d'état. Nous savons très
bien, Monseigneur, que ces jeunes étudiants ont besoin de votre permission pour entrer dans
l'état ecclésiastique, et, quand ils seront décidés, ils ne manqueront pas de recourir à votre
autorité.

Nous vous prions, Monseigneur, de ne pas oublier  l'ancienne intimité qui existait
entre vous et notre défunt évêque, Mgr Caffarelli ; nous n'oublierons jamais vos bontés pour
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le diocèse de St. Brieuc et nous vous prions d'être très convaincu des sentimens de
reconnaissance et de respect avec lequels nous sommes, Monseigneur,

V(os T(rès) H(umbles) et T(rès O(béissants) S(erviteurs)

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 827. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 27 9bre 1818.

Monseigneur
Nous avons l'honneur d'envoyer à V(otre) E(xcellence) un acte par lequel M. Stéphan

et son épouse donnent à la fabrique de Plouguiel un petit terrain destiné à augmenter le
cimeti�re de cette paroisse. M.M. les fabriciens ayant accept� provisoirement dans l�acte
m�me de donation, nous n�avons pas cru n�cessaire de leur demander une d�lib�ration
spéciale sur cet objet ; si V. E. juge que cette formalité doive néanmoins être remplie, elle le
sera aussitôt.

Nous sommes avec respect,
Monseigneur,

Vos très humbles et très obéiss(an)ts serviteurs
Manoir Vic. G.al    J. M. Robert de la Mennais  v. g. c.

(Avis de M.M. les Vicaires Généraux sur la donation ci-dessus) :

Nous Vicaires Généraux du Diocèse de St. Brieuc, le Siège vacant ;
Vu l�acte de donation, en date du 30 septembre 1818, par lequel Mr. Ren� St�phan &

Dame Julie Le Roux de Chef-Dubois son épouse, déclarent donner au profit de la fabrique de
l�Eglise paroissiale de Plouguiel, un terrain destin� � accro�tre le cimeti�re dudit Plouguiel ;

Vu l�acceptation provisoire des Marguilliers contenue audit acte ;
Consid�rant l�utilit� de l�aug mentation projetée du cimetière de Plouguiel, &

l�avantage que trouvera la fabrique � �tre propri�taire de ce fond ;
Sommes d�avis que la dite donation soit accept�e aux clauses & conditions impos�es

par les donateurs.
St. Brieuc, le 27 9bre 1818.

Autographe. Arch. nat. F 19 12129. Minute, reg. 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 828. AU PRÉFET. St. Brieuc le 29 Novembre 1818.

Monsieur le Préfet
Avant de recevoir votre lettre en date d'hier, nous avions déjà pris des informations

sur le refus fait par M. le Curé de Jugon d'enterrer avec les cérémonies d'usage le Sr. Ribaut,
décédé dans cette paroisse le 31 octobre dernier.

Ce refus est fondé sur ce que le Sr. Ribaut a plusieurs fois déclaré, avant et depuis sa
maladie, qu'il ne professait point la Religion catholique, et qu'il ne voulait avoir aucun
rapport spirituel avec ses Ministres. Ceux-ci devaient employer tous les moyens de
persuasion et de douceur pour le ramener dans le sein de l'église, mais après les avoir épuisés
inutilement il ne leur restait plus qu'à gémir sur son sort et à regretter de ne pouvoir couvrir
du voile de l'indulgence les erreurs publiques d'un homme qui, jusqu'à son dernier soupir, a
protesté que notre Religion n'était point la sienne.
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Agréez, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée.
Vos très humbles & très obéissants serviteurs

Signé : Manoir,  Vicaire général
Boulard, Chne  Vicaire Gal.
J. M. Robert de la Mennais, V.re Gal.

Pour copie conforme : Le Préfet des Côtes du Nord,
Le Cte de St. Luc

Copie certifiée. Arch. nat. F 7  9773.

LETTRE 829. AU PRÉFET. St. Brieuc le 3 décembre 1818.

Envoyé l'état des nouveaux Desservants nommés pendant le mois de novembre.
Annoncé en même temps la mort de M.M. Gallais, Vicaire de Quintin, & Richard

Curé de Chatelaudren.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc..

LETTRE 830. À ANGE BLAIZE. St. Brieuc le 5 Xbre 1818

Mon cher Ange
Voilà la procuration que vous m'avez demandée; je regrette de vous l'avoir fait

attendre ; c'est un oubli involontaire.
Si le Seigneur du Val-Ernoul et son aimable compagne s'appelloient de Mazilly, on

auroit lieu de craindre la renaissance du régime féodal, et l'on ne manqueroit pas de donner en
preuve les petites aventures que vous me racontez : vraîment nous nous rapprochons du 13e
siècle.

J'ai reçu les 1550 f. que vous m'avez envoyés par St. Jouan ; je vous en remercie bien.
Le sort de Biarrote1 m'inquiete toujours ; il m'en coûte de penser qu'il va se trouver

sans état ; toutefois, il me semble que la liquidation est trop avancée et donne trop peu
d'ouvrage pour qu'il nous soit possible de le conserver à des appointemens de 1500f.

Notre petit Ange continue d'aller à merveille ; il lit très joliement. J'ai bonne envie
d'apprendre que les couches de sa mère ont été heureuses.

Adieu, mon bon Ange ; je vous embrasse, ainsi que Marie et le petit Louis de tout
mon coeur.

Votre frère Jean
A Monsieur
Monsieur Ange Blaize négt.

à St. Malo cachet : 21 St.Brieux
Autographe. AFIC. 7.02.029.

LETTRE 831. AU RECTEUR DE PLOUGRESCANT. St. Brieuc le 9 Xbre 1818.

Dimanche dernier vous vous êtes permis de parler au prône de votre grand'messe d'un
jeune homme de votre paroisse qui se trouve, par l'effet du sort, désigné pour faire partie du
contingent de cette année, et vous avez annoncé une quête pour lui dans des termes offensants
pour ceux que vous supposez à tort, l'avoir pu empêcher d'être appelé à servir activement.
Cette conduite est tout à fait répréhensible, et elle peut avoir des suites graves. Il est désolant
que vous n'ayez aucun égard aux représentations que nous vous avons déjà faites plusieurs

1 Voir la lettre du 15 janvier 1818, note.
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fois; en rendant justice à votre zèle, nous vous avons dit et nous vous répétons encore, que
vous devez vous abstenir de tout ce qui peut paraître outrageant, non seulement pour les
autorités locales, qui n'ont pas de compte à vous rendre de leur administration, mais pour le
moindre de vos paroissiens. Si nous recevons de nouvelles plaintes de ce genre, nous nous
déterminerons quoiqu'à regret à vous retirer d'une paroisse où vous mettriez le trouble par des
discours au moins inconsidérés.

Nous somme, Mr. le Recteur, avec un sincère attachement,
V. T. H. et T. O. S.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 832. AU MAIRE DE PLOUGRESCANT. St. Brieuc le 9 Xbre 1818.

Nous désapprouvons de la manière la plus formelle la conduite que Mr. Le Fèvre a
tenue, dimanche dernier, à votre égard ; nous lui écrivons une lettre sévère, qui, je l'espère,
l'empêchera d'avoir à l'avenir, de pareils torts. Si cette espérance étoit trompée, nous serions
forcés de le retirer de Plougrescant ; la crainte de laisser longtems votre commune sans prêtre,
nous détermine à prendre patience et à attendre des circonstances plus heureuses.

Je suis, Monsieur le Maire, avec une parfaite considération,
Votre T. H. et T. O. S.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 833. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 10 décembre 1818.

Envoy� l’�tat sommaire du personnel du Dioc�se & l��tat num�rique des jeunes gens
qui se destinent � l��tat eccl�siastique pour l�ann� e 1818.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 834. AU MAIRE DE BELLE-ISLE-EN-TERRE.1

St. Brieuc le 14 décembre 1818.

Depuis longtemps nous réclamons en vain pour Mr. le Curé de Belle-Isle, un
logement convenable ; nous savons que vous désireriez vous-même le lui procurer, mais les
choses n�en sont pas moins rest�es dans un �tat qui ne peut se prolonger davantage, en
cons�quence nous sommes forc�s, quoiqu�� regret, de demander au Gouvernement que la
cure soit transférée à Louargat, paroisse d�ailleurs plus consid�rable que Belle -Isle et où le
chef-lieu de canton serait mieux placé.

Au moment o� nous entamons cette affaire, j�ai d�, Monsieur, vous faire conna�tre
nos intentions afin qu�on ne puisse nous adresser le reproche d�avoi r agi sans vous avoir
prévenu.

Copie partielle, certifiée. Arch. nat. F 19 337. AFIC. 23.03.016.

1 Le maire de Belle-Isle-en-Terre a communiqu� ce passage d�une lettre de M. de la Mennais au sous -préfet de
Guingamp, qui le fait parvenir, le 1er janvier 1819, au comte Decazes, ministre de la Police générale. (Arch. nat.
F 19 337).
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LETTRE 835. À QUERRET. St. Brieuc le 20 Xbre 1818.

Mon cher ami
Que de murmures contre moi vous avez à vous reprocher ! Je suis sûr que depuis

quinze jours, pas un jour ne s'est écoulé sans que vous m'ayez accusé de paresse,
d'indifférence, ou, tout au moins, d'une négligence excessive. Eh bien, ces soupçons, ces
reproches ne sont nullement fondés ; je ne vous ai point écrit parceque j'ai été malade ; voilà
la vérité ; aujourd'hui, je me porte mieux, et je m'empresse de vous repondre.

Votre jeune Lucas me plaît beaucoup ; il a de l'esprit, de la douceur et de la piété;
cependant, j'ai appris qu'il s'étoit lié tout d'abord avec deux ou trois jeunes gens de sa classe
dont la compagnie ne seroit pas pour lui sans quelque danger ; j'ai chargé le principal du
collège de l'en prévenir, et moi même je le lui dirai la prémière fois que j'aurai le plaisir de le
voir.  Vous sentez combien cela est important : mais, Dieu merci, je puis compter sur la
docilité de cet excellent enfant, et j'espère le détacher facilement de ces mauvais camarades
et lui en donner de bons.

Vous ne sauriez croire jusqu'à quel point j'ai trouvé les esprits montés en faveur de
l'école d'enseignement mutuel, à mon retour de Paris. Le maître choisi par Son Excellence le
Ministre de l'Intérieur arriva il y a environ un mois ; voulant devancer les frères qu'on
attendoit le surlendemain, et sa salle n'étant pas disposée comme il désiroit qu'elle le fut, il
alla se planter à la Comédie, et on ouvrit de suite à la municipalité le régistre dans lequel
devoient être inscrits les noms de ses futurs éleves : nos zélanti coururent de maison en
maison pour recruter ; ils ménaçoient les uns, promettoient de l'argent aux autres, et par ces
moyens, ils parvinrent à enroler 175 enfans, dont plusieurs n'avoient pas même le
consentement de leurs parents. Je les laissai faire cette farce bien tranquillement ; et trois
jours après les frères commencerent à leur tour à recevoir les noms des enfans qui étoient
amenés par leurs père et mère ; cela se passa sans bruit, sans éclat, en toute simplicité et
loyauté : enfin l'humble catalogue des ignorantins s'est rapidement rempli, si bien qu'il
renferme en ce moment plus de 300 noms : nous n'en avons encore admis que 180 ; la
semaine prochaine nous en appellerons 80 autres, et dans six semaines une quarantaine
d'autres encore. J'attends un 4e frère que j'ai demandé sur le champ, et qui m'a été promis par
le Supr. général : quoique nous ne soyons, comme vous le voyez, qu'à la première charge, la
bataille est déjà gagnée.

Sur les 175 éleves inscrits pour l'ens(eignement) m(utuel), il ne s'en est présenté que
50 ; les autres, sont chez les frères, ou y entreront bientôt ; le pauvre Lancastrien et ses amis
enragent, dit-on ; le peuple est dans la joie, et moi, je ne pleure pas.

Toutefois, je me rappelle tristement de ce vieux proverbe : rira bien qui rira le
dernier, qui sait si nos bons frères ne seront pas jugés indignes de leur siècle, et renvoyés de
ces écoles qu'ils dirigent avec tant de zèle et de succès ? qui sait ?.. hélàs, tout ce que je sais,
c'est qu'il faut faire le bien, sans rien prévoir.

Vous ne me dites pas un mot du Conservateur : apparemment qu'il ne vous plaît pas;
peut-être aussi vous a-t-il pris fantaisie d'exécuter enfin le voeu si sage que vous aviez fait, il
y a deux ans, s'il m'en souvient, de ne plus parler, de ne plus vous occuper de politique.-

Adieu, mon bon ami ; il est tems de finir ce bavardage. Mille choses pleines de respect
et d'amitié à M(m)e de Couessin.

Tout à vous et de tout mon coeur
J. M. M.

A Monsieur
Monsieur Querret principal du Collège

à St. Malo Cachet  : 21 St.Brieux

Autographe. AFIC. 19.02.028.
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LETTRE 836. AU PRÉFET. St. Brieuc le 23 décembre 1818.

Envoyé un mémoire de 466 f. 80 c. de M. Victor Le Guen pour toile de cretonne
fournie pour le mobilier de l�Ev�ch�. Demand� en m�me temps un aut re mandat de la somme
de 300 f. allou�e au budget de cette ann�e pour l�entretien du mobilier de l�Ev�ch�.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 837. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 23 décembre 1818.

Nous remarquons avec plaisir que Votre Excellence a examiné très attentivement
l��tat du Personnel de notre Dioc�se que nous avons eu l�honneur de lui adresser le 12 de ce
mois, mais nous croyons devoir expliquer � Votre Excellence l�erreur apparente qu�elle a
relevée dans notre travail, afin que vous soyez bien convaincu qu�il est fait avec la plus
scrupuleuse exactitude.

Nous avions, en 1817, trente pr�tres habitu�s non susceptibles d�emploi, cy ...  30
En retranchant les 8 décès de cette année, cy ....................................................    8

............
il resterait .........     22

Or, dans notre tableau de 1818, nous avons porté 24 prêtres habitués, parce que deux
prêtres, qui étaient en activité de service en 1817, sont devenus simples habitués de paroisse,
savoir, M. Duval, ancien Cur� d�Uzel, & M. Moncoq ancien Recteur de Langrolay.

D�un autre c�t� nous avons donn� trois excorporations � des eccl�siastiques employ�s
en 1817, mais dont nous avions lieu d��tre m�content s.

Enfin, un sixi�me, est tomb� dans un �tat d�ali�nation mentale qui le met hors d��tat
de remplir aucune fonction, même celle de prêtre habitué.

Nous n�avons donc r�ellement que cinq cent quatre -vingt-un prêtres en activité de
service.

Nous sommes, avec respect, Mgr, vos t(rès) h(umbles) & t(rès) o(béissants) serviteurs.

Registre 2CD3. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 838. � L�ABB� JOLLY, CUR� DE LAMBALLE. (sans date).

Mon cher ami
Quoique la lettre que vous m’avez communiqu�e ne m�ait point surpris, elle me désole

n�anmoins ; il semble qu�il n�y ait plus d�autre th�ologie que le Code Civil, et que les loix de
l��tat soient aujourd�hui les seules r�gles eccl�siastiques.  Sans doute tout ce qui trouble
l�ordre est mauvais en soi, et nous serions bien coupables si nous nous écartions jamais des
pr�ceptes que l�ap�tre nous donne � cet �gard ; mais ne le serions -nous pas aussi si nous ne
remplissions pas tous les devoirs de notre ministère, et si nous imitions ces faux prophetes
dont parle l�écriture, qui disent, paix, paix, l� o� il n�y a pas de paix ?  depuis quand a-t-il
suffi de se soumettre en général aux d�cisions de l�Eglise ? quel est l�h�r�tique qui ait jamais
refus� de souscrire une d�claration aussi vague, et qui n�ait pas pr�tendu ne rien changer à
l�ancienne foi ? quel est le schismatique qui n�ait pas protest� de son attachement � l�unit� de
l�Eglise dont il d�chirait les entrailles ? La charit� m�me nous d�fend d��tre dupes de ces
vaines paroles avec lesquelles certains hommes trompent leur conscience et se font à eux
mêmes une illusion si funeste.
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Quant au mariage, il est de foi que l�Eglise a le droit d�y mettre des emp�chemens
dirimans, c�est-à-dire de rendre nul le contrat. Les expressions du Concile de Trente sont
claires et précises, et vainement a-t�on cherch� � les obscurcir. "Qui aliter quam praesente
Parocho &c. matrimonium contrahere attentabunt eos S.ta Synodus ad sic contrahendum
omnino inhabiles reddit, et hujus modi contractus irritos et nullos esse decernit1."(Sep. 24, De
reform. c. 1.)

J. C. n�a point institu� un sacrement pour b�nir le mariage ; c�est le mariage m�me
qu�il a �lev� � la dignit� de sacrement : "Si quis dixerit matrimonium non esse verè et propriè
unum ex septem .. sacramentis, ... anathema sit." (Sep 24, can. 4)."Et qui dixerit ecclesiam
non potuisse constituere impedimenta matrimonium dirimenta ... anathema sit."2 (Id., can. 4)

Par cons�quent, il n�y a point de lien, il n�y a pas de mariage, toutes les fois que deux
chr�tiens s�unissent avec un em pêchement dirimant. Quelques novateurs ont attaqué cette
doctrine dans les d(erniè)res années du siècle d(erni)er, et q(uel)ques théologiens mêmes se
sont égarés sur ce point, mais Pie VI a fini toutes ces discussions par sa bulle Auctorem fidei,
publiée en 1792, contre le Synode de Pistoie qui avoit voulu consacrer ces dangereuses
erreurs. Or l�emp�chement de clandestinit�, �tabli par un C(oncile) g�n(�ral), n�ayant point
�t� aboli par l�Eglise ni par son chef, subsiste dans toute sa force, et les parties qui ne se sont
point pr�sent�es devant leur propre pasteur, lorsqu�elles le pouvaient faire sans danger, ne
sont point par cons�q(uen)t r�ellement mari�es ; le contrat civil ne peut avoir d�autre effet
que de donner à leur union un caractère et des suites politiques.

Des personnes mariées avec un empêchement de parenté public, doivent obtenir
dispense, et faire rehabiliter leur mariage, et quoi qu�il ne soit pas n�cessaire que cela se fasse
avec �clat, il faut n�anmoins qu�on sache qu�elles ont rempli cette formalité essentielle pour
qu�on puisse sans scandale, les admettre aux sacremens. Il convient encore de les enregistrer,
car, sans cette précaution leur mariage pourrait être attaqué dans le for exterieur
ecclésiastique, puisque rien ne constaterait sa légitimité, et si plus tard leurs enfans voulaient
entrer dans l��tat eccl�siastique, on pourrait et on devrait les rejetter comme irréguliers, ou il
faudrait invoquer en leur faveur, la preuve testimoniale, ce qui pourrait être aussi difficile que
d�sagr�able en mille circonstances. J�en ai eu un exemple il y a peu de tems.

Le mariage civil a la force des fiançailles. On ne doit pas sans doute les dissoudre
sans des raisons tr�s graves ; mais, quand cela arrive, il n�y a pas de divorce, parce qu�il n�y a
pas de mariage. Il ne faut pas confondre le mot avec la chose, et dans les cas de cette espèce,
qui  heureusement sont fort rares, il est nécessaire de bien expliquer les motifs des décisions
qu�on donne, afin que les fid�les ne s�y trompent point ; on doit faire dailleurs tout ce qu�on
peut pour empêcher ces séparations, qui sont toujours plus ou moins scandaleuses.

Vous pouvez �crire � M. L. B., et je serais bien aise de savoir ce qu�il vous repondra;
cependant prenez garde à ce que votre lettre soit faite de fa�on � l�embarrasser car il pourrait
bien se tirer d�affaire en l�envoyant plus haut, et si on s�appercevait que vous n�avez pas �t�
content de la dissertation que vous avez reçue, on vous en saurait mauvais gré. Il faut aller
doucement,  et faire son devoir avec fermeté mais aussi avec prudence : dailleurs, quand on
sait � quoi s�en tenir, c�est l�essentiel , et rien ne peut nous dispenser de defendre et de suivre
la vérité, lorsque nous avons le bonheur de la connaître.

On suppose dans la lettre que vous m�avez communiqu�e qu�il ne serait pas
necessaire de repeter la cérémonie religieuse dans le cas où elle aurait été faite avant le
mariage civil ; rien n�est plus vrai ; mais ce n�en est pas moins une contradiction avec les

1 "Ceux qui  veulent  contracter mariage autrement que devant leur propre curé, le saint concile  déclare que
cela les r end totalement incapables de contracter et déclare les contrats faits de cette sorte invalides et nuls".
2 "Si quelqu�un dit que le mariage n�est pas vraiment et proprement  l�un des sept sacrements, qu�il soit
anath�me." " Et celui qui d�clare que l�Eglise ne peut �tablir des emp�chements dirimants au mariage, qu�il soit
anathème."
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principes sur lesquels on raisonne ; car je demanderais � ceux que je combats s�il s�entendent
bien eux m�mes, et s�ils con�oivent qu�on puisse b�nir un mariage qui n�existe point ? or,
selon eux, le mariage n�existe que lorsque le contrat civil est pass� ; donc av ant ce moment,
les prières sacramentelles sont sans objet, il ne peut y avoir de sacrement proprement dit,
puisqu�il n�y a point de mati�re pr�sente,  et je ne sais quel nom donner � cette c�r�monie
relative à un mariage futur, qui se fera ou ne se fera point, comme il plaira au hazard !

Dire qu�il n�est pas dans l�ordre que la bénédiction nuptiale précede le contrat civil,
c�est avancer une proposition trop g�n�rale. Beno�t XIV agissait-il contre l�ordre, lorsqu�il
prescrivait aux fidèles qui habitent en Turquie, de se marier devant un prêtre, avant de se
présenter au cadis ? Pie VI agissait-il contre l�ordre lorsqu�il recommandait aux catholiques
de France qui ne pouvaient pas recourir à leur pasteur, de contracter leur mariage devant des
temoins catholiques, avant de se rendre à la municipalité ?  Non sans doute, mais les
Souverains Pontifes croyaient que le contrat civil ne pouvait avoir que des effets civils ; voilà
cependant le principe que l�on nia, quoiqu�il soit consac ré par le concile de Trente dont la
doctrine sur ce point est si claire, que Maultrot, et depuis, Mr. Ogier président de la Cour
impériale de Paris, ont ...   (manuscrit   inachevé).

Projet autographe. AFIC. 23.01.013.

LETTRE 839. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. (sans date), vers 1818.
(Cette lettre porte la mention, d'une autre écriture) : Fait pour M. de St. Luc, Préfet de

St. Brieuc. Mais le contenu de la lettre indique que le destinataire de ce projet de lettre au
ministre était Mr. Prud'homme, maire. cf. §5).

Monseigneur
Par votre lettre à Mr. le Préfet des Côtes du Nord, en date du 21 Mai, vous avez

ordonné de faire faire une perquisition dans la librairie du Sieur Corfmat; de fermer
immédiatement son cabinet de lecture; et, s'il se trouve nanti de livres contraires aux moeurs,
de le traduire, selon les circonstances, devant les Tribunaux.1

On s'occupoit de l'examen des livres saisis, conformement à vos ordres, lorsque Mr. le
Préfet a reçu, et m'a transmis, un brevet de libraire pour le Sr Corfmat.

Sans doute, V. E. a été surprise, car, si en présentant à sa signature le brévet sollicité
par le Sr. Corfmat, on vous avoit rappellé votre lettre du 21, vous auriez suspendu votre
décision, jusqu'à ce que vous eussiez appris le resultat des recherches que vous aviez prescrit
de faire chez le Sr. Corfmat.

Or, quoique ces recherches n'aient encore porté que sur un petit nombre de volumes,
cependant, on est déjà à même de juger des suites funestes qu'auroit l'autorisation accordée,
sous le nom de V. E. , au Sr. Corfmat. Il suffit pour cela de jetter les yeux sur son catalogue et
sur son registre d'abonnements : le premier renferme les titres des plus infâmes romans, G.
Blas, Les liaisons dangereuses, Bocace, Le compère Mathieu, Jacques le fataliste, le Sophie
de Crebillon fils, &c.; et les notes d'abonnements (quoiqu'incomplètes) apprennent que le Sr.
Corfmat prêtoit à des militaires, le Censeur européen, &c. et aux élèves des maisons
d'éducation, le Récitateur, les contes de Bocace, et d'autres Romans aussi licencieux2.

Je ne puis croire que V. E. ait l'intention de donner un brevet à un homme qui, non
seulement, distribue de pareils ouvrages, mais qui même semble les multiplier en les faisant
circuler dans le département : ce qui, par là, excite, favorise et facilite la débauche et la

1 L'autographe a été corrigé . Il portait : "vous avez ordonné de saisir les livres du Sr Corfmat et de le
poursuivre devant les tribunaux, si l'on trouvoit dans son cabinet de lecture des ouvrages séditieux ou des
pamphlets contraires aux bonnes moeurs".
2 L'autographe indiquait en outre : "les oeuvres de Retif de la Bretone, le Sacre de Napoléon Buonaparte."



A N N E  1 8 1 8

97

corruption de la jeunesse de l'un et l'autre sexe. Puisque la loi (art. 334 du code pénal et celui
(387) que Votre Excellence a cité) punit cette espèce d'attentat, il est de mon devoir, comme
premier magistrat de St. Brieuc, de tâcher de le prévenir, et de m'opposer autant qu'il est en
moi, à ce qu'on tienne publiquement ouverte au milieu d'une ville où le collège reunit une
jeunesse nombreuse, et où les moeurs ne sont pas encore dépravées, une source aussi
malheureusement féconde d'immoralité, d'irréligion et de désordres.

Si le Sr. Corfmat avoit déjà été breveté, les observations que je soumets à V. E.
suffiroient pour qu'elle lui retirât un brevet dont il feroit un abus si déplorable ; à plus forte
raison doivent-elles empêcher qu'il ne l'obtienne.

Je vous présente ces réflexions, Monseigneur, avec toute la confiance que m'inspire
votre caractère. Avant de faire aucun usage du brevet que j'ai reçu, j'ai dû les faire, parceque
je suis, dailleurs bien convaincu qu'elles sont conformes aux principes qui dirigent le
gouvernement de S. M. et parce que j'ai l'espoir que V. E. m'annoncera que le Sr. Corfmat ne
peut être autorisé, au nom du Roi, à repandre, journellement, dans toutes les classes dela
société, des livres aussi dangereux que ceux dont se compose presqu'entièrement sa
collection.

Projet autographe. AFIC. 39.02.037.
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1819

Chronologie :
Lois sur la presse : suppression de la censure et de l�autorisation pr�alable.

Novembre - Elections partielles : élection de Grégoire.
15 novembre - Arrivée à St-Brieuc de Mgr Le Groing de la Romagère.
17 novembre - J.- M. de la Mennais est nommé vicaire général du diocèse.
29 novembre - Ouverture de la session législative.
6 décembre - Exclusion de Grégoire de la Chambre des députés.

--------------------------------------

LETTRE 840. AU PRÉFET. St. Brieuc le 4 janvier 1819.

Envoyé l'état des mutations qui ont eu lieu parmi les Dess(ervan)ts pendant le
mois de décembre dernier.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 841. AU PRÉFET. St. Brieuc le 6 janvier 1819.

Dans votre circulaire du 24 7bre 1818, vous dites que les réparations locatives
du presbyt�re sont � la charge du Cur� ou Desservant, ce qui est vrai, mais vous ajoutez qu�il
faut consulter les articles 605 & 606 du code civil, pour savoir ce que l�on doit entendre par
réparations locatives ou d�entretien, parce que les Cur�s ou Desservants sont consid�r�s ici
comme des usufruitiers, ce qui ne nous paraît pas exact.

En effet, l�article 44 du D�cret du 30 Xbre 1809, porte :"Le Cur� ou Desservant ne
sera  tenu que des simples réparations locatives & des dégradations survenues par sa faute".
Or, les simples réparations locatives ne doivent pas être confondues avec les réparations
d�entretien dont il est question dans les articles 605 & 606 du code civil ; les r�parations
locatives ou de menu entretien sont d�sign�es par l�article 1754 du m�me code, & c�est �
celles-ci seulement  que les Curés ou Desservants sont tenus.

Nous vous prions, Monsieur le Pr�fet, d�avoir �gard � ces observations, s�il s��l�ve
quelque difficulté sur ce point entre les Communes & M.M. les Recteurs.

Agr�ez, Monsieur le Pr�fet, l�hommage de notre consid�ration tr�s distingu�e.
V(os) t(rès) h(umbles) et t(rès) o(béissants) serviteurs.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 842. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc, le 7 Janvier 1819.

Monseigneur,
C'est par erreur que M. Madoré, Yves Marie, a été indiqué comme dernier titulaire de

la demi-bourse n 15 (1ère origine) dans l'état de nomination aux Bourses vacantes dans notre
séminaire, présenté le 19 Juillet 1818. M. Monnier, Michel, pourvu de cette demi-bourse, par
Ordonnance royale du 31 août 1816, en a joui jusqu'à l'époque de sa promotion au sacerdoce.
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Pour plus de clarté, nous avons cru devoir vous présenter un nouvel état de nomination ; nous
prions Votre Eminence de vouloir bien le soumettre à l'approbation de Sa Majesté.

Nous avons l'honneur d'être avec un profond respect, Monseigneur,
de Votre Eminence,

Les très humbles & très obéissants serviteurs
Manoir Vic. Gal.
J. M. Robert de la Mennais   v. g.

Signature autographe. Arch. nat. F 19 850.

LETTRE 843. À M. MILLAUX, vicaire général de RENNES.
St. Brieuc le 12 Janvier 1819.

Deux jeunes gens de St. Malo, élevés par Mr. Vielle1, viennent après de longs
égaremens, se jeter entre ses bras, et le prier de diriger leurs pas encore incertains, dans la
nouvelle carrière où ils désirent d'entrer, et voilà qu'un cri s'élève contre lui ; il conspire la
ruine du Diocèse de Rennes ; il veut attirer dans celui de St. Brieuc tous les Malouins qui ont
du goût pour l'état ecclésiastique, oubliant les Saintes Règles qui ne permettent à personne de
se soustraire à la juridiction de son Evêque. N'est-ce pas là l'acte d'accusation rédigé en cour
de Rennes, et signifié officiellement à M.M. les Vicaires Généraux de St. Brieuc ?

Ceux-ci n'ont qu'un mot à répondre : tout individu qui n'est pas clerc a le droit
d'étudier où bon lui semble, dans la capitale de la France comme dans celle des Côtes-du-
Nord ; lorsque les jeunes gens dont il s'agit, jugeront leur vocation assez assurée pour
demander à recevoir la Tonsure, ils s'adresseront à leur Evêque et obéiront à ses ordres ;
jusque là on n'a rien à leur dire, ni à nous non plus.

Moi, en particulier, j'observerai que la rigueur dont on veut user en cette circonstance
me paraît fort déplacée : Mr. Vielle a demeuré vingt ans chez les tantes du jeune Mettrie ; il
lui a servi de père ainsi qu'à Maucron, dont les parents lui ont plus d'une fois offert un asile
lorsqu'il remplissait seul les fonctions du saint ministère à St. Malo, au péril de sa vie.
L'empressement que l'on met à lui arracher ces deux enfans, me semble, je l'avoue, une chose
odieuse ; on peut être ingrat, mais il ne faut pas exiger que les autres le soient.

Une pareille idée n'a pu naître que dans la tête de votre petit D. C'est un homme si fin!
Je ne suis point surpris qu'il ait imaginé que la circonscription du diocèse de St. Malo avoit
été faite par moi ; souvent il lui est arrivé de supposer que je manquais de droiture et de bon
sens ; chacun distribue à qui il lui plaît le cordon de son ordre.

Vous direz que j'ai de l'humeur : cela est vrai ; mais n'ai-je pas raison d'en avoir ? Si
vous étiez à ma place, entendriez-vous de sang-froid de pareilles impertinences ? Et après
tout, n'est-il pas singulier qu'on nous reproche aujourd'hui un échange auquel nous ne
pensions pas, et que Monseigneur lui-même nous a proposé ? Depuis, ne m'a-t-il pas encore
prié de recevoir dans le diocèse de St. Brieuc, un sujet qui n'y est pas venu, quoique j'eusse
consenti à l'admettre, ne pouvant rien refuser à un Evêque que j'honorerai, que j'aimerai
toujours, quoi qu'on fasse pour nous brouiller ? Vive l'Evêque de Rennes quand même ! En
voilà bien long sur une affaire bien simple ; mais j'avais besoin d'épancher ma bile;
maintenant je vais devenir doux comme un mouton et le soleil ne se couchera point sur ma
colère.

Adieu, mon excellent ami ; Mr. Manoir ne vous répondra pas ; je me suis chargé de
cette querelle et je la crois finie.

1 Voir sur cette question la lettre à l'évêque de Rennes, du 20 novembre 1818.
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Adieu, encore une fois ; ne pensez pas que je sois fâché ; je vous embrasse plus
tendrement que jamais.

Totus tuus in Christo.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc. Copie AFIC. 017.10.005.

LETTRE 844. AU PRÉFET. St. Brieuc le 14 janvier 1819.

(De la main de M. Manoir, V.G.).
S. E. le Ministre de l'Intérieur nous ayant écrit au sujet des prières publiques

demandées par la famille du Sr. Ribault1, nous aurons l�honneur de r�pondre directement � S.
E. aussitôt que nous aurons reçu quelques renseignements qui nous manquent et que nous
allons demander.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 845. À M. LE  COLONEL COMMANDANT  LA  LÉGION & LE
DÉPARTEMENT des Côtes-du-Nord.

St. Brieuc le 16 janvier 1819.

Nous ne nous opposons point à ce que la messe de midi soit dite à la Cathédrale pour
les militaires,  par l�aum�nier du r�giment : il d�pend de vous, Monsieur le Colonel, de l e
faire venir, & nous vous y engageons avec de nouvelles instances.

Nous permettons encore à tout prêtre de la ville, qui voudra bien, sur votre demande,
servir provisoirement d�aum�nier � la troupe, de c�l�brer cette messe dans le lieu o� il vous
sera plus convenable de l�entendre.

Agréez, Monsieur le Colonel, &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 846. À M. LE  COLONEL  COMMANDANT  LA LÉGION des Côtes-du-
Nord.

St. Brieuc le 16 janvier 1819. (au soir)
Je viens de voir l'ecclésiastique qui doit dire demain la messe militaire au Collège ; je

lui ai propos� de la dire � la cath�drale ; il n�a pas voulu y consentir, quoique je me sois
exprimé de manière à ne laisser aucun doute sur la disposition où je serai toujours de faire ce
qui peut vous être agréable.

Recevez, avec l�expression de mes regrets, l�assurance de ma consid�ration tr�s
distinguée.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 847. À M. LE  COLONEL COMMANDANT LA  LÉGION des Côtes-du-
Nord.

St. Brieuc le 17 janvier 1819. (au matin)
Aucune loi, aucune ordonnance ne nous assujettit à donner aux troupes une messe

particuli�re & n�attribue aux Chefs militaires le droit de fixer l�heure et le lieu o� elle serait
dite, dans le cas où les supérieurs eccl�siastiques jugeraient � propos de l�accorder.

1 Ou Ribaut (cf. lettre du 29 novembre 1818).
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Nous vous avons offert d�entendre la messe de 9 heures � la Cath�drale, ou celle de
midi dans la chapelle du Collège qui est suffisamment grande pour contenir tous vos soldats ;
vous les avez fait assister successivement � l�une et � l�autre. Nous regrettons beaucoup que
ce qui s�est fait depuis 6 mois ne puisse plus se faire aujourd�hui, & que vous preniez votre
parti � l�heure m�me.

Vous trouvez mauvais, Monsieur le Colonel, que j�aie montr� de la r� pugnance à
r�tablir, � la Cath�drale, une messe de midi. Vous ignorez, sans doute, que nous l�avons
supprim�e, il y a dix mois, pour des raisons d�ordre public. Au reste, je croyais qu�il �tait
permis � un sup�rieur eccl�siastique d�avoir une opinion sur l es choses de cette nature, & de
manifester publiquement une semblable répugnance. Toutefois, nous avons su la surmonter,
puisque, sur votre demande, nous avons autorisé formellement plusieurs ecclésiastiques à
servir provisoirement d�aum�nier � votre L�gio n, leur permettant de dire la messe dans
l��glise que vous choisiriez pour cela. Ils ne pouvaient ignorer, il est vrai, que l�arrangement
que vous proposiez n��tait pas celui qui nous paraissait le meilleur ; mais, enfin, ils �taient
libres, comme ils le sont encore, d�accepter vos offres.  Hier, je me chargeai de les
transmettre � l�un d�eux ;  je le fis en toute loyaut�, & parce que cette d�marche n�a pas eu le
succ�s que vous en attendiez,  voil� que vous m�accusez de n�avoir pas �t� sinc�re. Je suis
trop sensible �  ce reproche pour m�y exposer une seconde fois.

La résolution que vous avez prise sur-le-champ de ne pas conduire votre régiment à la
messe qui sera dite aujourd�hui, � midi, dans la chapelle du Coll�ge, m�afflige plus que je ne
puis l�exprimer ; qu�il me soit permis, du moins, de vous en t�moigner mes regrets, & et d�y
joindre la nouvelle assurance de ma considération très distinguée.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 848. AU PRÉFET. St. Brieuc le 19 janvier 1819.

Si MM. les militaires veulent assister, Dimanche prochain, à la messe de neuf heures,
à la cathédrale, comme ils l'ont fait pendant plusieurs mois, ils le peuvent sans aucune
difficulté de notre part.

S'ils préfèrent une messe d'onze heures & demie, nous continuerons très volontiers de
la faire dire dans la chapelle du Collège, qui est à la proximité de la Cazerne, & qui est assez
grande pour contenir la garnison.

S'ils tiennent, contre notre avis, à ce que cette messe soit dite à la cathédrale, après
l'office paroissial (qui finit souvent à plus de midi) nous ne nous y opposerons point ; mais
nous sommes bien décidés à ne nous en mêler en rien.

Vous nous rappellez, Monsieur le Préfet, ce qui se passe ailleurs. Qu'il nous soit
permis de vous réprésenter que l'usage varie suivant les convenances locales. A Quimper, par
exemple, la messe militaire se dit dans la chapelle du Collège ; à Rennes, dans les paroisses,
& non à la cathédrale ; à St. Servan nous avons vu la garnison assister à la messe de 9 heures
à la paroisse.

A St. Brieuc, il n'y a jamais eu de messe militaire proprement dite ; la messe de midi
fut établie à la demande de quelques habitants, & le produit d'une souscription servait de
traitement au Chapelain ; mais il en résultait des désordres si graves, que nous avons été
forcés de la supprimer il y a dix mois. On annonça cette suppression au prône, & personne ne
s'en plaignit alors, parceque personne ne peut raisonnablement se plaindre de ce que les
supérieurs ecclésiastiques montrent quelque zèle pour détruire des abus non moins contraires
aux bonnes moeurs, qu'au respect dû aux plus saints mystères de la religion.
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Vous remarquerez, Monsieur le Préfet, que nous avons pris cette résolution plusieurs
mois avant l'arrivée de la Légion des Côtes du Nord à St. Brieuc ; ainsi on n'en peut tirer
aucune induction fâcheuse contre un régiment qui doit nous être particulièrement cher,
puisqu'il est composé d'enfants de notre pays. Nous estimons  trop, d'ailleurs, Monsieur le
Colonel, pour qu'il ne nous soit pas pénible de voir s'élever entre lui & nous, une pareille
discussion.

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 849. AU MINISTRE DE L�INTÉRIEUR. St. Brieuc le 22 janvier 1819.

Envoyé un acte de donation d'une rente de treize francs, cinquante centimes, faite à la
Cure de Plouguiel par Jean-F�lix Loas & Marie Riou ; envoy� en m�me temps l�avis suivant
de M.M. les Vicaires Généraux :

Nous, Vicaires Généraux Capitulaires du Diocèse de St-Brieuc, le Siège vacant ;
Vu l�acte, en date du 23 f�vrier 1818, par lequel Jean -Félix Loas et Marie Riou son

�pouse font donation d�une rente de treize francs, cinquante centimes � la Cure de Plou guiel ;
Vu la d�claration du Recteur actuel, et l�avis de la fabrique en date du 20 d�cembre

1818 ;
Sommes d�avis que la dite donation soit accept�e avec l�autorisation de S. M.
St. Brieuc, le 22 Janvier 1819.

Manoir Vic. G.al Boulard Chne  Vic. G.al
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 12129. Minute, reg. 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 850. AU PRÉFET. St. Brieuc le 1er février 1819.

En lisant la lettre ci-jointe, que nous avons écrite l'année dernière à S. E. le Ministre
de l'Intérieur1, vous serez bien convaincu de l'impossibilité absolue où nous nous trouvons
actuellement de satisfaire à la demande de Monsieur le Préfet d'Ille-et-Vilaine. Bien loin que
notre position se soit améliorée depuis, nos besoins sont plus grands aujourd'hui qu'ils
n'étoient alors, car nous avons perdu 19 prêtres bretons dans le courant de 1818, dont
plusieurs étaient encore dans la vigueur de l'âge, et les ordinations nous ont à peine fourni 4
ou 5 sujets pour les remplacer.

La prison de St. Brieuc a eu longtemps pour aumônier un prêtre français quoiqu'elle
soit ordinairement remplie de Bas-Bretons ; il en est de même de celle de Dinan ; on nous a
plusieurs fois vivement pressés de placer dans cette dernière ville un ecclésiastique qui sût le
breton, et qui sût prendre soin des prisonniers ; jusqu'ici, cela nous a été impossible, quoique
nous sentions mieux que personne combien sont dignes de pitié les malheureux détenus,
lorsqu'ils sont privés des consolations de la religion dont l'influence seroit d'ailleurs si
nécessaire pour les ramener à la vertu.

Cependant, M. le Préfet de l'Ille-et-Vilaine auroit un moyen assez prompt de se
procurer un prêtre capable d'entendre les confessions des prisonniers qui ne parlent que
l'idiome breton ; ce serait de déterminer Monseigneur l'Evêque de Rennes à choisir parmi les

1 Cf. la lettre du 10 janvier 1818.
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sujets de son diocèse, un jeune ecclésiastique qui voulût bien se consacrer à cette excellente
oeuvre, et qui eût des dispositions pour apprendre une langue étrangère. Nous l'enverrions
dans une paroisse où le français est ignoré de tout le monde, et au bout d'un an (peut-être
même plus tôt) il saurait suffisamment l'idiome du pays, pour remplir, à Rennes, les fonctions
auxquelles il serait destiné. C'est ainsi que nous suppléons en partie au défaut de prêtres
originaires de la Basse-Bretagne ; 28 jeunes Français y exercent le ministère avec autant de
facilité et de succès que s'ils étaient nés  dans cette contrée même.

Agréez, &c.
P. S. - Nous avons dans ce moment-ci vingt-et-une  paroisses vacantes dans la Basse-
Bretagne.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 851. AU PRÉFET. St. Brieuc le 3 février 1819.

Envoyé l'état des nominations aux succursales qui ont eu lieu pendant le mois
d(erni)er.

Annoncé en même temps la mort de M.M. Le Floch, Dess(ervan)t du Quillio,
Lefebvre, Dess(ervan)t de la Bouillie, Escalo, Dess(ervan)t de Lanvallay, Demoy Yves,
Dess(ervan)t de St. Pôtan.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 852. À QUERRET. St. Brieuc le 4 F(évri)er 1819

Mon cher ami
Je prends une part bien sincère à votre douleur et à vos régrets ; celui qui en est l'objet

les méritoit par ses excellentes qualités, et si quelque chose peut les adoucir, c'est l'espoir
fondé qu'il n'a quitté cette vie misérable que pour entrer dans une vie éternellement heureuse.
Racontez moi, en détail, l'histoire de sa conversion ; vous y aurez sans doute contribué, ou
plutôt, Dieu se sera, je pense, servi de vous pour ramener à lui cette pauvre ame sur laquelle il
avoit des desseins de miséricorde. Hâtons par nos prières le moment où elle entrera dans le
lieu du rafraî(chi)ssement et de la paix, si elle n'y est déjà.

Voilà une mort chrétienne, cela fait verser des larmes pleines de joie ; mais je viens
d'avoir, pour ainsi dire, sous les yeux, un spectacle bien different. Un ancien officier de la
marine s'est tué d'un coup de pistolet, samedi dernier à Pordic. L'année dernière on donna une
mission dans cette paroisse ; trois individus tinrent ferme, et ne se confesserent pas ; celui-ci
étoit du nombre ; j'ai défendu, par écrit, de l'inhumer avec les cérémonies d'usage ; je ne sais
ce que cela deviendra ; le maire s'est conduit comme l'a fait celui de St. Brieuc en pareille
circonstance. L'article de Féli1 est venu fort à propos : c'est une reponse victorieuse à
certaines lettres officielles adressées à un petit grand vicaire bas-breton dont l'entêtement
désole bien du monde. Enfin, que voulez vous ? Chacun a son caractère et ses idées.

Dernièrem(en)t, j'ai eu une querelle rouge avec les militaires de notre garnison au
sujet d'une messe militaire ; il s'en sont passé pendant deux dimanches, et il s'en passeroient
encore, si notre nouveau Préfet n'étoit pas intervenu, de la manière la plus honnête, pour

1 Cet article parut dans le Conservateur, sous le titre :"Sur la pr�tention de l�autorit� civile de forcer le clerg� �
concourir � l�inhumation de ceux � qui les lois de l�Eglise d�fendent d�accorder la s épulture ecclésiastique". Cf.
la lettre de F�licit� � Jean, du 15 janvier 1819 :"J�ai fait un petit article sur les refus de s�pulture; il para�tra, je
pense, dans la 16e livraison." (Le Guillou, I, 464)
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séparer les combattans : il s'est très bien conduit ; je suis aussi content de lui que les militaires
le sont peu ; mais, dans huit jours, ils n'y penseront plus, je l'espère.

Notre Lancaster1 fait tapage ; le scandale commence, je ne sais quand il s'arrêtera ;
l'office a été troublé Dimanche par ces petits mutuels, et ils ont insulté dans les rues une petite
fille de neuf ans. A merveille !

J'ai quatre frères, et j'en attends un cinquième ; ils ont 320 enfans sous leur direction ;
il y a une liste supplémentaire, car tous ceux qui se présentent ne peuvent être reçus.

Adieu ; j'écrirai à notre bon Langrez le plutôt possible. Je vous embrasse du coeur le
plus tendre

Votre ami
A Monsieur
Monsieur Querret principal du Collège

à St. Malo Cachet : 21 St.Brieux
Autographe. AFIC. 019.02.029.

LETTRE 853. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 5 février 1819.

Envoyé la nomination de Mr. Bourdonnais à la Cure de Chatelaudren ; cette
nomination est datée du 1er février 1819.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 854. À M. BERTHIER, CURÉ DE ST-MALO DE DINAN.
St. Brieuc le 8 février 1819.

Mr. Bodin, dans la lettre qu'il vous a écrite, ne cite qu'une partie des décrets et
ordonnances relatives à la collation des grades ; je vais en mettre sous vos yeux les diverses
dispositions,  je les discuterai ensuite, afin que MM. de St-Pern et Egault puissent combattre
avec succès les prétentions de Mr. Le Priol2, et le forcer même à y renoncer.

Le décret du 17 mars 1808, porte, article 19 :"Pour être admis à subir les examens du
baccalauréat de la faculté des lettres, il faudra : 1 être âgé, au moins de seize ans; 2
répondre sur tout ce qu'on enseigne dans les hautes classes des lycées."

Un autre décret du 15 novembre 1811, dit, article 22 :"Dans les villes où il y a lycée
ou collège, les élèves des institutions et pensions au-dessus de l'âge de dix ans, seront
conduits par un maître aux classes des lycées ou collèges".
Article 23 :"Les étudiants qui se présenteront pour prendre des grades dans les lettres ou les
sciences, seront tenus de représenter le certificat d'études dans une école de la même ville, à
moins qu'ils ne prouvent avoir été élevés par un instituteur, par leur père, oncle ou frère.-
Article 32 : Dans tous les lieux où il y a des écoles ecclésiastiques (et en vertu de l'article 28,
il ne peut y en avoir que dans les villes où se trouve un lycée ou un collège) les élèves de ces
écoles seront conduits au lycée ou collège pour y suivre les classes."

L'ordonnance du 17 février 1815 porte, article 31 : "Les diplômes de grade sont
délivrés en notre nom, signés du doyen et visés du recteur, qui peut refuser son visa, s'il lui
apparaît que les épreuves prescrites n'ont pas été convenablement observées.- Article 45 : Est
et demeure exceptée de l'obligation d'envoyer les pensionnaires comme externes aux leçons
des collèges, l'école secondaire ecclésiastique qui a été ou pourra être établie dans chaque
département en vertu de notre ordonnance du 5 octobre 1814 ; or, cette dernière ordonnance

1 Le maître de l'école mutuelle de Saint-Brieuc. � Le pédagogue anglais Lancaster fut l'un des promoteurs de
cette méthode d'enseignement.
2 L�abb� Le Priol �tait Recteur de l�acad�mie de Rennes.
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permet, article 2, de placer les écoles ecclésiastiques à la campagne, et dans les lieux où il n'y
aura ni lycée, ni collège communal. Elle ajoute, article 5 : Les élèves qui auront terminé leur
cours d'études pourront se présenter à l'examen de l'Université, pour obtenir le grade de
bachelier ès lettres. Ce grade leur  sera conféré gratuitement ..."

Il est clair que si le décret du 15 novembre 1811 obligeait les étudiants qui se
présentent pour prendre les grades à représenter le certificat d'études dans une école de
l'Université, c'est qu'alors tous les élèves sans distinction, étaient rigoureusement assujettis à
y suivre leurs cours; mais cette obligation a été formellement détruite par l'article 5 de
l'ordonnance du 5 octobre 1814, parce qu'elle ne pouvait plus subsister du moment où on
autorisait l'établissement des écoles ecclésiastiques dans les lieux où il n'y a ni lycées, ni
collège communal ; ainsi, MM. de  St-Pern et Egault seront tenus seulement à répondre sur
tout ce qu'on enseigne dans les hautes classes des lycées.

On dira peut-être que l'article 5 de l'ordonnance du 5 octobre 1814 n'est applicable
qu'aux élèves ecclésiastiques; mais ce serait donner à cet article une interprétation absurde,
car il s'ensuivrait qu'un jeune homme après avoir terminé son cours d'études, s'il se dégoûtait
de l'état ecclésiastique auquel il se destinait d'abord, pourrait être forcé par le recteur à
recommencer ses classes, sous peine de ne prendre aucun état. Si M. Le Priol a le droit de
contraindre MM. de St-Pern et Egault à faire de nouveau une année de rhétorique et une
année de philosophie dans un collège de l'Université, je ne vois pas ce qui l'empêcherait de
les renvoyer en septième si tel était son bon plaisir.

Toutefois, comme l'article 31 de l'ordonnance du 17 février 1815 donne au Recteur de
l'Académie le droit de refuser son visa, s'il lui apparaît que les épreuves prescrites n'ont pas
été convenablement observées, il convient que MM. de St-Pern et Egault demandent acte à
M. Le Priol de son refus et des motifs sur lesquels il le fonde.

Ces mots épreuves prescrites ne peuvent, au reste, rien signifier de plus que
l'obligation de suivre pendant un temps déterminé, les leçons des professeurs des facultés,
avant de prendre une ou plusieurs inscriptions.

Je vous prie de communiquer ces observations à M. Bodin, afin qu'il s'en serve s'il le
juge convenable, dans l'intérêt de nos deux jeunes gens, mais il ne conviendrait pas que vous
prissiez une part directe à cette discussion ; elle doit être soutenue par les jeunes gens eux-
mêmes ; j'espère qu'ils voudront bien me faire connaître quelle en sera l'issue.

La dernière lettre de M. Gautier n'ayant d'autre objet que de consulter sur la même
affaire, veuillez bien avoir la complaisance de lui montrer ma réponse, afin que je sois
dispensé de lui en faire une particulière qui ne pourrait être d'ailleurs qu'une copie de celle-ci.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc..

LETTRE 855. À M. MORIN, RECTEUR DE MERLÉAC. St. Brieuc le 8 février 1819.

Il existe dans la paroisse dont nous venons de vous nommer Recteur un ancien usage
contraire aux r�glements du Dioc�se, & que nous d�sirons d�abolir ; les pr�tres vont chercher
les corps dans les lieux o� ils sont d�pos�s, & souvent m�me, ils s�y rendent d�s la veille pour
y r�citer une partie de l�office des morts ; il en r�sulte une extr�me fatigue pour les
eccl�siastiques, qui, d�ailleurs, sont d�tourn�s par l�, de leurs occupations les plus
essentielles. Vous voudrez donc bien faire entendre aux habitants de Merl�ac qu�ils doivent
se conformer sur ce point, à ce qui se pratique dans le reste du Diocèse, & que ce serait agir
contre les int�r�ts  de la paroisse m�me, que d�exposer les eccl�siastiques qui la desservent à
succomber sous le poids de tant de travaux & de tant de courses. L�immense �tendue de
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Merl�ac est une raison de plus de s�en tenir � ce qui est prescrit � cet �gard par les
Règlements de Mr. de Caffarelli, dont nous vous recommandons la stricte observation.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 856. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 9 février 1819.

Monseigneur
Si nous n'avons pas répondu plus tôt aux demandes que vous nous avez faites le 20

8bre et le 9 D�cembre 1818, de renseignements sur le legs de Sr. Loret en faveur de l�Eglise
de Cr�hen, c�est que la fabrique ne nous les a fournis que le 29 Janvier dernier ; elle nous les
avoit, il est vrai, adressés, dès le mois de novembre ; mais cette lettre a été égarrée1.

Nous pensons, Monseigneur, que ce legs doit �tre accept�, d�apr�s les motifs expos�s
par la fabrique.

Nous sommes avec respect,
De Votre Excellence,

Les très humbles et très obéiss(an)ts serviteurs
Manoir Vic. G.al            J. M. Robert de la Mennais  v. g. c.

Autographe. Arch. nat. F 19 12129. Minute, reg. 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 857. À M.  LE BOURGEOIS, VICAIRE AU QUILLIO.
St. Brieuc le 10 février 1819

. Il est bien f�cheux pour nous d�apprendre que vous avez repris la conduite pour
laquelle vous avez déjà été réprimandé par Nous il y a environ deux ans. Il était décidé que
vous eussiez quitté le Diocèse, & vous savez que si nous avons souffert votre présence plus
longtemps, vous en êtes redevable à la charité de votre respectable pasteur qui ne voulait pas
vous perdre. Pendant qu�il a v�cu, & qu�il a �t� � m�me d�arr�ter vos d�bordements, nous
avons été un peu plus rassurés sur votre compte ; mais à peine a-t-il disparu, que vous voilà
encore renfonc� dans vos anciens d�r�glements. Nous n�avons donc plus d�espoir de vous
voir corrig� ; l�int�r�t de l�Eglise nous touche de trop pr�s, pour que nous ne nous opposions
pas de toutes nos forces au scandale. D�apr�s toutes c es considérations, nous vous enjoignons
de quitter la paroisse le Vendredi 26 du courant ; passé ce terme, nous vous défendons
d�exercer aucune fonction de votre ordre dans le Dioc�se.

Je vous salue, Monsieur, & je désire sincèrement votre retour à Dieu.

- Le même jour, envoyé des provisions à M. Couëdic de St. Connec, pour le Quillio,
où il doit se rendre pour le 26 du courant.-

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 858. AU F. GERBAUD. St. Brieuc le ? février 1819.2

Mon très honoré frère
Le frère Elzear de Limoges ne nous est point venu, quoique je lui aie écrit de suite,

d'après votre avertissement, de se mettre en route et de prendre même la diligence, pour

1 Voir ci-dessus, à la date du  11 août 1818, un avis des Vicaires Généraux sur le legs de Pierre Loret.
2 L'original porte : 25 février. Mais il s'agit d'une erreur, comme le montre la note ajoutée par le destinataire.
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arriver plus vîte ; mais le supérieur de Rennes nous a envoyé un de ses frères dont nous
sommes fort contents ; cependant, il nous faut absolument une seconde classe d'écriture, le
cher frère Epiphane, ne pouvant suffire au grand nombre d'enfans qui sont dans la sienne.
D'un autre côté, châque jour il se présente de nouveaux élèves ; ceux de l'enseignement
mutuel commencent à nous venir ; si nous les refusons, cela produira un bien mauvais effet,
car les pauvres enfans se perdent, se corrompent ; c'est un spectacle déchirant - Le bon frère
ancien a repris une petite classe ; mais ses forces ne lui permettront pas de continuer longtems
ce travail trop fatiguant pour lui. Venez donc à notre secours, je vous en prie, je vous en
conjure ; je compte sur vos extrêmes bontés.

Je suis, mon très honoré frère, avec des sentimens pleins de respect et de
reconnoissance

Votre très humble et très obéisst. serviteur
J. M. de la Mennais  v. g. c.

(D'une autre main)1: Nous vous prions de nous exaucer au plutôt.
(L'adresse est aussi d'une autre main.)

Mon très-honoré
Mon très-honoré frère gerbau
Supérieur général des ff. des Ecole xnes

A Lyon Cachet : 21 St.Brieux

(D'une autre main) : Reçue le 12 fev(rier) point de reponse.
Autographe. Arch. FEC, Rome.

LETTRE 859. AU PRÉFET. St. Brieuc le 22 f(évri)er 1819.

Monsieur le Préfet,
Par sa lettre en date du 27 octobre 1818, Son Excellence le ministre de l'Intérieur a

admis 213 vicaires du diocèse de St. Brieuc désignés par nous pour participer au secours de
250 f. que le gouvernement accorde aux vicaires, et depuis, Son Excellence a compris dans le
même état ceux de Loudeac et de Guingamp.

Diverses mutations ont eu lieu sur la fin de l'année dernière et dans le commencement
de celle-ci ; il en est résulté que des paroisses qui n'avoient pas de vicaires au mois d'octobre
dernier, en ont maintenant, ce qui oblige à remplir, conformement aux instructions du
ministre, les formalités prescrites par l'article 38 du décret du 30 Xbre 1809, afin que ces
nouveaux vicaires, dont ci-joint l'état, jouissent, comme les autres, du traitement de 250 f.

Nous vous prions, Monsieur le Préfet, de vouloir bien faire assembler les conseils
municipaux des communes où ces vicaires ont été placés par nous, afin d'avoir leur avis sur
l'utilité de leurs services ; de notre côté, nous ferons déliberer les conseils de fabrique, et nous
aurons l'honneur de vous adresser leurs délibérations aussitôt qu'elles nous seront parvenues.

Agreez, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée
Manoir Vic. Gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor, V 448. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

1 Cette addition pourrait être due à un frère des Ecoles Chrétiennes de la maison de St. Brieuc.
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LETTRE 860. AU PRÉFET. St. Brieuc, le 8 mars 1819.

Envoyé l'état des nominations aux succursales pendant le mois de février dernier ;
annoncé en même temps la mort de M. Alleno, Curé de Ploeuc.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 861. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 9 mars 1819.

Demandé une ampliation des ordonnances royales par lesquelles Sa Majesté a nommé
à une bourse vacante dans le séminaire diocésain, & agréé la nomination de M. Bourdonnais
à la Cure de Chatelaudren.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 862. À ANGE BLAIZE. St. Brieuc le 11 Mars 1819

Mon cher Ange
J'ai reçu le mandat sur Mr. Sebert que vous m'avez envoyé; j'aurois dû vous le dire

plutôt, mais cela m'a été impossible.
L'achat que vous comptez faire me paroît fort avantageux, et je ne vois aucun obstacle

à ce qu'il ait lieu, si les arrangemens nécessaires ont été pris avec les anciens propriétaires ; il
est vrai que ces sortes de biens ont toujours quelque défaveur ; cependant, on ne doit point
s'inquiéter, quand on a obtenu le consentement et la ratification expresse de ceux qui
pourroient se plaindre. Le seul inconvenient que j'y vois est que la Villegille est un peu
éloignée de St. Malo ; je crains que les raisons qui vous avoient dégoûté du Val, ne vous
dégoûtent également de cette nouvelle propriété : mais peut-être en sera-t-il autrement, car la
distance est moins grande.

Je viens de terminer une affaire à laquelle j'attachois beaucoup d'intérêt ; il s'agit d'une
école pour les petites filles1 dans le genre de celle des frères ; cela s'est arrangé définitivement
ce matin ; nous aurons à Pâque une ecole de 2 à 300 filles ; il va y avoir 400 garçons chez les
frères; j'attends un 5e frère venant de Paris ; il arrivera sur la fin de la semaine prochaine.

Nous aurons confirmation générale pendant trois jours de suite après la Quasimodo2 .
L'évêque de Vannes vient tout exprès : nous réunirons quatorze paroisses pour cette
cérémonie.

Jean Baptiste Guyon se maria à St. Malo au mois d'octobre 1791, à Françoise
Michelle Rébillard, laquelle fut condamnée dans le courant de 1794, par le tribunal de notre
ville, comme femme de mauvaise vie, à être renfermée ou à St. Meen ou à la tour Lebat à
Rennes. Jean Guyon a intérêt de savoir positivement si cette femme vit encore; je vous serois
obligé, mon cher Ange, de prendre la dessus des informations soit à la municipalité soit à
Rennes, par la voie du sous-préfet. Vous rendrez un grand service à cet homme.

(la fin de la lettre manque)

A Monsieur
Monsieur Ange Blaize négt.

à St. Malo Cachet : 21 St.Brieux
Autographe. AFIC. 7.02.030.

1 Il s�agit de la maison de la Providence, � Saint -Brieuc.
2 Le dimanche qui suit Pâques.
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DOCUMENT 184. FABRIQUE DE BELLE-ISLE-EN-TERRE. Le 12 mars 1819.

Extrait du Registre des délibérations des fabriques de la Commune de Belle Isle en
terre où  est écrit ce qui suit :

Du dimanche sept mars mil huit cent dix neuf, assemblée du Conseil de fabrique de la
paroisse de Belle Isle en terre, réuni sur la convocation de Monsieur Le Roux Curé de la dite
paroisse,

Présents les Sieurs Mathurin Le Goyer, président comme plus ancien d'âge, Lofficial,
maire, Le Gouzouguiec, Juellin, Héséque, Le Roux Curé, et Hamon secrétaire du Conseil.

Monsieur le Curé a donné communication et déposé sur le bureau une lettre de
Messieurs les Grands Vicaires Généraux de St. Brieuc (le Siège épiscopal étant vacant). Cette
lettre en dâte du 22 février dernier ayant pour but de savoir & décider si un vicaire est utile ou
non à Belle Isle.

Le Conseil délibérant & considérant, savoir
1 que la Commune de Belle Isle, est non seulement composée de son propre

territoire, mais qu'on y a annexé la paroisse de Loc Envel y contiguë, qu'en deprécédemment
(sic) de ces deux Eglises, il existe une autre chapelle en la paroisse dudit Belle Isle, qu'il est
indispensable de désservir à cause que son cimetière est le seul propre pour les inhumations
et qu'on inhume pas ailleurs depuis un temps immémorial;

2 considérant qu'il n'est possible à un seul prêtre de désservir ces églises ;
par ces considérations nous sommes d'avis qu'il est absolument nécessaire qu'il y ait

un vicaire attitré à la paroisse de Belle Isle, tant pour secourir Monsieur le Recteur, que pour
desservir la paroisse de Loc Envel annexée à cette paroisse.

Nous prions en conséquence Messieurs les Vicaires Généraux de faire obtenir à ce
vicaire le secours de supplément de traitement que le gouvernement accorde à ce pareil cas.
Les ressources de la commune de Belle Isle ne permettent pas de faire ce supplément.

Fait & délibéré en séance publique du sept mars mil huit cent dix neuf. Avons de plus
arrêté qu'une expédition de la présente délibération, sera adressée ensuite à Messieurs les
Vicaires Généraux à St-Brieuc, et avons signé ce registre :

Hézéquel trésorier, Charles Hamon, Le Gouzouguiec, L'official maire, M. Le Gorju,
F(ran)cois, Le Roux, curé.

Pour expedition conforme aux Registres
Charles Hamon secrétaire du Conseil

Vu et approuvé par nous vicaires généraux capitulaires du diocèse de St. Brieuc, le Siège
vacant.  St. Brieuc le 12 mars 1819.

J. M. Robert de la Mennais  v. g.
Visa et signature autographes. Arch. nat. F 19 776 B

LETTRE 863. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR ET DES CULTES.
(Il s'agit d'une note placée à la suite du document ci-dessus et adressée au ministre).

Le 12 mars 1819.
Les vicaires généraux observent qu'un vicaire ne seroit pas nécessaire pour la

commune de Belle-isle, mais qu'il est indispensable pour la paroisse de Belle-isle : aussi le
vicaire actuel ne jouit-il d'aucun traitement pris sur les fonds communaux de Belle-isle ; mais
les habitans de Loc-en-vel lui donnent quelques modiques secours.

St. Brieuc, le 12 mars 1819.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 776 B.
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LETTRE 864. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 17 mars 1819

Monseigneur
Il est faux que Mr. le Curé de la cathédrale ait dit au prône que les fidèles ne

pouvoient ni ne devoient assister à la messe militaire 1; mais il a rappellé à ses paroissiens
l'obligation d'entendre la grand'messe de préférence à toute autre.

Il est faux que nous ayons fixé à neuf heures la messe militaire dans la chapelle du
collège ; nous avions reglé qu'elle y seroit dite à midi, ou à midi et demie à la cathédrale, par
l'aumônier de la légion. Celui-ci n'ayant pu venir, nous avons autorisé tout prêtre de St.
Brieuc à accepter provisoirement ce titre, et à remplir les fonctions qui y sont attachées.

Il seroit inutile d'entrer dans plus de détails ; mais nous ne pouvons nous empêcher de
dire à Votre Excellence que les procedés de Mr. le Préfet, en cette circonstance, nous ont fait
oublier facilement ceux des chefs militaires.

Plusieurs fois, Monseigneur, vous nous avez demandé quel parti nous comptions
prendre au sujet de diverses plaintes qui vous ont été adressées. Nous prions Votre
Excellence de remarquer qu'ordinairement lorsque ces plaintes nous sont transmises par elle,
les affaires dont il s'agit sont terminées depuis longtems. Or, il y auroit presque toujours de
graves inconvéniens à en reveiller le souvenir. Ce seroit agiter, aigrir les esprits, au lieu de les
calmer.

En second lieu, nous sommes chargés de faire observer les lois de l'église; nous
n'avons pas le droit de les changer et de les détruire. Que si, par une lâche complaisance, nous
y portions atteinte, qu'arriveroit-il ? On refuseroit avec raison de nous obéir, parce qu'encore
une fois, nous n'avons pas le droit de rien commander contre les règles. Dans leur
interprétation, nous évitons toute espèce d'exagération ; c'est tout ce qu'on peut attendre de
nous.

Nous sommes avec respect,  Monseigneur,
Vos très humbles et très obéissants serviteurs

Manoir Vic. gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 865. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 20 mars 1819.

Monseigneur,
Nous avons l�honneur de vous adresser  un �tat des candidats que nous pr�sentons

pour être nommés aux bourses et 1/2 bourses dans nos séminaires. Nous prions Votre
Excellence de le soumettre à la nomination de Sa Majesté.

Dans l�ordonnance royale de nomination aux bourses du 3 f�vrier dernier, il s�est
glissé une erreur : la 1/2 bourse n° 15 (1ère origine) y est indiquée comme bourse entière ;
c�est une demi bourse. Nous prions Votre Excellence de vouloir bien relever cette erreur
involontaire & d�agr�er les nouvelles assurances du profond respect avec lequel nous
sommes,

de Votre Excellence,
les très humbles et très obéissants serviteurs

Boulard Chne. Vic. Gal        J. M. Robert de la Mennais v. g. c.
(L��tat, dat� du 1er f�vrier 1819, est sign� des m�mes).

Signatures autographes. Arch. nat. F 19 838.

1 Voir ci-dessus les lettres des 16 & 17 janvier 1819.
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LETTRE 866. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR & AFFAIRES ECCL�SIASTIQUES.
(Remarque identique au 2ème alinéa de la lettre précédente).

St. Brieuc, le 20 mars 1819.
Monseigneur,
Dans l�ordonnance royale de nomination aux bourses vacantes dans notre s�minaire

diocésain, en date du 3 f�vrier dernier, il s�est gliss� une erreur : la demie bourse (sic) n° 15
(1�re origine) y est indiqu�e comme bourse enti�re; c�est une demie bourse.

Nous prions Votre Excellence de vouloir bien relever cette erreur involontaire &
d�agr�er les nouve lles assurances du profond respect avec lequel nous avons l�honneur d��tre
ses très humbles & très obéissants serviteurs.

Boulard, Chne, vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais, v. g.

Autographe. Arch. Nat. F 19 838.

DOCUMENT 185. LETTRE DE CONGRÉGANISTE. Le 25 mars 1819.

Nous soussigné, Directeur, Préfet et Officiers de la Congrégation érigée en la
Chapelle du Collège de St-Brieuc, sous le titre de Congrégation de la Très-Sainte Vierge,
avons reçu au nombre des congréganistes, après les épreuves ordinaires de l'approbation,
notre très-cher Frère Olivier Le Béliguer et lui avons délivré les présentes Lettres signées de
nous et scellées du sceau de la Congrégation.

A Saint-Brieuc, le 25 mars mil huit cent dix-neuf
P. Guilloux      Prud'homme J. M. de la Mennais
Latousche  secrét.    Le Gof     v. g. Dr.

Imprimé. Signature autographe. AFIC.25.03.008.

LETTRE 867. AUX CURÉS DE LOUDÉAC, UZEL, MONCONTOUR, LAMBALLE et
QUINTIN. St. Brieuc le 31 mars 1819.

Mgr l'Evêque de Vannes veut bien donner la confirmation non seulement à St. Brieuc
mais encore dans les lieux qui se trouveront sur sa route : nous le prions, en conséquence, de
s�arr�ter � Loud�ac, � Moncontour, de passer par Lamballe et de s�en retourner par Quintin et
Uzel ; nous esp�rons qu�il voudra bien rester deux jours dans chacun de ces endroits, afin que
les enfants des paroisses environnantes puissent s�y rendre et recevoir la confirmation.

Nous regrettons de n�avoir pu vous donner cet avis plus t�t : mais cela nous a �t�
impossible ; cependant, comme le voyage de Mgr aura lieu peu de temps après Pâques, nous
pensons que notre avis vous parviendra assez tôt pour que vos paroissiens soient
suffisamment préparés. Nous vous prions, en conséquence, de vouloir bien prévenir Mrs. Les
Recteurs de votre canton de ce que nous avons l�honneur de vous marquer ; vous diviserez les
paroisses du canton en deux classes ; les uns viendront chez vous le premier jour et les autres
le second.

Mgr l�Ev�que de Vannes pourrait arriver � Loud�ac le 20 Avril ; il y donnerait la
confirmation le 21 et le 22 ; la même cérémonie aurait lieu à Moncontour le 24 et le 25 ; à
Lamballe le 28 et le 29. Mgr resterait � St. Brieuc jusqu�au 4 Mai.  Il donnerait la
confirmation à Quintin le 6 et le 7 et à Uzel le 10 et le 11 du même mois.
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Voil� l�itin�raire que nous proposons � M(onseigneu)r ; s�il y fait quelque
changement,  nous vous en donnerons connaissance aussitôt que nous en serons instruits.

Nous sommes avec un sincère attachement &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 868. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 2 avril 1819.

Envoyé la nomination de M. Georgelin à la Cure de Ploeuc ; cette nomination est
datée du 1er avril 1819.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 869. AU PRÉFET. St. Brieuc le 2 avril 1819.

Monsieur le Préfet,
Nous avons l'honneur de vous informer de la mort de M.M. Le Mignot, Yves, vicaire

de Guingamp, Dobet, Louis Marc, desservant de Plénée-Jugon, Brice Marc Marie, Chanoine
titulaire de l'église cathédrale de St. Brieuc ; le prémier est décédé le 26 mars 1819, le second,
le 29, & le troisième le 30.

Nous ne connoissons aucun autre changement pour le mois d(erni)er.
Nous sommes avec une parfaite considération,

Monsieur le Préfet,
Vos très humbles & très obéissants serviteurs

Manoir Vic. Gal.
Boulard chne Vic. gal.
J. M. de la Mennais  v. g.

Signature autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor, V 398. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 870. AU CHANOINE LE SAGE. Loudéac le 21 avril 1819.

Mon cher ami1

Je m'attendais bien à ce que notre bon abbé B(oulard)2 ne comprendrait rien à
l'arrangement que vous lui avez proposé ; c'est trop fort aussi ; il n'est pas donné à tout le
monde de hausser jusque là la capacité de son esprit. Au reste, il ne faut pas le contrarier, car
il bouderait, éclaterait et nous foudroirait tous. Je lui écris par ce courrier et je le prie
d'annoncer au Sr.  ...  la mort de Mr M(anoir). Je ne dis rien de plus ; mais par le même
courrier, je vais écrire à Paris. Tout s'arrangera je l'espère, dans les bureaux du seigneur de
Samosate3, sans qu'il en soit question à Saint Brieuc. C'est, ce me semble, le moyen le plus
sûr et le plus doux de tout concilier ; on réglera ensuite les présidences. Toutefois quand il
aura été décidé que je jouirai du traitement, je déclarerai à mon compétiteur que je ne

1 Hervé Le Sage, ex Pr�montr� de l�abbaye de Beauport, prieur -cur� de Bocqueho, s��ta it réfugié durant la
Révolution aux Pays-Bas, dans  des maisons de l�Ordre, puis dans le dioc�se de Breslau, en Sil�sie. Il  devint
chanoine du chapitre de Saint-Brieuc. Prédicateur réputé, il fut invité à plusieurs reprises pour le carême à
Quimper ou à Nantes. Il  a laissé trois volumes manuscrits de mémoires sur le diocèse de Saint-Brieuc.
2 Le chanoine Boulard, l�un des vicaires capitulaires du dioc�se de Saint -Brieuc.
3 Mgr de Quélen, évêque in partibus de Samosate, coadjuteur du Cardinal de Talleyrand-Périgord, archevêque
de Paris et Grand Aumônier.
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l'accepterai qu'à la condition qu'il en recevra un égal, parfaitement égal, en louis, sols et
deniers. Si cela ne suffit pas, je lui offrirai de remettre en ses mains et à sa parfaite
disponibilité, les 2000 f. payés par le Trésor et que je réclame, n'en ayant pas besoin pour
moi, seulement en faveur des pauvres. S'il se fâche après, tant pis, mais renoncer purement et
simplement à un secours aussi considérable parce que ce bon abbé B(oulard) ne comprend
pas, ce serait en vérité une sottise pure et simple, qui coûterait trop cher. L'essentiel est
d'éviter une brouillerie si nous le pouvons.

Je tiens trop à avoir J., pour 1er, 2e ou 3e Grand Vicaire, comme ou voudra. Quant à
l'autre, il n'y faut pas songer ; il ne peut y avoir qu'un seul secrétariat, une seule boutique :
vous m'entendez. Si on ne trouve pas que trois Grands Vicaires suffisent, j'aimerais mieux le
ci-devant1 qu'aucun autre. Mais G. et moi, nous suffirons seuls.

Au reste, nous verrons cela à mon retour, si la besogne n'est pas faite d'avance ; soyez
toujours bien persuadé que je ne désire pour premier collègue que celui dont vous me parlez.

Abbé J. M. de la Mennais

(Lettre  insérée  dans les dernières pages du 1er volume manuscrit des mémoires du
Chanoine  Le Sage). Autographe.  Arch. dioc. St. Brieuc.

LETTRE 871. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 21 avril 1819.

Monseigneur
Nous avons été surpris et affligés d'apprendre que notre réponse au sujet des refus de

sépulture arrivés à Pordic et à Jugon avoit blessé votre Excellence. Nous n'avons jamais eu
l'intention d'insulter à l'autorité des ministres du Roi, et si nous ne vous avons pas donné,
Monseigneur, sur ces deux affaires, plus de détails, c'est qu'il nous repugne toujours d'accuser
ceux mêmes qui nous accusent. Puisqu'il le faut, cependant, nous ne cacherons point à Votre
Excellence que la dénonciation du Sr. Ribault de Vannes est un tissu de mensonges. Mr. le
Curé de Jugon est un prêtre rempli de douceur et de charité ; il alla voir son paroissien
aussitôt que celui-ci fut en danger ; mais étant tombé malade lui même peu de tems après, son
vicaire alla de nouveau chez le Sr. Ribault pour s'efforcer de vaincre l'obstination qu'il avoit
mise jusqu'alors à rejetter les secours de l'église : ces deux ecclésiastiques n'en purent rien
obtenir sinon une déclaration  expresse qu'il ne croyoit point à la religion catholique,  et que
jamais il ne la professeroit. Ses sentimens sur ce point étant connus de tout le monde, les
ayant manifestés en toute occasion, et particulièrement à l'heure de la mort, Mr. le Curé ne
crut pas pouvoir en conscience lui accorder des prières que l'église catholique ne permet de
faire que pour les hommes qui sont en communion avec elle... Alors un des parents du
déffunt (vraisemblablem(en)t son frère) se détermina à prononcer dans le cimetière le
discours le plus violent contre la religion, contre les prêtres ; le blasphême decouloit de sa
bouche ; le peuple se retira consterné, et frappé d'une sorte d'épouvante.

Voilà la vérité, Monseigneur ; il nous est pénible de la dire, mais il faut que vous
sachiez combien mérite peu de confiance celui qui vous a dénoncé un des plus dignes
pasteurs de notre diocèse, et qui, après l'avoir outragé publiquement, voudroit encore que ce
vénérable vieillard s'humiliât devant lui, et se condamnât de sa propre bouche, en annonçant
un service solemnel pour le repos de l'ame d'un malheureux qu'il doit plaindre, mais qu'il est
impossible d'excuser.

1 M. de Nantois.
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Nous sommes avec respect, Monseigneur
De Votre Excellence,
Les très humbles et très obéissts. serviteurs

Boulard chne Vic. gal.
J. M. de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 872. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 21 Avril 1819.

Mr. Rioche et Mr. Perrot sont trop éclairés, trop sages pour avoir conseillé à un enfant
de désobéir à ses parents, de les quitter même et nous n'hésitons pas à déclarer à Votre
Excellence qu'une pareille accusation ne peut être qu'une odieuse calomnie. Quelle que soit
leur opinion, aucun ecclésiastique de notre diocèse ne se permettra jamais rien de semblable.

Permettez-nous de vous représenter, Monseigneur, qu'il nous est impossible de
répondre autrement à des faits qu'on suppose s'être passés dans le tribunal de la confession ;
le confesseur ne peut rien dire, rien révéler ; il serait par conséquent fort inutile de
l'interroger; mais nous pouvons juger de l'accusation par le caractère de ceux qui la font et de
ceux qui en sont l'objet, et en examinant sous ce double rapport, la dénonciation portée contre
M.M. Rioche et Perrot nous sommes bien persuadés de la fausseté des détails qu'elle
renferme.

Nous sommes, avec respect,  &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 873. À MGR DE QUÉLEN. Le 21 Avril 1819

Mon cher et bien aimé Seigneur
C'est avec une peine extrême que je vous annonce la mort du bon et respectable Mr.

Manoir ; il expira hier au matin, à deux heures, après une maladie de six jours. Cette perte est
irréparable, et elle sera bien douloureusement sentie dans le diocèse ; mais personne n'en est
aussi affecté que moi, parcequ'elle est plus grande pour moi que pour tout autre ; je reste seul,
absolument seul, car le bon abbé Boulard, malgré les meilleures intentions, ne m'est d'aucun
secours : j'ai demandé de l'aide au chapitre ; il ne sait où m'en trouver :  personne ne veut se
mêler d'administration dans des circonstances si difficiles ; on craint de mettre la main dans le
feu. Ô que ma position est triste ! je puis dire comme le prophète ; tribulationes cordis mei
multiplicatae sunt.1

On doit annoncer à Son Eminence, par ce courrier, le decès de Mr. Manoir : qu'est-ce
qui héritera de son traitement ? Le chapitre vouloit me le donner ; c'est justice, ce me semble ;
toutefois, je crains que l'abbé Boulard n'en soit désobligé, quoiqu'il jouisse déjà d'un
canonicat et d'une pension, de manière que le gouvernement en seroit quitte avec lui en
complettant les 2000 f. accordés aux vicaires généraux en titre, c'est-à-dire pour quelques
cents francs. Désirant éviter toute discussion à cet égard, je vous prie d'arranger les choses
dans vos bureaux, et de nous communiquer ensuite, officiellement, la décision de S. M. qui
ordonnera, sur le rapport du grand aumônier, que l'abbé Jean Marie Robert de la Mennais,
vicaire général de St. Brieuc, touchera, à l'avenir, les 2000 f. de traitement attachés à sa place:
je n'ai pas besoin de cette somme ; mais elle sera utile à nos établissemens.

1 "Les tribulations de mon coeur se sont multipliées."
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Mr. de la Romagère nous ménace, depuis deux mois, de faire un voyage dans son
futur évêché ; je m'y suis opposé, parceque c'est un moyen sûr de perdre toute considération
que de se présenter ainsi dans un diocèse, sans mission, sans titre, sans autorité ; la nouvelle
de sa venue prochaine a bouleversé nos pauvres têtes à un point incroyable ; vous n'avez pas
d'idée des propos que cela fait tenir ; on le regarde comme un fou ; on dit mille et une choses
que je ne puis repeter. Mgr l'évêque de Vannes, qui est arrivé hier ici, et qui va donner la
confirmation dans plusieurs paroisses, ayant été instruit par moi de l'état des esprits, a, sur le
champ, fait écrire à Vannes une lettre extrêmement forte pour déterminer M. de la Romagère
à renoncer à son projet ; je ne sais si cette lettre lui fera plus d'impression que les miennes ; ce
qu'il y a de certain c'est que tout le monde le blâme ; il n'y a la dessus qu'une opinion, qu'une
voix.

Mr. Floyd est toujours extrêmement foible ; il peut manquer d'un moment à l'autre ; sa
mort vous donnera la nomination en régale, d'un canonicat ; je vous le demande pour l'abbé
Loncle ; j'avois songé à Bourgneuf ; mais Loncle plaît davantage au chapitre, et, après y avoir
sérieusement pensé, je suis de l'avis de nos vénérables frères.

Le vôtre, mon cher Seigneur, se porte à merveille ; Mr. de Quelen est parfaitement
rétabli de son indisposition; Amedée sera confirmé dans quinze jours à St. Brieuc par
l'excellent évêque de Vannes, qui passera une semaine et demie au milieu de nous ; je désire
depuis longtems, vous le savez, que vous en fassiez autant.

Adieu, mon cher et bien aimé Seigneur ; priez pour votre pauvre ami, et plaignez le :
il vous aime et vous embrasse toto corde.

J. M. de la Mennais  v. g. c.
à Monseigneur
Monseigneur l'évêque de Samosate

à Paris
Autographe. Arch. nat. F 19 908 B.

LETTRE 874. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 5 mai 1819.

Nous avons l’honneur d’envoyer � Votre Eminence l��tat des pr�tres infirmes de notre
Diocèse qui ont besoin de secours, et celui des desservants en retraite pour lesquels nous en
demandons également.  Nous prions Votre Eminence de remarquer que le nombre des
eccl�siastiques hors de service, et qui sont dans le cas d��tre assist�s, est beaucoup plus
considérable cette année-ci que dans les années précédentes ; il est à désirer, par conséquent,
qu�une somme plus forte soit mise à notre disposition pour cet objet si intéressant, car, sans
cela, la part qui reviendrait à chacun serait presque nulle.

Nous prenons la liberté de recommander à Votre Eminence Mr. Julien Guillaume
Padel, ancien frère capucin, qui pendant la Révolution a souffert pour la foi et a contracté sur
les vaisseaux de Rochefort, des infirmités graves.  Nous vous supplions, Monseigneur, de
daigner lui accorder un secours particulier ; il est digne des bontés de Votre Eminence.

Nous sommes, avec une profonde vénération, &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 875. AU PRÉFET. St. Brieuc le 7 mai 1819.

Envoyé l'état des mutations des curés et desservants pendant le mois dernier ;
annoncé en même temps la mort de Mrs. Pérédo Pierre, Hervé Jean-Louis, Fouace

Germain-Marie, Trotel Jean-François, Pierre Julien.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.
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LETTRE 876. AU PRÉFET. St. Brieuc le 18 mai 1819.

Envoy� le devis des r�parations � faire � l�orgue de la Cathédrale.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 877. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 22 mai 1819.

Nous n’avons point de connaissance qu�il ait �t� fait de concession de bancs par les
fabriques, dans ce Diocèse, sans que les formalités prescrites par le décret du 30 Xbre aient
été remplies ; mais beaucoup de personnes ont réclamé des chapelles et des bancs, en vertu
d�anciens titres ; nous n�avons admis aucune demande de ce genre.

Nous n�avons pas le d�cret du 26 Xbre 18 13, relatif au partage entre les fabriques et le
clergé de la (...) offerte aux enterrements ; si Votre Excellence daignait nous en faire passer
une copie, nous en serions bien reconnaissants. Nos fabriques sont toutes entièrement
pauvres ; un des moyens les plus sûrs d'accroître leurs ressources, ce seroit de les autoriser à
recevoir les rentes qui leur appartenoient anciennement et qui n'ont été ni transférées, ni
découvertes ; ce seroit encore d'obtenir des administrateurs des hospices qu'ils payassent aux
fabriques la rétribution des fondations faites pour des services religieux ; lorsque les dits
hospices ont été mis en possession des biens et rentes de ces mêmes fondations, aux termes
de la loi du 4 Ventôse an IX. Les hospices ayant la plupart des titres, les fabriques réclament
en vain l'exécution du décret du 22 fructidor an 13, qui, d'ailleurs, n'a point été imprimé.

Nous sommes avec respect, &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 878. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 23 mai 1819.

Monseigneur,
Nous avons l�honneur de vous adresser l’�tat des candidats que nous pr�sentons pour

être nommés aux bourses et demi-bourses vacantes dans nos séminaires de Saint-Brieuc & de
Dinan ; nous prions Votre Excellence de solliciter l�agr�ment de Sa Majest�.

Agr�ez, Monseigneur, l�assurance du profond respect avec lequel nous sommes,
de Votre Excellence,

les très humbless et très obéissants serviteurs
Boulard Chne, Vic. Gal.    J. M. Robert de la Mennais, v. g. c.

(L��tat, dat� du 22 mai, est sign� des m�mes).
Signatures autographes. Arch. nat. F 19 850..

LETTRE 879. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 26 mai 1819.

Monseigneur
Nous avons l'honneur de vous envoyer l'état de repartition entre les Desservants en

retraite de notre diocèse d'une somme de 1655 f. que vous voulez bien leur allouer à titre de
secours pour 1819.

Nous regrettons qu'il ne soit pas possible de donner un secours plus considérable à ces
vénérables pasteurs, qui, la plupart, sont dans une grande misère. M.M. Moncoq, Lannier et
Joyeux, n'ayant absolument aucune ressource, les deux derniers ne pouvant plus même dire la
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messe, ont le besoin le plus pressant des trois cents francs que nous demandons pour eux : il
en resulte, cependant, qu'il ne reste presque rien pour les autres. Nous en faisons la remarque
avec la douce confiance que Votre Excellence daignera augmenter la somme qui nous étoit
destinée.

Nous sommes avec respect,     Monseigneur,
Vos très humbles et très obéissts. serviteurs

Boulard chne  Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 6124. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 880. A ? (date non précisée, en mai 1919)
(R�ponse au prospectus de l��cole mutuelle ouverte � Saint -Brieuc en 1819 par M.

Rémond, maître formé à cette méthode.)

Mr. R(aimond) commence par faire un brillant éloge de sa personne ; rien de mieux ;
on sait que la modestie est une vertu gothique : il est tout simple que Mr. R. n�y pr�tende
point.

Mr. Raimond fait ensuite l��loge de sa méthode. Il  nous pardonnera, je l�esp�re, de
n��tre pas pénétré comme lui, des avantages de cette espèce de jeu, renouvellé des
protestants; introduit en France pendant la malheureuse époque des Cent-Jours par un
membre du Comité du Salut public, car enfin Mr. Raimond ne peut pas trouver mauvais que
nous nous souvenions encore de ce vers de Virgile : Timeo Danaos et dona ferentes1.

Du latin à propos d�un prospectus qu�on a voulu �crire en français, c�est sans doute
une impolitesse, aussi nous promettons-nous à nous mêmes de ne plus faire de citation dont
M(onsieu)r puisse être affligé.

Mr. R(aimond), la plume à la main, demontre que son école est à nos vieilles petites
écoles, comme 1 est à 48 ; ainsi les progrès des enfans doivent être 48 fois plus rapides dans
son école que dans les autres. Barême2 eut-il dit cela, nous serions gens à en douter, et voici
pourquoi. Si ce calcul étoit juste, il s�ensuivroit qu�en un mois, on apprendroit dans l�ecole de
Mr. R. ce qu�on apprend � peine en 48 mois, ou en 4 ans chez nos instituteurs primaires. Or,
cela nous paraît un peu fort, car, en deux ans tout au plus, les éleves de nos instituteurs
primaires apprennent � lire et � �crire ; les �leves des fr�res l�apprennent en beaucoup moins
de tems ; d�o� il suit que Mr. Raimond devroit apprendre aux enfans � lire et � �crire en 15
jours, il nous le promet solennellement ; il faut l�en croire et ne point discuter une pareille
prétention. Attendons 15 jours, nous saurons à quoi n(ou)s en tenir.

Au reste, s�il arrivoit que Mr. R. se fut tromp�, il seroit facile de d�couvrir la cause de
son erreur ; il suppose que dans les autres écoles, quand le maître se tait les élèves
n�apprennent rien ; il ignore qu�avant de r�peter leur le�on on les oblige � l��tudier et qu�ils
(ne) perdent pas, par cons�quent, le temps qu�ils consacrent � cette esp�ce d��tude qui est
dailleurs très propre à développer leur intelligence, car elle exige de l�application, et un
certain  travail d�esprit.

Mais je me hâte de ...(inachevé).

Projet autographe. AFIC. 100.06.019.

1 "Je crains les Grecs, même quand ils font des offrandes", En. II, 49.
2 Barrême, mathématicien du XVIIème siècle.



A N N E  1 8 1 9

119

LETTRE 881. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 3 juin 1819.

Monseigneur
Nous répondons à la lettre en datte du 19 avril, par laquelle Votre Excellence nous

témoigne le désir de connoître la situation de notre séminaire pour le faire participer au fond
de secours que Sa Majesté destine aux établissemens de ce genre.

Le séminaire de St. Brieuc n'a d'autre revenu que celui des bourses payées par le
gouvernement, ni d'autres propriétés qu'une petite baraque sans valeur joignant l'église et un
constitut suffisant à peine pour payer la demi-pension d'un ordinand à qui on la doit en entier.

Les élèves, pour la plupart, ne payent rien pendant le temps de leurs études ; quand ils
sont prêtres, ils acquittent peu à peu et à la longue, le montant de leurs pensions ; cet arriéré
s'élève en ce moment à 12000 f.

L'année dernière on a construit un nouveau bâtiment qui a coûté 11393 f. 66 c. Par
décision du 19 novembre dernier, votre prédécesseur a approuvé cette dépense ; elle doit être
soldée en 1819.

Mais nous n'avions rien obtenu pour l'ameublement de l'intérieur ; une somme de
4000 f. serait nécessaire, cependant, pour cet objet : on a reçu 4000 f. à valoir.

Nous espérons que Votre Excellence voudra bien prendre en considération ce fidèle
exposé des besoins de notre séminaire ; nous regrettons tous les jours de voir un
établissement sur lequel reposent toutes les espérances de la religion dans un état si
déplorable.

L'évêque n'exigeait point que l'on tînt des comptes réguliers ; on va, au jour le jour, et
l'on atteint au bout de l'année comme l'on peut.

Nous sommes avec, &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc. Copie. AFIC. 24.07.020.

LETTRE 882. AU PRÉFET. St. Brieuc le 3 juin 1819.

Envoyé l'état des mutations qui ont eu lieu parmi les Desservants pendant le mois de
mai.

Annoncé en même temps la mort de Mr. Philippe, Cur� d�office de Paimpol ; les
autres d�c�s se trouvent compris dans l��tat de mutation.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 883. AU PRÉFET. St. Brieuc le 3 Juin 1819

Monsieur le Préfet
Le 22 février dernier, nous avons eu l'honneur de vous adresser l'état des vicaires

nouvellement placés dans des paroisses où il n'y en avoit pas eu encore, et qui,
parconsequent, ne pouvoient toucher le supplement de 250 f. avant que les formalités exigées
par le décret du 30 Xbre 1809 eussent été remplies.

Depuis, nous vous avons envoyé les délibérations des conseils de fabrique et notre
avis sur l'utilité de ces vicaires dans les différentes paroisses où ils exercent leurs fonctions.

Cependant aucun d'eux n'a été payé jusqu'ici; sans doute, parceque les conseils
municipaux auront retardé l'envoi de leurs délibérations respectives, ou même auront négligé
de s'assembler pour cet objet.
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Nous vous prions, Monsieur le Préfet, de vouloir bien prendre cette affaire en
considération, car, si les jeunes vicaires pour lesquels nous reclamons votre bienveillance
étoient privés plus longtems du secours dont leurs confrères jouissent, nous serions obligés de
les retirer des lieux où ils sont placés, ou de prendre avec les paroisses d'autres arrangemens
qui deviendroient fort onereux pour elles.

Agreez, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre parfaite considération.
Vos très humbles et très obéissts serviteurs.

Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor V 448. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 884. À M. ELLÈS. St. Brieuc le 6 Juin 1819.

Monsieur et bien cher Curé
Plouzelembre m'a bien embarrassé, car Mr. Richard après m'avoir dit (oui), m'a fait

entendre que ce changement lui seroit désagréable ; j'y ai donc renoncé, parce que mon
intention j'a jamais été de le contrarier le moins du monde. Enfin, nous avons jetté les yeux
sur Mr. Robert vic(ai)re d'Yvias : je lui envoie ses lettres ; je m'attends à des difficultés; mais
on en trouve de toutes parts dans notre malheureuse position ; il faudra donc les vaincre,
puisqu'on ne peut les éviter. Mr. Robert doit se rendre à sa destination p(ou)r le 27 de ce mois

Je pars à l'instant pour Dinan où je vais établir une école de frères des écoles
Xtiennes1; je serai de retour samedi -- je me propose d'aller vous voir dans les premiers jours
de Juillet ; je m'en fais une fête.

Tout à vous et de tout mon coeur
J. M. de la Mennais  v. g.

à Monsieur
Monsieur Ellès curé de Lannion

à Lannion Cachet : 21 St.Brieux
Autographe. AFIC. 24.01.022.

DOCUMENT 186. CONTRAT ENTRE J.M. DE LA MENNAIS ET G. DESHAYES.
Le 6 Juin 1819.

Dieu + Seul

Au nom de la Sainte Trinité, Père, Fils et St. Esprit
Nous Jean Marie Robert De la Mennais vicaire général de St. Brieuc, et Gabriel

Deshayes vicaire g�n�ral du dioc�se de Vannes et Cur� d�Auray
Animés du désir de procurer aux enfants du peuple, spécialement à ceux des

campagnes de la Bretagne, des Maîtres solidement pieux
Nous avons résolu de former provisoirement à St. Brieuc et à Auray deux noviciats de

jeunes gens qui suivront autant que possible, la règle des frères des Ecoles Xtiennes et se
serviront de leur m�thode d�Enseignement ;

1 Il s�agit en r�alit� des fr�res form�s par l�abb� Gabriel Deshayes , cur� d�Auray dans le noviciat �tabli dans
son presbytère : les frères Charles Brottier, Gabriel Verdon et Andr� Labousse. Le trait� d�union des deux
fondateurs date du 6 juin 1819 (voir document ci-après). Il fut signé à Saint-Brieuc et l�abb� de la Mennais avait
r�solu d�y  ouvrir un noviciat de fr�res dans sa propre maison.
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Mais consid�rant que cette bonne oeuvre naissante ne s�aurait s�accro�tre et se
consolider qu�avec le temps et que chacun de nous peut mourir avant l�Epoque o� cette
bonne oeuvre sera assez avancée pour se soutenir par elle-même nous sommes convenus de
qui suit.
1� Les deux maisons de noviciat �tablies, l�une � St. Brieuc et l�autre � Auray seront dirig�es,
savoir la 1ère par Mr. de la Mennais, la 2ème par Mr. Deshayes.
2° Les deux Maisons auront la m�me r�gle, la m�me M�thode d�enseignement et ne feront
qu�une.
3° Chacun de nous aura la direction et surveillance de tous les frères placés dans son diocèse
et de tous ceux qu�il placera dans un autre dioc�se.
4° Lorsque nous jugerons à propos, nous choisirons parmi les frères un supérieur et deux
assistants et nous désignerons la Maison où ils devront habiter.  Dans le cas où les choix
n�aient pas �t� faits avant la mort de l�un de nous, ou que l�autre pour une cause quelconque
ne puisse pas y concourir les choix et les arrangemens à prendre pour le bien de la Société
seront faits par un seul.
5° Nous nous occuperons de trouver le plutôt possible une maison centrale pour les deux
dioc�ses qui ne soit pas �loign�e d�une grande rou te, et autant que faire se pourra à la
campagne.
6� Chacun de nous prendra les mesures n�cessaires pour qu�� sa mort les ressources qui lui
resteront entre les mains pour son établissement passent au survivant qui les joindra aux
siennes pour le soutien de la Société.

Fait double à St. Brieuc le Dimanche de la Trinité (6 Juin 1819)
(Suivent les signatures).

Copie AFIC. 83.02.022.

LETTRE 885. AU PRÉFET. St. Brieuc le 18 Juin 1819

Monsieur le Préfet
Nous avons l'honneur de vous envoyer l'état de nomination et mutation des vicaires de

notre diocèse pendant les mois de mai et juin 1819. Vous remarquerez que trois d'entr'eux,
savoir, les vicaires de Plerin, de Languieux et Plourivo ne sont pas encore approuvés ; en
consequence, nous vous prions de vouloir bien faire s'assembler le conseil municipal de
chacune de ces communes, le plutôt possible, pour donner son avis sur l'utilité des vicaires
que nous y avons placés. Nous vous adresserons incessamment les délibérations des
fabriques, sur le même objet.

Agreez, Monsieur le Prefet, l'assurance de notre considération très distinguée
Vos très humbles et très obéissts. serviteurs

Boulard chne Vic. gal.
J. M. Robert de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor, V 448. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 886. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 22 juin 1819.

Mr. le Préfet nous a demandé et nous venons de lui remettre pour qu'il vous l'envoie,
l'état des communautés religieuses de notre diocèse. Vous remarquerez que parmi elles il y en
a plusieurs qui n'ont point encore obtenu l'autorisation légale, particulièrement les Ursulines
de Lamballe, de Dinan, de Tréguier et les filles de la Croix de la même ville, quoi qu'elles
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aient rempli depuis longtemps toutes les formalités nécessaires. Les plus graves
inconvénients résultent de cet état de chose, et nous croyons de notre devoir de les mettre
sous les yeux de Votre Excellence.

A Dinan les bâtimens de la Victoire sont tellement dégradés qu'il faudrait pour les
réparer, une somme de 8 à 10.000 f. Les Ursulines peuvent se charger de cette dépense si on
leur cède la maison, suivant le voeu plusieurs fois manifesté par la ville, par le conseil
d'arrondissement et par le conseil général du département.

A Lamballe, les Ursulines ne demandent que la partie de leur communauté autrefois
affectée au service de la Guerre, mais à laquelle le ministre a renoncé ; si on leur donnait
seulement une autorisation provisoire, elles commenceraient de suite, et finiraient dans
l'année, les réparations qu'on ne peut estimer à moins de 15000 f.

A Tréguier, les Ursulines réunies dans la maison des anciennes Paulines n'attendent
aussi que la ratification du traité qu'elles ont fait avec l'hospice, pour réparer le second étage
et la chapelle, or, il n'y a plus de fenêtres au second étage, de sorte que l'eau pénètre de toutes
parts ; la couverture de la chapelle se détériore de plus en plus tous les jours; les vitraux sont
entièrement brisés, en un mot, ce n'est déjà plus qu'une ruine. D'un autre côté, les hospices
sont privés d'une augmentation de revenu de 300 f. que les religieuses avaient consenti à leur
faire, à la condition d'être propriétaires des bâtiments et de l'enclos.

Les filles de la Croix ne sont pas dans une position moins fâcheuse : si elles étaient
reconnues légalement elles achèteraient leur ancienne maison, ou l'ancien séminaire, car elles
ont amassé des fonds assez considérables pour cela ; mais elles ne peuvent agir jusqu'à ce
qu'elles ne soient en règle.

Enfin, la communauté des Ursulines de Quintin a besoin comme les autres d'un décret
qui l'autorise à recevoir des donations et des legs ; faute d'avoir le caractère d'établissement
public, elle perd une partie des ressources sur lesquelles elles pourraient compter.

Que l'état actuel des communautés se prolonge et bientôt il n'y aura plus de
religieuses, la plupart étant âgées et infirmes : les moyens qu'elles ont de se relever
aujourd'hui s'éteindront avec elles, et pour jamais notre diocèse sera privé des établissements
les plus précieux pour lui.

Nous vous faisons cet exposé, Monseigneur, avec une grande simplicité et une grande
confiance.

Nous sommes avec respect, de Votre Excellence,
Les T. H., T. O. serviteurs

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc. Copie AFIC. 24.10.001.

LETTRE 887. AU REDACTEUR DE L'AMI DE LA RELIGION.
St. Brieuc le 27 Juin 1819

Monsieur
J'ai lu, Monsieur, dans le Courrier un article o� on me reproche de m�opposer de tout

mon pouvoir � l�introduction de l�enseignement mutuel dans les �coles du D�partement : "Un
Curé du diocèse, ajoute-t-on, ayant donné son approbation à une école de ce genre qui
s��tablissoit dans sa paroisse, il paro�t que le Grand Vic(ai)re l�en a r�primand�, et le Curé a
persist� dans sa conduite, se fondant sur la necessit� d�instruire le peuple et l��cole s�est
établie."

Je d�clare que ce fait est absolument faux : aucun Cur� du dioc�se n�a �t� tent�
d��tablir une �cole d�enseignem(en)t mutuel dans sa paroiss e. Celle qui existe, depuis
quelques mois au chef-lieu du Departement suffiroit pour ôter toute envie à ceux qui
s�int�ressent � la religion et aux moeurs d�en former de nouvelles : cette entreprise ne seroit
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pas, dailleurs, aujourd�hui, sans difficult�; l e peuple a trop vu, châque famille a acquis trop
d�exp�rience, et les hommes qui jouissent d�un traitement, ou qui se trouvent par leur position
dans une dépendance analogue, sont en trop petit nombre pour que leurs enfans puissent
remplir dans ces écoles le vuide qu�y laissent ceux dont les parents n�ont � s�occuper que de
la bonne ou mauvaise �ducation qu�on y re�oit.

Veuillez, Monsieur, insérer ma lettre dans un des prochains numéros de votre journal,
et agr�ez l�assurance de ma consid�ration tr�s -distinguée.

Votre très-humble et très-obéissant serviteur
L�abb� J. M. de la Mennais

Vicaire général à Saint-Brieuc.

Projet autographe. AFIC. 100.06.017. L'Ami de la Religion, t. 20, p. 256.

LETTRE 888. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 30 Juin 1819

Monseigneur
Nous remercions Votre Excellence de ce qu'elle a bien voulu augmenter les secours

destinés aux desservants en retraite de notre diocèse, et nous avons l'honneur de vous envoyer
en conséquence, un nouvel état de répartition.

Nous sommes avec respect,    Monseigneur,
Vos très humbles et très obéissts. serviteurs

Boulard chne Vic. gal.
J.M. Robert de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 6124. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 889. AU PRÉFET. St. Brieuc le 3 juillet 1819.

Envoyé l'état des nominations aux succursales, qui ont eu lieu pendant le mois dernier.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 890. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 12 juillet 1819.

Nous n’avons dans notre dioc�se aucune Eglise ouverte � l�exercice du culte sans
autorisation spéciale du Gouvernement. Il serait à désirer que le nombre des succursales fût
augment�, c�est -à-dire qu�il f�t �gal � celui des commun es, car la réunion de plusieurs
communes en une seule paroisse est pour l�administration eccl�siastique et pour les
communes elles-mêmes une source de difficultés sans cesse renaissantes.

Nous sommes avec respect &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 891. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. Le 17 juillet 1819.

Monseigneur
Nous avons l'honneur de vous transmettre le résultat par masses des recettes et des

dépenses effectuées en 1818 par notre séminaire diocésain, afin que cette note serve de base à
la répartition de secours entre les divers séminaires que vous nous avez annoncés.
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Nous ne faisons aucune mention des aumônes, 1 parce que nous ne pensons pas en
devoir compte ; en second lieu parce que le séminaire n'en reçoit pas ; celles qui sont données
aux séminaristes, leur servent à payer leur pension et à s'entretenir, de sorte que le séminaire
n'en profite qu'indirectement.

Nous désirons beaucoup que Votre Excellence puisse nous allouer la somme
nécessaire pour meubler le nouveau bâtiment que nous avons fait construire avec
l'approbation de votre
prédécesseur. Nous aurions besoin pour cet objet d'une somme de quatre mille francs
indépendamment des 7393 f. 66 c. qui restent pour frais de construction mais qui sont déjà
alloués.

Nous sommes avec respect, &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 892. À M. ELLÈS. St. Brieuc le 23 Juillet 1819.
(En-tête) : Evêché de St. Brieuc & Tréguier.

Monsieur et très cher Confrère
Nous comptions avoir de 22 à 24 prêtres à la d(erniè)re ordination mais, au moment

de partir pour Josselin, plusieurs ont reculé, si bien que nous n'en avons eu que dix huit.
Notre embarras a donc encore été plus grand que je ne pensois. Cependant, nous envoyons
Mr. Tremel à Plestin, et Mr. Le Touche à Ploumilliau ; c'étoit, je crois, les deux paroisses de
votre canton dont le bésoin étoit le plus pressant, sauf Plouzbere qui reste en arière, vous
savez pourquoi. Je serai bien aise de voir Mr. Guernion ; je lui parlerai comme je lui ai écrit,
c'est-à-dire, avec autant de franchise que d'amitié; malgré ses torts, je le crois digne
d'entendre ce langage-là.

Quant à Mr. Person, je sais qu'il a du mérite ; mais il me répondit si lestement à
Plestin que j'ai cru devoir lui faire sentir sa faute, quoique je sois très disposé à l'oublier.

On ne nous a point encore annoncé de secours pour les religieuses ; le Préfet nous a
renvoyé les certificats de celles de Lannion, parce que c'est nous que cela regarde. Vous ne
doutez pas de l'intérêt particulier que je prendrai à ces respectables filles.

Je suis, Monsieur et cher Confrère, avec le plus tendre attachement
V(otre) t(rès) h(umble) et t(rès) o(béissant) s(erviteur)

J. M. de la Mennais  v. g.

A Monsieur
Monsieur Ellès Curé de Lannion

à Lannion Cachet : 21 St.Brieux
Autographe. AFIC. 24.01.023.

LETTRE 893. À M.  A. DE KERGARIOU, PRÊTRE. St. Brieuc le 28 juillet 1819.

Monsieur
Nous apprennons avec infiniment de peine que votre santé est trop foible pour que

vous puissiez, dans ce moment-ci, exercer ailleurs que dans une maison d'éducation les
saintes fonctions du ministère; nous vous permettons, en conséquence, de rester encore un an
à Paris; mais j'espère qu'au bout de ce tems,  nous aurons le plaisir de vous voir revenir bien
portant, dans notre diocèse,  où le nombre des prêtres est de beaucoup au-dessous ce celui qui
seroit nécessaire.
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Je suis, Monsieur, avec un sincère attachement
Votre très humble et très obéisst. serviteur
J. M. de la Mennais  v. g.

à Monsieur
Monsieur A. de K/gariou  ptre.
au séminaire St-Sulpice, rue pot de fer

à Paris Cachet : Août 1819.

Autographe. Fonds Coudray, Paramé. Copie AFIC. 24.05.022.

LETTRE 894. AU PRÉFET. St. Brieuc le 29 juillet 1819.

Envoyé le budget des dépenses ordinaires & extraordinaires relatives au clergé du
Diocèse.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 895. À M.  RUSAND, LIBRAIRE. St. Brieuc le 2 Aout 1819.

Monsieur
Une longue tournée que je viens de faire dans le diocèse m'a empêché de repondre

plutôt à votre lettre du 12 Juin, de sorte que j'ai lieu de craindre que la mienne ne vous trouve
plus à Paris ; je vous l'y adresse néanmoins, dans l'espoir que Mr. votre gendre voudra bien
l'envoyer à Lyon si vous y êtes rétourné.

La réclamation de Mlle Girard n'est nullement fondée, car, prémièrem(en)t notre
compte avec elle n'est point arrêté comme il devroit l'être, ainsi qu'il vous sera facile de vous
en convaincre en rélisant ma lettre du 15 mars 18151, et surtout celle du 14 aout suivant.

En second lieu, Mlle Girard ne nous a point remis le nombre des exemplaires de la
Tradition et du Guide que vous aviez reconnu devoir exister entre ses mains, si bien que
calculant ce déficit d'après les prix que vous fixâtes dans le tems, c'est-à-dire de la manière la
plus favorable à Mlle Girard, ce seroit encore elle qui nous seroit redevable d'une somme
assez forte. Nous consentons à ne rien lui demander, mais aussi, il faut qu'elle nous tienne
quitte que nous ne lui devons rien.

Je regrette infiniment, Monsieur, que nos rélations avec vous n'aient pas été plus
étendues et plus heureuses. Est-ce v(otre) faute ? est-ce la nôtre ? permettez, Mr., que je
n'entre point dans cette pénible discussion ; il m'est bien plus doux de v(ou)s offrir
l'hommage des sentiments...

Projet autographe. AFIC. 51.01.003.

LETTRE 896. À M.  NIEL. St. Brieuc le 4 aout 1819
Monsieur et respectable ami2

Mille pardons de répondre si tard à votre bonne lettre du 10 juillet; mais je n'ai pu le
faire plutôt, parce qu'il m'a fallu écrire à Mr. Genoude3 qui est à la campagne auprès de

1 Voir cette lettre ci-dessus ; la lettre du 14 ao�t 1815 n�a pas �t� conserv�e.
2 M. Niel-St-Etienne était un libraire parisien.
3 Antoine-Eugène Genoud (1792-1849), anobli par Louis XVIII en de Genoude, était le fondateur de la Gazette
de France. Veuf, il entra dans les ordres en 1835. De 1846 à 1848, il fut député de Toulouse. (Note Le Guillou).



CORRESPONDANCE G N RALE DE JEAN-MARIE DE LA MENNAIS

126

Dinan, avec mon frère : voici ce qu'il me marque :"le livre de Mr. Benoit1 que Mr. Fayet2 m'a
prêté est resté chez moi rue du Regard n 1. On n'a qu'à le faire demander à mon frère de ma
part. J'en ai parlé dans le Conservateur et je n'ai jamais pensé à faire d'article sur ce livre pour
un autre Journal."

Quand donc verrons nous la fin de ces interminables négociations avec Rome ?
quelque désir que j'aie d'apprendre qu'elles sont terminées, je crains, comme vous, que le
nouveau traité nous ramene au concordat de 1801, c'est-à-dire que le nombre des Sièges de
soit pas augmenté; ainsi l'impiété triomphera d'être parvenue à faire rompre le concordat de
1817, qui malgré ses deffauts, consoloit du moins l'église de France de ses pertes, en lui
donnant un plus grand nombre d'évêques et d'établissemens consacrés à former pour l'avenir
des ministres du sanctuaire. Au reste, toutes nos réflexions sur tout cela seroient fort inutiles ;
attendons avec résignation les évenemens quels qu'ils puissent être, et prions le bon Dieu
d'avoir pitié de notre misère.

Ce n'est pas faute de lumières que la puissance civile cherche à opprimer la puissance
spirituelle, ou pour mieux dire, à la détruire complettement : aucune question n'a été plus
clairement expliquée que celle de l'in(dé)pendance des deux pouvoirs dans les objets qui sont
de leur ressort ; mais les querelles renaissent toujours parceque les passions ne meurent
jamais ; et si l'église est aujourd'hui plus exposée que dans un autre tems aux attaques de ce
genre, c'est peut-être que quelques uns de ses ministres ne résistent pas comme ils devroient
le faire aux entreprises sans cesse rénaissantes d'une administration jalouse qui ne se lasse
point de renouveller des prétentions qu'elle ne prend plus même la peine de défendre par des
sophismes : il paroît tout simple à certaines gens que l'on commande aux prêtres d'enseigner
telle doctrine ou de faire telle cérémonie, comme on commande à des soldats d'exécuter telle
manoeuvre sur une place d'armes.

La santé de mon frère s'est fortifiée depuis qu'il est en Brétagne ; j'aurois désiré qu'il y
eut prolongé son séjour ; mais il me paroît décidé à nous quitter bientôt ; pour moi, je resterai
au milieu de ce vaste diocèse ou châque jour mes occupations se multiplient : je ne sais pour
combien de tems encore je suis condamné à ces rudes travaux que je ne puis interrompre un
instant, et qui ne tarderont guère, je pense, à user ma santé et mes forces.

Adieu, mon excellent ami; croyez au tendre attachement que vous a voué pour la vie
V(otre) t(rès) aff(ectionné) servit(eu)r
J. M. de la Mennais   v. g.

Mon frère, à son retour, payera les 120 f. dont je suis redevable aux bons frères de la
maison du refuge.

à Monsieur
Monsieur Niel-St. Etienne Cachets  : 21 St.Brieux
Vieille rue du temple, n° 138 8 Août 1819

à Paris

Autographe. AFIC. 39.02.032.

1 Denys Benoît, ami fidèle de Félicité de la Mennais.  Il fut secrétaire de légation à Francfort, inspecteur
général des finances, directeur de la Dette publique, puis directeur des Forges d�Al�s. D�put� de 1841 � 1848, il
fut   élu vice-pr�sident de l�Assembl�e l�gislative, et de nouveau  d�put� � l�Assembl�e nationale en 1871.
Apr�s son mariage, il prit le nom de Beno�t d�Azy.
2 Jean-Jacques Fayet (1786-1849), missionnaire et prédicateur. Il devient vicaire général de Rouen en 1832,
puis �v�que d�Orl�ans en 1842. Il fut, en 1849, membre de l�Assembl�e nationale.
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LETTRE 897. À M. M. HALLOUËT ET ROQUELIN DE PLELAN-LE-PETIT.
St. Brieuc le 12 Aout 1819.

Toute espèce d'allusions faites en chaire à la conduite particulière de tel ou tel
individu, qu'on semble par là vouloir désigner, est vraiment répréhensible, et personne ne
blâme plus que nous un pareil abus du ministère. Il seroit pénible pour nous de penser que
M.M. Ménard et Jouquan s'en fussent rendus coupables ; nous croyons, au contraire, que si
quelques passages de leurs discours ont donné lieu à des interprétations fâcheuses, il suffira
que nous les en avertissions pour qu'il évitent tout ce qui pourroit à l'avenir faire supposer
rien de semblable.

Quant aux danses, puisque vous nous faites l'honneur de nous consulter, nous vous
dirons avec franchise, M.M., que ces sortes de divertissemens nous paroissent dangereux, et
que Messieurs les ecclésiastiques font leur devoir en s'y opposant.

Je sais que dans des maisons aussi honnêtes que les vôtres, les périls sont moins
grands; mais, d'un autre côté, votre exemple a d'autant plus d'autorité et d'influence que l'on
connaît mieux les sentimens de religion qui règnent dans vos familles : chacun est disposé à
se croire permis ce que vous vous permettez, quoique souvent les circonstances soient bien
différentes. Sans entrer dans aucune discussion à ce sujet, et uniquement par ce motif d'intérêt
public, je vous exhorte, M.M. à ne plus faire danser chez vous, et j'ai la douce confiance que
vous ne refuserez pas ce sacrifice, en considération du motif qui me détermine à vous le
demander.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 898. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 14 Août 1819.

Le décret du 30 Xbre 1809 porte, art. 8, que les conseillers de fabrique qui devront
remplacer les membres sortants seront élus par les membres restants, & que, lorsque le
remplacement ne sera pas fait � l��poque fix�e, l�Ev�que ordonnera qu�il y soit proc�d� dans
l�espace d�un mois, pass� lequel d�lai, il y nommera lui -même & pour cette fois seulement.

Nous ne savons comment entendre cet article, ni, par cons�quent, quelle est l��tendue
de notre autorité dans le cas suivant :

Une fabrique, depuis la première nomination, ne s�est point renouvel�e partiellement
chaque ann�e, ainsi que le prescrit la Loi ; il en r�sulte qu�aucun fabricien n�a de titre l�gal ;
d�un autre c�t� la plupart des abus qu�on a voulu pr�venir en exigeant la sortie successive des
fabriciens, sauf leur r��lection, existent dans l�administration de cette fabrique.

Maintenant que devons-nous faire ? Ordonnerons-nous que le remplacement soit fait,
dans le d�lai d�un mois ? Mais, par qui sera -t-il fait, & à qui adresserons-nous notre
ordonnance, puisqu�il n�y a plus de fabrique l�galement constitu�e ?

Nommerons-nous seuls les cinq membres de ce Conseil, ou bien n�en nommerons-
nous que trois, laissant à ceux-ci le droit de compl�ter le conseil par voie d��lection ?

Nous prions Votre Excellence de vouloir bien nous donner une décision sur ce point,
afin que nous ne soyons pas exposés à faire une fausse démarche. -

Nous sommes, avec respect, &c.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.
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LETTRE 899. � L�ABB� CARRON. A la Chesnaie le 19 Aout 1819.

Mon tendre ami,
Je me suis échappé de St. Brieuc pour venir passer quelques jours ici avec mon frère;

à peine y suis-je arrivé que je m'empresse de vous écrire pour vous dire que j'ai relu avec la
plus scrupuleuse attention votre petit opuscule ; je persiste dans l'avis que je vous ai donné à
Paris; vos deux volumes sont très bons ; il n'y a aucune difficulté à les réimprimer; mais c'est
aux confesseurs de juger, d'après le caractère et les dispositions de leurs pénitents, s'il
convient ou non de les mettre entre leurs mains. Je retrancherais dans le trésor l'histoire de
Gonzalez, et peut-être même l'anecdote tirée de la vie de st. François de Sales.

Mlle de Tremereuc est priée par le révérend père abbé de la Providence1 de vouloir
bien acheter pour cette maison, à laqu'elle(sic) elle daigne prendre tant d'intérêt, 4 vases de
porcelaine semblables à ceux que nous avons déjà reçus, un missel parisien in 4 , un plateau
en argent et deux burettes en cristal (le plateau du prix de 60 f. qui a été offert et qui n'est pas
neuf), enfin un encensoir plaqué du prix de 50 f.

Mon frère me demande ma plume ; je la lui donne à condition qu'il exprimera aux
bons habitants des Feuillantines, et, en particulier, à notre excellent père, les sentimens dont
je suis pénétré pour eux.

(De l'abbé Félicité) :
Je vois avec bien de la joie, mon bon et tendre père, s'approcher le moment où je me

retrouverai près de vous. Je pense que je serai à Paris dans la 1ère semaine de 7bre. Ma soeur
s'est enfin décidée à venir avec moi. Si ces Dames avaient la bonté de lui arrêter une
chambre, elles lui rendraient un service dont nous serions très reconnaissants.

Edmond est venu passer q(uel)ques jours chez Mr. Dubourgblanc ; j'ai eu beaucoup de
plaisir à le revoir; j'aurais désiré qu'il eût pu se partager entre le Rouvre et la Chesnaie; mais
jusqu'à présent, je n'ai obtenu qu'une simple demi-journée. Demain je vais avec mon frère,
Denys Benoist et Mr. de Bellevue au Mont St. Michel, et de là à St. Malo, où nous resterons 3
ou 4 jours. Ma santé se trouve bien de ces petits voyages. Que j'aurais de joie, mon bon père,
d'apprendre que la vôtre aussi est meilleure !

Le papier me manque. Mille choses tendres à tous mes amis et amies. Je vous
embrasse comme je vous aime de tout mon coeur.

A Monsieur
Monsieur l'abbé Carron
aux Feuillantines rue St. Jacques

à Paris
Autographe. G. Carron de la Carrière. Copie AFIC. 16.01.036.

LETTRE 900. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 2 septembre 1819.

Le 5 mai dernier, nous avons eu l�honneur de recommander � Votre Eminence les
prêtres infirmes de notre Diocèse & les Desservants en retraite, dont nous lui avons envoyé
les noms ; jusqu�ici ils n�ont rien re�u, ce qui est extr�mement triste, car ces v�n�rables
eccl�siastiques sont dans une mis�re telle qu�ils ne vivent que d�aum�nes. Nous ne doutons
point de l�int�r�t qu�inspi re � V. E. leur position malheureuse ; c�est pourquoi nous nous
adressons � elle avec confiance pour qu�elle daigne h�ter le moment o� ils toucheront les
secours qu�on leur a fait esp�rer & dont ils ont un besoin si pressant.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

1 L�abb� de la Mennais se d�signe ici lui -même, de façon plaisante.
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LETTRE 901. AU PRÉFET. St. Brieuc le 2 septembre 1819.

Le 28 janvier 1808, Mgr l’Ev�que de St. Brieuc demanda au gouvernement que l�on
mît à sa disposition diverses chapelles, entre autres celle de K/droualan dans la paroisse de St.
Gildas, qu�il jugeait n�cessaire pour le desservice des paroisses o� elles sont situ�es.
Aujourd�hui, d�apr�s une lettre du 14 Ao�t, que vous avez �crite � Mr. le Directeur de
l�enregistrement & des domaines, cette administration veut prendre possession de la Chapelle
de K/droualan & des objets qui en d�pendent, quoiqu�elle serve � l�exercice du culte, en vertu
d�une permission provisoire donn�e par M. l�Ev�que dans le cours de ses visites. Si la
paroisse de St-Gildas perd cette chapelle, la seule qu�elle ait conserv�e, il en r�sultera un
dommage notable pour la fabrique & pour l�Eglise principale, car celle-ci ne peut être
entretenue qu�� l�aide des oblations que l�on recueille � K/droualan.

Nous vous prions, Monsieur le Pr�fet, d�avoir �gard à ces observations & de vouloir
bien nous dire ce que la fabrique doit faire pour conserver une chapelle si utile & si précieuse
pour elle. Agréez, M. le Préfet, &c.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 902. AU RECTEUR D�ACAD�MIE. St. Brieuc le 7 7bre 1819.

A mon dernier voyage de Dinan, j'ai appris que Mr. le Président du bureau cantonnal
avoit négligé de vous instruire du projet que j'avois d'établir dans cette ville une école gratuite
pour les garçons, où ils seroient instruits suivant la méthode des frères des Ecoles chrétiennes.
Je m'empresse de réparer cet oubli involontaire de Mr. le Président, en vous envoyant moi-
même la délibération prise à ce sujet par le Comité, en date du 6 Juin dernier, et les certificats
de capacité délivrés le 1er dudit mois, aux trois jeunes gens1 à qui j'ai fait apprendre la
méthode, et pour lesquels j'ai l'honneur de vous demander votre autorisation, conformément à
l'article 18 de l'ordonnance du 28 février 1816.

Agréez, Monsieur le Recteur, &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 903. À Mme DE SAISSEVAL. St.Brieuc le 9 7bre 1819

Madame2,
Sachant combien les Filles de Marie font de bien dans les lieux où elles sont établies,

j�ai d�sir� d�en former quelques -unes à St. Brieuc et j�y suis heureusement parvenu. Je me
proposais depuis longtemps de vous donner connaissance de mes démarches mais diverses
circonstances m�en ont emp�ch�, et particuli�rement le voyage de mon fr�re en Bretagne, car
s�il n�y �tait pas venu je serais allé à Paris et je vous aurais fait part alors de ce qui se passait
ici.

Trois demoiselles du plus grand m�rite et d�une vertu �prouv�e, Mlles Conan , Cartel
et Chapelain3 ont prononcé leurs voeux le 15 Aout dernier ; elles avoient fait leur
cons�cration le 8 7bre 1818. J�ai cru avoir le droit, comme Sup�rieur dioc�sain, de recevoir

1 Cf. la lettre du 6 juin  1919, à M. Ellès, curé de Lannion, note.
2 Mme de Saisseval était supérieure générale des Filles du Coeur de Marie, fondées par le P. de Clorivière. Elle
avait succédé dans cette fonction à la fondatrice, Mlle Adélaïde de Cicé.
3 Marie Conan, Marie-Anne Cartel et Fanny Chaplain. Mlle Cartel avait été élue présidente de la
Congr�gation des Demoiselles, et Fanny Chaplain en �tait membre. Marie Conan s�adjoignit � elles sur le
conseil de son confesseur, M. Chantrel.
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leurs engagemens, sauf à vous en rendre compte à la première occasion favorable, et des
raisons tr�s fortes m�ont d�termin � d�abr�ger de quelques mois le tems du noviciat. Il
s�agissoit d�organiser de suite une Maison d��ducation pour les jeunes filles; il �toit essentiel,
par cons�quent, d�avoir des personnes sur lesquelles on put compter et capables de bien
conduire une oeuvre si importante. En ce moment-ci nous avons sept classes : trois de lecture,
deux d��criture, une de broderie et autres ouvrages de mains, une de couture ; les ouvri�res de
cette derni�re classe gagnent leur nourriture parce qu�on leur applique le produi t de leur
travail ; en tout, nous avons quatre cents enfans externes qui reçoivent gratuitement une
éducation chrétienne. Nous ne leur demandons absolument rien. Un excellent laïc a mis à ma
disposition des fonds suffisans pour que les choses puissent aller ainsi. La maison que nous
avons lou�e est vaste et commode ; j�y ai �tabli une petite chapelle int�rieure o� se r�unit
deux fois par mois la Congrégation des demoiselles formée à la suite de notre mission, et
dont je suis le directeur.

Mlle Conan, Supérieure, et trois autres de ses filles, logent dans la Maison à laquelle
j�ai donn� le nom de la Providence. Sept demoiselles se disposent à entrer prochainement
dans la même Société, si vous voulez bien le permettre et me donner les pouvoirs dont je puis
avoir besoin.

Par des motifs de prudence, je n�ai point instruit les autres Filles de Marie qui sont
dans ce diocèse de ce que je faisais à St. Brieuc ; cela auroit pu avoir des inconvéniens graves
qu�il fallait pr�venir ; c�est pourquoi, Mada me, je vous prie de ne point leur en parler dans
vos lettres jusqu�� ce que nous soyons parfaitement consolid�s.

Ma soeur �tant actuellement � Paris et devant passer par St. Brieuc � son retour, c�est -
à-dire du 20 au 25 de ce mois-ci, je vous serai infiniment obligé, si vous voulez bien,
Madame, lui confier douze exemplaires de la Règle et les instructions que vous jugerez à
propos de me communiquer.

Je me recommande, Madame, à vos prières, et je suis avec un profond respect, dans
les SS(aints). CC(oeurs). de J(ésus) et de M(arie)

Votre très humble et très obéissant serviteur
J. M. de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. Filles du Coeur de Marie

LETTRE 904. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 10 septembre 1819.

Monseigneur,
Nous avons l�honneur de vous adresser l'état des candidats que nous présentons pour

être nommés aux bourses & demi-bourses vacantes dans nos séminaires de Saint- Brieuc &
de Dinan ; nous prions Votre Excellence de les soumettre � l�approbation de Sa Majest�.

Agréez, Monseigneur, l�assurance du profond respect avec lequel nous sommes,
de Votre Excellence,

les très humbles et très obéissants serviteurs
Boulard Chne. Vic. Gal.     J. M. Robert de la Mennais v. g. c.

(L��tat, dat� du 19 juillet 1819, est signé des mêmes).
Signatures autographes. Arch. nat. F 19 850.

LETTRE 905. AU PRÉFET. St. Brieuc le 15 septembre 1819.

Accusé réception d'un mandat de 2400 fr., montant du secours accordé par le
Gouvernement aux prêtres âgés ou infirmes du Diocèse.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.
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LETTRE 906. AU PRÉFET. St. Brieuc le 15 septembre 1819.

Envoyé l'état des binants pour le premier semestre de 1819.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 907. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 15 7bre 1819.

Monseigneur
Votre Eminence a daigné nous faire connoître que le Roi, par une ordonnance en date

du 14 Juin, m'avoit attribué le traitement de grand-vicaire de St. Brieuc, qui l'étoit auparavant
à Mr. l'abbé Manoir, décedé le 19 avril dernier.

Quoique cette ordonnance ne m'ait pas été expediée par M. le Ministre de l'Intérieur,
et qu'elle n'ait eu parconsequent aucun effet, je n'en sens pas moins vivement le prix des
bontés de Votre Eminence pour moi, je la prie d'agréer l'expression de ma réconnoissance, et
l'hommage de la vénération profonde avec laquelle je suis, Monseigneur,

De Votre Eminence,
Le très humble et très obéisst. serviteur

J. M. Robert de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. nat. 908 B.

LETTRE 908. À MGR DE QUÉLEN. St. Brieuc le 15 7bre 1819.

Mon très cher et bien aimé Seigneur
Voilà donc le sort du diocèse de St. Brieuc fixé ; nous aurons Mr. de la Romagère

pour évêque ! il faut se résigner, et tâcher de tirer le bien du mal même.
Je suis à merveille avec l'abbé Boulard, quoi qu'ait pu dire Mr. Meleard, et quoi qu'il

ait pu faire pour nous brouiller ; il est vrai que l'abbé Boulard s'est picqué pendant quelques
jours ; je lui (ai) offert de déposer le traitement au sécrétariat pour être employé par lui,
comme par moi, en bonnes oeuvres ; mon intention n'ayant jamais été d'en appliquer un
centime à ma dépense personnelle : l'abbé Boulard n'a pas voulu accepter cette proposition,
non plus que celle que je lui avois faite auparavant de prendre 500 f. sur les 2000 f. auxquels
j'ai droit, pour completter son traitement, en diminuant le mien. Aujourd'hui, il n'est plus
question de tout cela : nous agissons avec une parfaite intelligence.

Au reste, je n'ai pas encore touché la moindre partie du traitement que le Roi me
donne par son ordonnance du 14 Juin ; le ministre ayant gardé cette ordonnance dans ses
cartons, elle est comme n'étant point, et je reste petit Jean, comme devant. Je n'ai point voulu
réclamer, parceque je ne veux point me mettre aux pieds de Son Excellence pour lui
demander de l'argent.
Mr. de Cazes1 n'aime ni mon nom ni ma personne ; quand il m'a demandé des choses
contraires aux règles, il m'a trouvé inflexible, et toujours il me trouvera tel, je l'espère : il s'est
donc estimé heureux de saisir l'occasion que se présentoit de me faire sentir son
animadversion, son courroux et l'ordonnance du Roi a été supprimée par lui sans façon.

1 Elie duc Decazes et de Glücksberg (1780-1860) fut ministre de la Police en 1815 puis président du Conseil en
1819. Protégé du roi Louis XVIII, il dut démissionner en 1820, apr�s l�assassinat du duc de Berry. L�abb� de la
Mennais avait r�sist� � ses pressions, � propos de l�enseignement des Quatre Articles de 1682 au grand
séminaire de Saint-Brieuc.
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Peu m'importe ; mais il importe peut-être à la religion qu'un ministre ne tienne aucun
compte d'une ordonnance rendue sur le rapport du Grand-Aumônier de France. Cela peut
aller loin ; je crois donc devoir en prévenir officiellement, par la lettre ci-jointe, Son
Eminence Mgr de Périgord1; je ne me plains point, j'expose le fait, et le seul sentiment que
j'exprime, celui de la reconnoissance envers son Eminence, est aussi le seul qui soit dans mon
coeur.

Adieu, mon tendre ami, mon bien aimé Seigneur; les sentimens que je vous ai voués
dureront autant que ma vie.

Tout à vous
J. M. de la Mennais   v. g.

J'ai expedié le pacquet pour M. de Grimouville par voie sure.

Autographe. Arch. nat. F 19 908 B.

LETTRE 909. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 16 sept. 1819.

Aucune des communaut�s religieuses pour lesquelles nous demandons l�autorisation
l�gale ne vit sous le r�gime d�une sup�rieure g�n�rale ; elles sont toutes ind�pendantes les
unes des autres. - Nous vous donnons ces renseignements en réponse à la lettre que vous nous
avez fait l�honneur de nous �crire le 30 ao�t. Nous sommes avec respect, &c.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 910. AU PRÉFET. St. Brieuc le 23 7bre 1819.

Monsieur le Préfet,
Nous avons l'honneur de vous adresser l'état des nominations aux succursales pendant

les mois d'Août & Septembre d(erni)ers & de vous informer en même temps de la démission
volontaire de Mr. Le Verger, Guillaume, Curé du Gouray, en date du 1er 7bre 1819, de la
mort de M. Le Sage, Pierre Louis, Desservant de Corseul, & de M. Morice, Toussaint
Mathurin, Dess(ervan)t de St. Fiacre, décédés, l'un le 17, l'autre le 26 août 1819.

Il s'est aussi opéré quelques mutations parmi les vicaires; nous aurons l'honneur de
vous en présenter l'état général dans le courant de cette semaine, ou, au plus tard, dans le
commencement de la semaine prochaine, afin de rectifier les erreurs qui auroient pu se glisser
dans les notes particulières que nous vous avons remises depuis l'envoi du d(erni)er état
général.

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée

J. M. Robert de la Mennais  v. g.

Signature autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor, V 398. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

1 Alexandre-Angélique de Talleyrand-Périgord (1736-1821), aumônier du Roi, vicaire général de Verdun puis
archevêque de Reims en 1777. Député à la Constituante, il émigra et résida notamment à Trèves puis Aix-la-
Chapelle, Weimar, Brunswick. En juin 1808, Louis XVIII le nomme son Grand-Aumônier. Au retour des
Bourbons, il devint Pair de France et fut chargé des Affaires ecclésiastiques. Ayant résilié son archevêché de
Reims le 8 novembre 1816, .fut nommé cardinal le 28 juillet 1817 et archevêque de Paris le 1er août ; mais il ne
prit possession que le 8 octobre de la même année. Il avait choisi M. de Quélen pour vicaire général.
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LETTRE 911. AU GRAND AUMÔNIER. St. Brieuc le 23 septembre 1819.

Envoyé la nomination de Mr. Pensart à la Cure du Gouray : cette nomination est datée
du 10 7re 1819.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

DOCUMENT 187. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 23 7bre 1819.

Etat des chapelles du diocèse. (Est jointe une liste en forme de tableau).

Signature autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor, V 87.

LETTRE 912. AU PRÉFET. St. Brieuc le 28 7bre 1819

Monsieur le Préfet
Le 22 février dernier, nous avons eu l'honneur de vous envoyer un état des vicaires de

notre diocèse qui n'étant pas encore approuvés, ne pouvoient toucher le traitement de 250 f.
accordé par le gouvernement, sans que les formalités prescrites par le décret du 30 Xbre 1809
fussent remplies.

Le 3 Juin suivant, nous avons rappellé cette affaire ; mais nous n'avons reçu aucune
reponse, sans doute parce que les Conseils municipaux ont mis des rétards fâcheux dans
l'expédition des délibérations que vous leur avez demandées.

Toutefois, les choses ne peuvent rester en cet état d'incertitude, car les vicaires qui
sont privés du supplément de 250 f., manquent des ressources nécessaires pour subsister, leur
pension payée par les communes n'étant que de 300 f., qui souvent encore, comme vous le
savez, ne sont pas acquittés exactement, parce que les budgets n'offrent pas des revenus
suffisants.

Il faut donc, Monsieur le Préfet, ou que nous les retirions des paroisses où nous les
avons placés, ou que ces paroisses par des moyens quelconque(s) leur donnent, en outre du
traitement de 300 f. qu'elles ont déjà tant de peine à acquitter, un supplement de 250 f.

Afin de vous mettre à même, Monsieur le Préfet, de nous donner plus promptement
les renseignemens dont nous avons bésoin à cet égard, nous avons fait dresser un état général
des vicaires du diocèse que nous joignons à cette lettre. Nous vous prions de nous dire quels
sont ceux que vous considerez comme n'étant pas encore approuvés, afin que de concert avec
vous, nous achevions de remplir les formalités exigées par S. E. le Ministre de l'Intérieur,
pour qu'ils le soient le plutôt possible.

A cet effet, nous avons l'honneur de vous adresser diverses délibérations de fabrique
qui prouvent la nécessité des vicaires dans les paroisses où nous les avons envoyés.

Agreez, Monsieur le Préfet, la nouvelle assurance de notre considération très
distinguée.

Vos très humbles et très obéissts. serviteurs
Boulard chne Vic. gal.
J. M. de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor, V 448. Minute. Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.
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DOCUMENT 188. DELIBÉRATION DU CONSEIL DE FABRIQUE DE CRÉHEN.
(envoi du 28 7bre 1819).

Extrait de la délibération du conseil de la fabrique de l'église de Créhen du 19 août
1819.

Nous membres de la fabrique de l'église de Crehen duement assemblés dans la
sacristie de notre église paroissiale, lieu ordinair(e) de nos séances, pour y délibérer sur la
nécessité d'un second vicaire, après avoir considéré la grandeur de la paroisse, sa population,
le travail excessif du desservant et de son vicaire, craignant avec fondement qu'ils n'ayent le
même sort du vénérable pasteur qu'une mort (précoce) causée par l'excès du travail nous a
enlevé il y a environ vingt-deux mois ; nous avons reconnu la nécessité d'un second vicaire,
et c'est ce qui nous a déterminé à unir notre humble supplique à celle de monsieur le
desservant pour solliciter cette grâces auprès de Messieurs les vicaires generaux capitulaires
du diocèse. En foi de quoi nous avons signé. A Crehen, ce quinze aoust mil huit cent dix
neuf.

Rozé - Félix Allé - Guillaume Le Goute - Harmoniaux - Hemery  Desst.

Vu et approuvé par nous Vicaires généraux du diocèse de St.Brieuc, le Siège vacant.
St. Brieuc, le 28 7bre 1819.

Boulard chne  Vic. gal.
J. M. de la Mennais  v. g.

Visa et signature autographes. Arch. nat. F19 776 B.

LETTRE 913. AU PRÉFET. St. Brieuc le 29 septembre 1819.

Conformément � la demande que vous nous en avez faite, nous avons l�honneur de
vous envoyer le tableau des chapelles dont Monseigneur l�Ev�que de St -Brieuc a sollicité la
mise à sa disposition le 28 Janvier 1808. Nous y joignons une supplique qui nous est adressée
ainsi qu�� vous, Monsieur le Pr�fet, par la fabrique et le conseil municipal de Prat, � l�effet
d�obtenir que la chapelle de St. Jean en cette paroisse ne soit point vendue : elle est d�une
grande utilité, et en général, détruire les chapelles, ce serait ruiner les Eglises principales dont
elles sont le meilleur revenu.

Nous recommandons cette affaire à votre bienveillance, Monsieur le Préfet, et nous
sommes, avec la considération la plus distinguée, vos &c.

Signature autographe. Arch. dép. Côtes d'Armor, V 87.  Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 914. AU PRÉFET. St. Brieuc le 29 septembre 1819.

Envoyé l'état nominatif des religieuses pensionnaires, âgées ou infirmes, entre
lesquelles a été répartie la somme de 4620 f., allouée par le Gouvernement à titre de secours
pour l�ann�e 1819.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.
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LETTRE 915. AU COLONEL DE LA  2ème LÉGION. St. Brieuc le 29 septembre 1819.

Monsieur  le Colonel, l'embarras dans lequel nous nous sommes trouvés pour procurer
à votre légion une messe de midi et demie, à la cathédrale, était bien réel et malgré le désir
que nous avions de faire tout ce qui pourrait vous être agréable, nous avons un instant
désespéré de parvenir à vous donner un aumônier provisoire. Cependant, nous avons écrit
hier à un ecclésiastique qui est auprès de Dinan pour lui dire de se rendre à St. Brieuc où nous
avons le dessein de le fixer. Si,  comme nous le pensons, aucun obstacle ne s�oppose � cet
arrangement, nous nous empresserons de vous en instruire, et dans ce cas, la messe de midi et
demie sera dite, à commencer le Dimanche 10 octobre.    Nous sommes &c.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 916. AU MINISTRE DES FINANCES. St. Brieuc le 2 octobre 1819.

Envoy� � Son Excellence  le baron Louis, Ministre Secr�taire d�Etat des Finances, une
supplique � l�appui de la demande de M. le Cur� de St. Denoual tendante, en vertu du
concordat de 1801, à être réintégré dans la possession et jouissance de deux terrains ou
jardins qui avant la Révolution dépendaient du presbytère.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 917. AU PRÉFET. St. Brieuc le 2 octobre 1819.

Nous avons l'honneur de vous envoyer une supplique qui nous est adressée par les
principaux habitants de Binic, tendante � obtenir l��rection en leur faveur d�une succursale.
L�administration ne prendra pas vraisemblablement un parti d�finitif avant l�arriv�e de
l�Ev�que que nous attendons ; n�anmoins comme la demande des hab itants de Binic nous
para�t fond�e sur des raisons tr�s fortes, et qu�il conviendra peut -être que cette petite ville soit
�rig�e en commune en m�me temps qu�en paroisse, nous croyons devoir vous donner
connaissance de cette demande avant même que M. le Ministre de l�Int�rieur nous ait trac� la
route � suivre pour l��rection des succursales nouvelles. Nous pensons que la s�paration de
Binic et d�Etables en deux paroisses distinctes serait utile, et que c�est m�me le seul moyen
de faire cesser les divisions fâcheuses qui ont existé depuis longtemps entre les deux endroits.
Agréez &c.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 918. À MGR DE QUÉLEN. St. Brieuc le 3 8bre 1819.

Mon très cher et bien aimé Seigneur
Ne sachant où prendre Mr. de la Romagère qui m'écrit toujours d'un lieu où il ne sera

pas le lendemain, je vous envoie pour lui un pacquet ouvert et je vous prie de le cachetter
avant de le lui remettre. Lisez, si vous en avez le tems, la longue lettre que je lui écris, et
tâchez qu'il suive les avis que je lui donne en toute loyauté et franchise brétonne : il aura
peut-être plus de confiance dans vos paroles que dans les miennes ; ce qu'il y a de sûr c'est
que s'il ne s'entoure pas bien, et qu'il fasse en arrivant quelque fausse démarche, le diocèse est
perdu.

Adieu, mon cher et bien aimé Seigneur; vous connoissez les sentimens que vous a
voués pour la vie
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Votre très humble et tout dévoué
J. M. de la Mennais  v. g.

Je vous recommande particulièrement l'abbé Loncle p(ou)r le brévet de Serment de
fidélité1 ; j'en parle aussi à Mr de la Romagère : tâchez, je vous en prie, d'arranger cette
affaire là.

Autographe. Arch. nat. F19 913 A.

LETTRE 919. À M.  BRETENNIERE, Supérieur de la Société de la Retraite chrétienne,
à Aix.

St. Brieuc le 29 octobre 1819.

Par notre acte d'excorporation du 10 août 1819,  nous avons soumis le Sr. Barbier à la
juridiction de l�ordinaire d�Aix pour t out le temps qu�il resterait dans votre Soci�t� ; c�est
donc � M.M. les Grands Vicaires le Si�ge vacant, ou � Mgr l�Archev�que de lui donner la
dispense d�interstices que vous nous demandez pour lui, car, il est �vident que nous ne
pouvons dispenser un sujet qui ne nous appartient plus. Si, néanmoins, ces Messieurs avaient
quelque inquiétude à cet égard, elle doit être levée, ce me semble, par cette explication. Je
confirme, d�ailleurs, in quantum possum2, toute espèce de dispense qui sera accordée par
l�ordinaire d�Aix, au Sr. Barbier.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 920. À  L'ÉVÊQUE DE QUIMPER. St. Brieuc le 10 novembre 1819.

Monseigneur
Cette lettre vous sera remise par François Gleyo qui se rend auprès de vous, suivant

vos ordres ; j'ai lieu d'esperer que vous en serez content ; il aura l'honneur de vous présenter
ses certificats.

Les évenemens de Brest3 nous ont consterné : quel présent ! et quel avenir nous
pouvons craindre ! Soyez persuadé, Monseigneur, que personne ne prend part plus que moi à
la peine que vous avez ressentie, et n'admire davantage le beau caractère de fermeté et de
courage que vous avez montré dans ces circonstances difficiles. Je suis, Monseigneur, avec
un profond respect,

Votre très humble et très obéisst. serviteur
J. M. de la Mennais   v. g.

Mgr l'évêque de St. Brieuc n'est pas encore arrivé; je le crois en route.

Autographe. Arch. dioc. de Quimper.

1 L�abb� de la Mennais avait propos� M. Loncle pour un brevet de chanoine, au titre du Serment de fidélité.
Voir ci-dessus la lettre du 21 avril 1819.
2 "Autant que je puis".
3 Des troubles furent suscit�s dans la ville de Brest, � l�occasion d�une mission qui s�y d�roulait � la fin du
mois d�octobre 1819.
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LETTRE 921. AU PRÉFET. St. Brieuc le 11 novembre 1819.

Envoyé l'état des nominations aux succursales pour le mois d�octobre 1819 ; annonc�
en même temps la mort de Mr. Le Tynévez, Claude Marie, Dess(ervan)t de Plésidy, décédé le
18 8bre 1819.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

DOCUMENT 189. ARTICLE SUR L'ENSEIGNEMENT MUTUEL.
(sans date; vers novembre 18191)

Peu accoutumé à calculer ce que je dois faire sur ce que je puis craindre, et à pezer
froidement dans les mêmes balances mes convenances personnelles et les intérêts de la
religion, j�ai attaqu� ouvertement l�enseignement mutuel 2 parceque je le crois dangereux. Il
n��toit pas difficile de pr�voir que je serois attaqu� � mon tour, et mes adversaires m��toient
trop bien connus pour que je ne comptasse pas d�avance sur leurs injures.  Je n�ai donc été ni
surpris ni troubl� de celles qu�ils m�ont dites ; mais je ne m�attendois pas, je l�avoue, � ce
qu�il se rencontr�t quelqu�un qui se respect�t assez peu soi m�me pour parler sur le ton du
m�pris et de l�insulte de ces saintes filles qui se sont consa crées avec tant de zèle à
l�instruction chr�tienne des enfans de notre ville, et dont tout le monde conno�t et admire les
talents et les vertus. Repondrai-je à ces invectives ? Non. Irai-je reveiller de tristes souvenirs,
et chercher dans le passé avec une curiosit� maligne, ce que l�un a pu faire, ce que l�autre a
pu dire dans des temps funestes d�j� loin de nous ? Non encore; j�ignore comment on se sert
de pareilles armes, et si on me les pr�sentoit pour me d�fendre, je les briserois � l�instant.

En refutant l��crit publi� contre moi, ce n�est point ma justification personnelle que
j�entends faire ; et encore moins ai-je le dessein de mettre qui que ce soit dans le cas de
s�occuper de la sienne ; les outrages ne me blessent point ; je ne suis sensible qu� à ceux que
re�oit la v�rit� de la part de ses ennemis. Si je la d�fends avec quelque force, c�est qu�elle a
des droits que je ne puis sacrifier � l�amour propre : Mr. l�avocat de l�enseignement mutuel
reconno�t que les protestants l�ont introduit en France pendant les Cent Jours, mais il en
attribue l�invention aux Fran�ais. Que les Fran�ais l�aient invent� ou non cela est fort
indiff�rent ; cependant, j�observe que la Soci�t� de St -Brieuc n�est pas d�accord sur ce point
avec la Société de Paris, qui croyant apparemment rendre l�enseignement mutuel plus
v�n�rable, nous a appris qu�il avoit �t� recommandé dès le tems de Luther3. Je laisse à de plus
habiles le soin d��claircir ce point d�histoire, et je me borne � dire � ces deux soci�t�s ce que
disoit un ancien magistrat de ce pays-ci � deux plaideurs : "Messieurs, soyez donc d�accord si
vous voulez que je vous juge."

On s��tonne, on se scandalise presque, de ce que nous montrions une invincible
repugnance � adopter un syst�me d��ducation qui nous est apport� par des Quakers4, et nos
justes craintes sont traitées de vains scrupules. Quoi donc ? la Société de Paris elle même ne
nous a-t-elle pas averti d��tre sur nos gardes ? N�a -t-elle (pas) imprimé dans son journal, que

1 C�est une r�ponse � un article de M. L. Bienvenue , avocat à Saint-Brieuc, du 16 octobre 1819.
2 Jean-Marie de la Mennais fit para�tre, chez M. Prud�homme, une brochure intitul�e : De l�enseignement
mutuel, par J.-M. Robert de la Mennais, vicaire général du diocèse de Saint-Brieuc. (St. Brieuc, 1819). -
L�avocat L. Bienvenue riposta par la brochure intitulée : R�ponse � l��crit de M. Robert de la Mennais, vicaire
général de Saint-Brieuc, sur l�enseignement mutuel, (St. Brieuc, chez Lemonnier, 1819). Il reçut un
encouragement du ministre Decazes, transmis par le préfet de Saint-Brieuc (lettre du 13 novembre 1819. Voir
cette lettre en Appendice .
3 Martin Luther (1483-1546), th�ologien allemand, l�un des chefs de la R�forme protestante.
4 Quakers : groupement religieux protestant, fond� par l�anglais John Fox, par r�action contre le ritualisme et le
conformisme de l�Eglise anglicane. Les Quakers se sont implant�s aux Etats -Unis en 1681.
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la nouvelle méthode étoit inappréciable surtout sous le point de vue moral ? N�a-t-elle pas
ajouté que l�enseignement mutuel �toit de toutes les innovations la plus hardie ? Il ne s�agit
donc pas seulement d�introduire dans nos �coles un m�canisme nouveau, comme on l�a
depuis si souvent répeté ; il s�agit de juger d�une institution morale et religieuse qui nous est
proposée par des protestants ; or, les protestants ont alteré la morale comme ils (ont)
corrompu le dogme ; l��glise catholique n�a rien � apprendre d�eux ; et bien loin d�avoir des
droits à notre confiance, nous serions ... (manuscrit inachevé).

Projet autographe. AFIC. 100.06.020.

DOCUMENT 190. MGR DE LA ROMAG�RE AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR.
St. Brieuc le 22 9bre 1919.

(Une des premières lettres officielles du nouvel évêque de Saint-Brieuc).1

J�eus l�honneur d��crire � V(otre) E(xcellence) d�s le moment que j�eus pris
possession de l�Ev�ch� de St -Brieuc. Je fis conna�tre combien j�avais sujet d��tre satisfait de
la r�ception que m�avaient faite les habitants et surtout Mr. le Comte de St-Aignan2 leur
pr�fet. Il veut bien pr�senter cette lettre et il me promet d�entretenir V(otre) E(xcellence) des
objets qu�elle contient, y prenant lui-même un intérêt auquel je suis sensible.

Ma première demande est relative au palais �piscopal. J�ai le d�savantage de n�avoir
qu�une habitation pr�caire. Le D�partement des C�tes -du-Nord afferma, il y a trois ans une
partie de l�ancien palais ; le bail fut fait pour 9 ann�es. C��tait un bien appartenant � deux
mineurs : l�un d�entre eux va atteindre sa majorité. Il pourrait à la rigueur faire résilier le bail
en vendant ou en revenant contre ce qui fut fait par son tuteur. D�ailleurs le b�timent est tr�s
vieux, les appartements du rez-de-chaussée sont étayés en plusieurs endroits, et c�est
cependant le seul local où un évêque puisse se loger, étant très-près de la cathédrale. Le
Conseil g�n�ral du D�partement vota l�ann�e derni�re pour que l�acquisition se f�t moyennant
30000 f. en y comprenant des réparations faites par le propriétaire. Tout �tait d�accord, mais
l�incertitude o� se trouvaient les affaires du clerg� engagea Mr. Lain� alors Ministre de
l�Int�rieur, � ajourner la demande du Conseil g�n�ral.

Je prie V(otre) E(xcellence) de bien vouloir se faire mettre sous les yeux les pièces qui
furent pr�sent�es dans le temps. Elle jugera combien il serait important de faire l�acquisition.
Il n�y aurait aucune difficult� dans ce moment de la part des vendeurs. Je crois devoir
demander aussi à V(otre) E(xcellence) une explication au sujet de l�ameublement de ce m�me
palais que j�habite aujourd�hui. Le Roi a eu la bont� de le porter au maximum, c�est -à-dire à
15000 f. pour les meubles qui me doivent être achetés, et ce indépendamment des objets qui
se trouveraient dans le palais, et qui ne feraient pas partie de ceux d�sign�s dans l�ordonnance
du 7 avril 1819.

Voici la position où je me trouve.
La valeur effective du mobilier de l��v�ch� �tait d�apr�s le recolement fait le 1er

janvier 1819 de 7005 f. 96 c. Cette somme déduite de celle de 15000 f. Qui doit m��tre
allouée, laisse à employer 7994 f. 4 c.

1 A partir de cette entrée en fonctions de Mgr de la Romagère, le courrier en provenance du secrétariat de
l��v�ch� n�est signal� que lorsque l�abb� J. -M. de la Mennais est directement concerné.
2 Louis-Marie Rousseau, comte de Saint-Aignan (1767-1837), né à Nantes. Officier au Régiment du Roi il suit
l�arm�e des Princes � Coblentz, puis il quitte l�arm�e et passe en Suisse. Entr� en politique sous la Restauration,
il devient maire de Nantes en 1816, préfet du département des Côtes-du-Nord en 1819, puis député de la Loire-
Inf�rieure. A nouveau d�put� de Nantes en 1828, il vote l�"adr esse des 221", prélude à la chute des Bourbons.
Louis-Philippe le nomme pr�fet � Nantes en 1830, mais les tensions politiques l�am�nent � pr�senter sa
démission.
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Il me semble, M(onseigneu)r, que j�aurais droit, d�apr�s votre circulaire du 23 avril
dernier explicative de l�ordonnance du Roi � une somme plus forte que 7994 f. 4 c. car
V(otre) E(xcellence) ne consid�ra pas l�ameublement des pi�ces qui ne sont pas d�sign�es
dans l�ordonnance du 7 avril dernier, comme faisant partie de la valeur r�elle du mobilier de
l��v�ch�. Votre circulaire prescrit au contraire d�en fournir dans l�inventa ire un article séparé.
Or l��valuation du mobilier arr�t� le 1er Janvier 1819 montant � 7005 f. 96 c. comprend les
meubles du Secrétariat, des chambres de domestiques et autres pièces distinctes de celles que
d�signe l�ordonnance du 7 avril. Il r�sulte don c qu�un nouveau r�colement du mobilier est
nécessaire dans ce moment, et que la somme de 15000 f. me restera presque entière pour que
je l�employe conform�ment � l�article 1er de l�ordonnance du Roi, dans les appartements
d�honneur.

Je crois devoir représenter � V(otre) E(xcellence) qu�il serait plus � propos, d�apr�s
ma position, que j�eusse la libert� de d�penser en objets utiles et m�me de premi�re n�cessit�
qui me manquent, plut�t qu�en meubles de luxe la somme que vous voudrez bien mettre
prochainement à ma disposition ; je le ferais de concert avec Mr. le Préfet et toujours à la
charge d�en dresser un inventaire, et de me conformer � tout ce que prescrit d�ailleurs
l�ordonnance du Roi.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 922. � L�� VÊQUE DE QUIMPER. St. Brieuc le 6 Xbre 1819

Monseigneur
J'ai l'honneur de vous envoyer en original la reponse que j'ai reçue par le d(erni)er

courrier, de Mr. Beubry Curé de Loudeac à qui j'avois demandé des renseignemens sur la
fortune,  les principes et la conduite de son juge de paix ; je crois, Monseigneur, que vous
pouvez avoir une entière confiance dans les renseignemens que me donne ce digne pasteur.

Mr. de la Romagère a pris possession de son siège il y a trois sémaines ; il sera
enchanté de recevoir une lettre de vous ; vous êtes, Monseigneur, le plus ancien évêque de
notre Brétagne ; c'est un titre de plus à notre vénération, à notre confiance; vous en aviez déjà
bien d'autres.

Je suis, Monseigneur, avec le plus profond et le plus tendre respect,
Votre très humble et très obéisst. serviteur

J. M. de la Mennais  v. g.
à Monseigneur
Monseigneur l'évêque de Cachet : 21 St.Brieux
Quimper   à Quimper

Autographe. Arch. dioc. de Quimper.

DOCUMENT 191. Reddition de comptes. St. Brieuc le 15 décembre 1819.

Le Conseil de la Congrégation assemblé pour recevoir les comptes de Mademoiselle
Eugénie Conan tr�sori�re, conform�ment � l�article 17 des statuts, s�est fait pr�senter les
comptes de recettes et de dépenses, et a trouvé que la recette excède la dépense de 73 l. 10 s.
6  c. qui seront portés au premier article de recette dans le prochain compte.

A St. Brieuc, le 15 Décembre 1819.
J. M. de la Mennais V. g.  Directeur

Autographe. Copie AFIC. 76.04.006.
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DOCUMENT 192. NOTE POUR M. BERTHIER. Le (?) décembre 1819.1

(Minute de J.-M. de la Mennais)

"Demander à Mr. Bertier un acte de donation de la nue propriété de la maison dite des
Cordeliers, située en la ville de Dinan avec tous les bâtimens, enclos, jardins et dépendances,
à la condition expresse que cette maison servira d'école ecclésiastique diocèsaine.

Et dans la supposition où des circonstances que l'on ne peut prévoir obligeraient
l'évêque à transférer ailleurs l'école ecclésiastique, il est expressément convenu que le fond de
l'établissement ne pourrait être aliéné au profit du séminaire de Saint-Brieuc ; la maison et les
revenus seront à perpétuité destinés aux élèves de l'arrondissement de Dinan et leur seront
appliqués par l'Evêque.

Quant au mobilier, il serait bon que par testament, Mr. Bertier en fit donation au
diocèse afin qu'à sa mort l'Evêque ne fût pas obligé de faire une dépense considérable pour
conserver le pensionnat. Si M. Bertier avait quelque intention particulière à remplir,
Monseigneur consent à ce qu'il les exprime dans cet acte testamentaire ; il approuve d'avance
la fondation d'un service anniversaire pour M. Caffarelli et pour M. Bertier."

Autographe. Arch. dioc. St-Brieuc, dossier  Cordeliers. Copie AFIC. 24.07.030.

1 Note préparée pour l'Evêque, sans doute en décembre 1819, avant la cession des bâtiments par Mr. Bertier.
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1820

Chronologie :

13 février - Assassinat du duc de Berry par Louvel, � l�Op�ra.
18 février - Démission de Decazes.
20 février - Second ministère du duc de Richelieu.
14 mai - Libelle sur la Censure et l�Universit�.
Juillet - Second volume de l�Essai.
27 novembre - Lettre de démission de J.-M. de la Mennais.
29 septembre - Naissance du duc de Bordeaux.
19 décembre - Ouverture de la session législative.

---------------------------------

LETTRE 923. À M. ELLÈS. A la Chesnaie le 10 J(anvi)er 1820.

Monsieur et très cher confrère
Je réponds de ma campagne où je suis depuis une semaine, à la lettre ou plutôt aux

deux lettres que vous m'avez adressées à St. Brieuc. Je compte y retourner dans une
quinzaine; je parlerai à Mgr dans le sens que vous désirez pour Perros-Guirec ; la nomination
ne se fera pas avant mon retour.

Mgr a dû vous envoyer vos lettres de grand-vicaire ; du moins il me promit de le faire
la veille de mon départ ; c'étoit uniquement par oubli qu'il ne les avoit pas expediées plutôt. Il
vous aura dit en même tems qu'il faut nécessairement rappeller dans châque dispense même
du 1er dégré que l'évêque dispense en vertu d'un indult du mois d'août de l'année dernière.
Les formules au nom de Mgr n'étoient pas encore toutes imprimées au moment de mon
départ. Je vous en enverrai un pacquet.

Je n'oublierai point ce que vous m'avez marqué au sujet de votre hôpital ; il paraît que
votre bonne supérieure va mieux puisque vous ne m'en parlez point dans vos d(erniè)res
lettres.

Nous ferons de notre mieux pour donner quelques secours aux malheureuses paroisses
de vos environs - Hélàs, que de misères ! - Mgr a dû écrire à Mr. Le Montreer - Adieu,
Monsieur et digne ami. Tout à vous et de tout mon coeur.

J.M. de la Mennais, v. g.
à Monsieur
Monsieur Ellès curé de Lannion

à Lannion cachet : 25 Dinan

Autographe. AFIC. 24.01.024.

LETTRE 924. AU PRÉFET DES CÔTES-DU-NORD. St. Brieuc le 12 janvier 1820.



CORRESPONDANCE G N RALE DE JEAN-MARIE DE LA MENNAIS

142

J�ai l�honneur de vous transmettre l�extrait de l�ordonnance royale du 7 8bre 1819 par
laquelle Sa Majesté a agréé la nomination faite par les Vicaires Généraux Capitulaires du
Diocèse de Mr. Pensart (Mathurin) à la Cure du Gouray, en remplacement de Mr. Leverger
d�missionnaire. J�y joins une copie de la lettre par laquelle S. Em. le Cardinal Grand
Aumônier a annoncé à Mrs. les Vicaires Généraux Capitulaires que Sa Majesté, par
ordonnance du 14 Juin 1819, attribue � Mr. l�abb� de la Mennais le traitement de Vicaire
G�n�ral dont jouissait Mr. l�abb� Manoir décédé.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 925. À UN AMI ECCLÉSIASTIQUE. ( la Chesnaie le 15 J(anvi)er 18(20).

Vous voulez donc, mon cher ami, savoir ce que je pense des tristes querelles qui se
sont passées dans le chapitre, depuis quelques semaines, au sujet de Mr. le supérieur du
séminaire. Je vais vous le dire en toute sincérité et toute franchise. Si jusqu'à ce moment j'ai
évité avec soin de m'expliquer sur tout cela, ce n'est point que je craignisse de le faire, mais je
me suis tu, parce que je croyois que les choses se seroient arrangées d'elles mêmes, sans éclat
et sans bruit.

Imt. Il est certain que M. de Caffarelli a pu très légitimement dispenser Mr. le
Sup(érieu)r du séminaire de l'assistance  aux offices, puisque celui-ci, en outre des soins et
des occupations attachées à son titre, étoit encore chargé d'expliquer l'écriture sainte et de
faire des conférences de théologie aux élèves du séminaire. Anciennement, les théologaux
avoient moins de travail, et ils jouissoient de plus de privilèges, car ils touchoient non
seulement le revenu fixe de la prébende, mais aussi les distributions manuelles. Bien plus, les
chanoines qui se retiroient dans les séminaires pour y suivre le cours de théologie et s'y
préparer aux ordres, étoient exempts ; les simples professeurs de théologie dont les chaires
n'étoient pas fondées, et qui avoient un canonicat, étoient exempts, "non obstante aliquà alià
consuetudine vel statuto, cum denario fraudari non debeant in vineà Domini operantes1", ce
sont les termes d'une décrétale d'Honore III, qui depuis a été confirmée par le concile de
Trente :
"Docentes scripturam sacram, dit le Concile, dum publice in scholis docuerint et scholares
qui in ipsis scholis student, privilegiis omnibus de perceptione fructuum praebendarum et
beneficiorum suorum in absentia a jure communi concessis plene gaudeant et fruantur"2.
Quoiqu'il ne soit parlé dans ce texte que de l'étude de l'écriture sainte, la congrégation des
cardinaux interprètes du concile de Trente, au rapport de Barona et de Fugnan, sur le chapitre
specula, l'applique à celle de la théologie morale. Ainsi, il est bien clair que l'esprit de l'église
a toujours été de favoriser les ecclésiastiques qui s'occupoient de l'enseignement, et cela est si
constant que la jurisprudence des arrêts communiquoit le privilège des théologaux aux
principaux de collèges, qui avoient des prébendes annexées à leurs charges. On peut voir dans
le journal des audiences par Dufresne, t. 1, l. 7, ch. 3, ceux que le parlement de Paris a rendus
en leur faveur le 17 Xbre 1566 contre le chapitre d'Abbeville, le 18 janvier 163. contre le
chapitre de Provins, et le 6 f(évrier) 1652 contre celui de St. Quentin.

Il seroit inutile de multiplier les citations, mais il ne l'est pas d'observer que
l'établissement d'un théologal en châque église était de rigueur lorsqu'il y avoit dix prébendes,

1 "Nonobstant quelque autre coutume ou statut, ceux qui travaillent dans la vigne du Seigneur ne doivent pas
être privés de salaire"
2 "Ceux qui enseignent la sainte Ecriture, durant qu�ils l�enseignent publiquement dans les �coles, ainsi que les
étudiants de ces mêmes écoles jouiront pleinement, de plein droit, de la perception de tous les privilèges et
prébendes et bénéfices produits durant leur absence"
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et que des conciles, entr'autres celui de Rouen de l'an 1581, ordonnoit d'en réserver une, lors
même qu'il n'en existoit que six, pour le docteur chargé d'expliquer l'écriture sainte,
conformément au décret du concile de Trente.

IIt. L'exemption accordée par M. de Caffarelli n'est donc point abusive ; l'évêque a agi
suivant les règles, et si on a égard aux circonstances où il se trouvoit, aux bésoins sans cesse
renaissants et si multipliés d'un séminaire qui n'a aucuns revenus, à la nécessité d'en faire le
plus grand nombre de prêtres possible, en déchargeant la maison où on les élève du traitement
d'un Supérieur, et en appliquant cette somme à l'entretien des sujets pauvres, on reconnoîtra
que cet évêque dont la mémoire nous sera toujours si précieuse et si chère, n'a fait que ce qu'il
pouvoit et devoit faire.

IIIt. Néanmoins, j'ai toujours désiré et je désire encore que Mr. le supérieur du
séminaire use plus rarement qu'il ne l'a fait jusqu'ici d'une dispense qui quoique juste, peut
cependant exciter le mécontentement de quelques uns de ses confrères : il est, d'ailleurs,
conforme aux intentions des conciles que les exempts assistent aux offices "quantum per
occupationes studiorum et alias causas legitimas licuerit"1, ce sont les expressions dont se
servent les conciles d'Aix et de Rouen, tenus en 1581 et 1585, qui, en même temps exhortent
les autres chanoines à ne rien exiger de plus :"alios canonicos, disent-ils, ut favore studiorum
aliquid de summo jure et horis ordinariis remittant et indulgeant, hortamur patronos autem
et illos ad quos illarum praebendarum dispositio pertinet, rogamus in Domino, ut suae et
subditorum saluti et necessitati consulentes, nostrae propter Deum constitutione obediant2".

IVt. Maintenant, s'il s'agissoit d'insérer dans le règlement du chapitre un article dont le
but seroit de blâmer indirectement la conduite de notre ancien évêque, d'imposer au supérieur
du séminaire l'obligation rigoureuse d'être présent à tous les offices, et de ravir ainsi à
l'évêque actuel et aux évêques futurs le droit qu'ils ont de l'en exempter, jamais,  pour ce qui
me concerne, je ne pourrais y consentir, et si j'avois l'honneur de présider alors le chapitre, je
n'hésiterois pas à reclamer contre une semblable délibération, parce que je la croirois ...

(manuscrit inachevé).

Projet autographe. AFIC. 24.05.002.

DCUMENT 193. À M.  LE RECTEUR DE PLANGUENOUAL.
St. Brieuc le 25 Janvier 1820.

(Ecrit  au nom de Mgr de la Romagère):
Je suis surpris, Monsieur le Recteur, de voir avec quelle liberté vous vous expliquez

au sujet des r�gles �tablies pour les informations de dispenses. Vous savez qu�elles sont
anciennes, qu�elles sont � peu pr�s les m�mes dans tous les Dioc�ses parce qu�elles tiennent �
un point de la discipline g�n�rale de l�Eglise. La dispense qui est accord�e par l�Ev�que
diocésain ou par le Souverain Pontife, est une sorte de dérogation aux lois établies par les
Conciles pour les degrés de parenté ou autres empêchements prohibants ou dirimants. Le
Supérieur ecclésiastique est laissé juge des raisons qui peuvent faire relâcher de la rigueur des

1 "Pour autant que ce soit possible,  eu �gard � leurs occupations d��tudes et d�a utres causes légitimes."
2 "Quant aux autres chanoines� si  pour  raison d��tudes on accorde remise et exemption, de plein droit, d�une
partie des  heures ordinaires,  nous exhortons les responsables et  nous prions dans le Seigneur,  ceux à qui
appartient la disposition de ces  pr�bendes,  �tant soucieux du salut et des besoins, tant  d�eux -mêmes que  de
leurs subordonn�s, d�ob�ir devant Dieu  �  notre constitution."
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règles. Or ne pouvant lui-même sans de graves inconvénients, faire venir les parties et les
témoins près de lui pour faire les interrogations, il est dans la nécessit� d��tablir un
Commissaire. Dans ce Dioc�se, l�usage est de commettre le Recteur de la fille ou m�me du
gar�on. Ailleurs j�ai vu que l�on chargeait de cette commission le Doyen rural ou Cur� de
Canton, et je crois que dans bien des cas, il est avantageux que ce ne soit pas le Recteur des
parties pour qui il peut en r�sulter des d�sagr�ments.  Ainsi, Monsieur, je n�h�siterais pas �
adresser vos paroissiens à un autre prêtre, si vous affichiez des principes tels que semble les
annoncer votre lettre. Jusqu�� pr�sent, j�ai eu le bonheur de voir se confirmer de plus en plus
la bonne id�e que l�on m�avait donn�e de l�union des sentiments et de l�esprit de
subordination qui régnait dans mon Clergé.  Je suis édifié de ce que l'erreur n'y a point
pénétré et qu'il n'y a pas, ce qu'on appelle, à juste titre, la petite église, petite, en effet,
puisque partout il y un si petit nombre de personnes qui s'obstinent à blâmer le Souverain
Pontife et la presque unanimité actuelle des Evêques qui ont montré tant de fermeté dans la
foi et tant de sagesse quand il n'a plus été question que de quelques points de discipline. Le
saint Concile de Trente les laissait à la prudence du Souverain Pontife s'il survenait des
circonstances impr�vues et extraordinaires, et qu’il n�y ait pas possibilité d'assembler assez
promptement un Concile.

J�esp�re, Monsieur, que vous voudrez bien me faire conna�tre quelle impression aura
fait cette lettre sur votre esprit. Je regarde surtout comme tr�s essentiel d�avoir l�assurance
que vous ne manifesterez pas devant Mrs. vos Confr�res ou d�autres personnes, les opinions,
hardies (permettez-moi l�expression) que vous avez consign�es dans votre lettre.

Je crois devoir persister � ne pas accorder la dispense qui m�a �t� demand�e par Louis
Gautier et Jacquemine Garoche, parents au 4e degr� de consanguinit� & au 3e d�affinit�, s�ils
ne donnent pas l�aum�ne qui a �t� fix�e � 36 f.  Dans peu, j�aurai l�honneur de vous adresser,
ainsi qu�� tout mon Clerg�, une instruction dans laquelle je ferai conna�tre quel est et quel
sera � l�avenir l�emploi des sommes remises au Secr�tariat. Vous verrez qu�il contribue � la
meilleure de toutes les oeuvres dans ce moment pour soutenir la Religion. Au surplus, j�ai
très à coeur que les dispenses soient plus (rares) & je n�ai pas voulu demander le pouvoir de
dispenser du 2e au 3e degré.

Je persiste aussi à exiger que M.M. les Recteurs prennent le serment des parties et des
t�moins. Vous n�ignorez pas, Monsieur, que tous les rituels le prescrivent et je ne voudrais
sûrement rien innover en pareille mati�re.  Je ne puis croire qu�il y ait des inconv�nients �
l�exiger d�un peuple r�volutionn� (je copie votre expression). Sans doute, votre peuple est
aujourd�hui un peuple religieux, revenu de son erreur et je suppose m�me qu e le plus grand
nombre a ouvert les yeux depuis longtemps et que vous l�avez instruit sur le 2�
Commandement, "Dieu en vain tu ne jureras". Il agira donc avec bonne foi, quand il prendra
Dieu � t�moin. Je m�explique dans mon instruction sur les pernoctations dont vous me parlez.
Il est important que la règle soit fixée partout en même temps. Je laisse, en attendant, ce point
de question � suivre selon qu�il a �t� entendu jusqu�� pr�sent ou interpr�t� par Mrs. les
Vicaires Généraux.

Je suis avec &c.
Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

LETTRE 926. À MGR DE LA ROMAGÈRE. Le 29 janvier 1820.
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(Premi�re offre de d�mission de l�abb� de la Mennais).
Monseigneur,

Des motifs graves et douloureux me forcent à remettre entre vos mains le titre et les
pouvoirs de grand vicaire que vous avez bien voulu me donner.

Je suis avec respect, &c.
signé : J. M. de la Mennais

Chanoine honoraire de Rennes
Autographe. Arch. dioc. de St-Brieuc. Copie AFIC. 26.01.029.

DOCUMENT 194. RÉCEPTION DANS LA CONGRÉGATION. Le 2 février 1820.

Réception du 2 février 1820.
En vertu de la décision du conseil de la Congrégation assemblé le 31 Janvier, ont été

reçues dans la Congrégation, et ont fait leur consécration le 2 Février, les approbanistes dont
les noms suivent : Anne-Marie Brien (&c...)

J. M. de la Mennais, D(irecteu)r
Copie AFIC. 076.04.005.

DOCUMENT 195 . AU MINISTRE DE LA GUERRE. St. Brieuc le 15 Février 1820.

Exposé que le local, où on a placé l'école ecclésiastique de Tréguier, étant insuffisant,
on a l'intention de racheter l'ancien séminaire qui est plus vaste et plus commode, mais
qu'avant de passer contrat avec l'acquéreur, on désirerait avoir l'assurance que Son Excellence
le Ministre de la Guerre renoncera à la partie non vendue de cette maison qui a été affectée au
service de son département, et qui n'est occupée que par cinq gendarmes ; que cette portion
de bâtimens est dans le plus mauvais état, que les murs sont crevassés et ont perdu leur
aplomb, que la chapelle est entièrement découverte et ne peut être d'aucune utilité au
Gouvernement, la ville de Tréguier, d'ailleurs, n'ayant jamais eu ni garnison ni troupes.

Registre. Arch. dioc. St-Brieuc.Copie AFIC. 026.02.010.

DOCUMENT 196. AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR. St. Brieuc le 17 février 1820.

(Concernant l�acquisition du palais �piscopal). 1

J�ai eu l�honneur d��crire � V(otre) Exc(ellence) pour lui repr�senter combien il �tait
urgent de pourvoir aux moyens de faire l�acquisition d�un Pal ais épiscopal à St-Brieuc. Je
pense qu�il y a aujourd�hui tr�s peu de Si�ges �piscopaux qui soient priv�s d�en avoir.
L�ancien Palais de St-Brieuc se trouve divis� en deux portions. Le propri�taire de l�une des
deux a affermé ce qui lui appartient au Département, moyennant 1600 f., et j�en jouis
actuellement. C�est un mineur, qui dans peu aura atteint sa majorit�, et il y a tout lieu
d�esp�rer qu�il ratifiera les engagements qui furent pris par sa m�re pour c�der toute cette
m�me portion � l�Ev�que dioc�sa in ; mais le bâtiment serait insuffisant et il serait nécessaire
de s�assurer d�abord d�une autre partie de l�ancien Ev�ch� qui est contigu� et qui forme ce
qu�on appelle la Tour ; elle est mise en vente ; on me l�offre pour 12000 f.. Cette circonstance

1 Cette affaire du Palais �piscopal avait concern� les Vicaires Capitulaires. L�abb� de la Mennais, appelé par
Mgr de la Romag�re, au poste de Vicaire G�n�ral, et membre du Conseil de l�Ev�que, ne pouvait s�en
désintéresser.
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m�engage, M(onseigneu)r, �  prier V(otre) E(xcellence) de m�accorder, sur les centimes
centralis�s, la somme susdite de 12000 f. , et en m�me temps de m�autoriser � traiter
d�finitivement avec le mineur propri�taire actuel, d�s qu�il aura atteint sa majorit� , pour le
prix de la principale portion du palais ; elle avait été laissée par sa mère pour 25000 f. ; mais
il y a eu depuis des r�parations pour 5000 f.. J��cris � M. le Pr�fet des C�tes -du-Nord, qui est
au fait de toute cette affaire, pour le prier d�en conférer  avec vous. Il serait très fâcheux pour
moi de manquer l�occasion qui se pr�sente.

Registre 2CD4. Arch. dioc. St-Brieuc.

DOCUMENT 197. MGR DE LA ROMAGÈRE À M. BERTIER, DE DINAN.
Le 3 mars 1820.

Je n'ai reçu aucune lettre de vous depuis la réponse que je vous fis au mois de janvier
et qui était pour vous seul. Je ne sais donc ce que vous m'avez mandé dans ce temps-là. Votre
dernière du 28 février m'est parvenue et je verrois avec peine que vous eussiez terminé
comme vous l'annoncez, avant d'avoir encore réfléchi sur les observations que je vous ai
faites. Ne soyez pas surpris ce de que je ne me hâtois pas de souscrire aux conditions que
vous vouliez mettre à votre donation. C'étoit l'affaire la plus importante que j'eusse à traiter
depuis mon arrivée dans mon diocèse. Je devois considérer l'avenir et ne pas exposer mes
successeurs à se voir extrêmement gênés pour faire le bien, si les circonstances étoient
différentes de celles où je me trouve : car pour ce qui me concerne, je vous ai donné
l'assurance que je laisserais subsister votre séminaire tel qu'il est aujourd'hui. Je vous le dois à
tous égards. Mais je vois les inconvéniens les plus graves à faire dépendre le droit de
propriété des évêques de St. Brieux de l'existence de deux séminaires dans le diocèse : l'état
des choses peut changer, et dès lors il est essentiel de prévenir les difficultés ainsi que je vous
l'ai observé dans mes lettres précédentes. L'évêque peut se voir dans la nécessité de réunir
tous les élèves en théologie dans un seul séminaire. Il peut survenir une loi générale ou
d'autres causes que je vous ai fait prévoir.

Ne croyez pas, je vous prie, Mr. le supérieur, que je sois moins favorablement disposé
en faveur de votre établissement que ne l'était mon prédécesseur : j'aimerai toujours à vous en
donner des preuves. Mais nous sommes mortels et il faut travailler pour le bien en
envisageant l'avenir pour qu'il se fasse plus constamment.

Je vous avais pressé de terminer quelque chose en faisant un testament olographe sur
papier libre afin que vous ne fussiez pas surpris par la mort sans avoir assuré la propriété,
sauf à voir ensuite avec plus de réflexion et de maturité ce qu'il seroit plus convenable de
faire ultérieurement : j'ai résolu de faire ma visite épiscopale, ce printemps, dans votre
arrondissement. Vos intentions étant consignées, sans qu'il y eut aucun frais qu'un acte de
dépôt chez un notaire, pour plus de sûreté, j'aurais espéré d'arranger tout amiablement quand
nous nous serions vus. Mais, permettez, Monsieur, que j'insiste toujours dans le cas où vous
ferez votre testament olographe, pour que vous transportiez la nue propriété à l'évêque et à
ses successeurs, de votre maison pour servir d'école ecclésiastique, en stipulant que dans le
cas où l'établissement seroit détruit les rentes et le fonds même seroient appliqués aux élèves
ecclésiastiques de l'arrondissement de Dinan. Toute autre condition ne pourroit être admise. Il
me paroîtroit juste d'expliquer dans votre écrit que vous vous déterminez à faire ce don
parceque la maison a été achetée par vous à cette intention, conformément à ce qui fut
convenu par M. de Caffarelli, de son consentement et même vous étant aidé pour
l'acquisition, des deniers fournis par lui.

Ce seroit un moyen qu'on auroit à faire valoir, si dans la suite le testament était
attaqué par vos héritiers.



A N N E  1 8 2 0

147

Je vous prie de remarquer, Mr. le supérieur, qu'il est essentiel pour vous-même
d'assurer à votre établissement, par un acte public et légal le titre d'école ecclésiastique qui
vous exempte de la juridiction et des droits de l'université. Je m'occupe dans ce moment de
former à Plouguernevel une école que je serais heureux de pouvoir affranchir pareillement de
toute autre surveillance que de la mienne et qui auroit des droits particuliers à cette faveur,
puisque la maison sera achetée en mon nom et payée par le diocèse ; cependant je suis
déterminé à l'ériger sous le titre de simple institution, si, comme je l'espère, l'acte de donation
que vous ferez ne remferme aucune clause qui puisse m'empêcher de l'accepter. Je ne cherche
que le bien; vous le désirez comme moi ; il est impossible que nous ne (nous) réunissions pas
pour le faire.

Registre. Arch. dioc. St. Brieuc. Copie AFIC. 26.02.011.

LETTRE 927. � L�ABB� CARESMET 1. St. Brieuc le 15 mars 1820.

Monsieur
Il n'a pas dépendu de moi d'empêcher les retards qu'a éprouvé le payement de la

pension qui vous est due par la paroisse de St. Thélo, ni de lever les difficultés qu'on vous a
faites ; cependant, ce n'est pas une raison de désespérer pour l'avenir ; il faudra que la
commune s'acquitte envers vous lorsqu'on vous placera, ou bien elle n'aura pas d'autre
vicaire. En, vous parlant d'un placement, je n'entends pas celui qui vous est offert par la
grande aumônerie, mais celui que Mgr vous donnera. Mr. de Nantois et moi nous nous en
sommes déjà occupés, avant d'avoir reçu votre lettre, et nous vous verrions avec infiniment de
regret, sortir du diocèse : c'est pourquoi, refusez; vous reconnaîtrez plus tard que je vous ai
donné un sage conseil ; ne doutez pas plus de mon sincère attachement que de celui de
l'excellent Mr. de Nantois. Je suis dans ces sentiments, Monsieur,

V. t. h. et t. o. s.
J. M. de la Mennais  v. g.

Monsieur
Monsieur Caresmet
Aumônier de la Legion de la Charente
Vicaire à St. Thélo

(Côtes du Nord)    Loudéac
Autographe (sauf l'adresse). Communiqué par Mlle Person.

Copie. AFIC. 24.05.026.

LETTRE 928. � L�ABB� CARESMET. St. Brieuc le 30 mars 1820.

Monsieur
Je vous sais infiniment de gré d'avoir repondu comme vous l'avez fait à la grande

Aumônerie ; on ne peut vous forcer à accepter une place dont vous ne voulez plus et que vous
aviez demandée dans des circonstances différentes ; c'est pourquoi je vous engage à écrire de
nouveau à S. E. que vous êtes infiniment flatté de ce qu'elle ait bien voulu vous désigner pour
remplir les fonctions d'aumônier de la legion de la Charente, mais que de graves motifs vous
déterminent à refuser ce titre ; vous ajouterez une phrase pour assurer S. E. de votre
vénération et de votre réconnoissance ; cela sera, je l'espère, une affaire finie, je vous assure
que j'en serai enchanté, car, très certainement, vous n'êtes point du nombre de ceux que j'ai vu

1 L'abbé Caresmet était vicaire à St-Thélo, Département des Côtes-du-Nord..
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sans régret s'éloigner du diocèse ; j'aurois vu, au contraire, votre départ avec une grande
peine. Soyez bien persuadé, Monsieur, de mon sincère attachement.

V. t. h. et t. o. s.
J. M. d la Mennais    v. g.

Monsieur Caresmet
Aumônier de la Legion de la Charente
Vicaire à St Thélo.
(Côtes du Nord)         Loudéac

Autographe. Communiqué par Mlle Person.
Copie. AFIC. 24.05.027.

LETTRE 929. À Mlle AMABLE CHENU. St. Brieuc le 8 avril 1820

Ma très chère fille,
M. Vielle m'a communiqué les deux lettres que vous lui avez écrites et je me suis

chargé d'y répondre. Il seroit à désirer sans doute que toutes les soeurs du diocèse1 n'eussent
qu'une seule supérieure locale, et que St. Brieuc fut leur centre commun ; mais c'est une
chose  absolument impossible dans ce moment-ci ; si on essayoit d'exécuter un pareil projet,
vous pouvez être bien sûre que l'on échoueroit : il y a mille raisons pour cela que j'exposerai
dans la semaine prochaine à Mme de S(aisseval)2. Nous devons prendre garde à nous laisser
entraîner par le désir même d'une plus grande perfection, et être convaincus qu'il faut que nos
commencemens soient lents, pour que l'oeuvre soit solide et durable ; la précipitation nous
feroit un mal infini. Je ne sais ce que je pourrai faire à St. Brieuc par la suite, mais je dois
vous dire que nous n'en sommes pas au point que l'on s'imagine, et que quelques indiscrétions
perdroient tout. Ainsi, à St. Servan, je ne sais quelle personne a fait des confidences à une
fille d'Etables sur la Société, et voilà qu'elle s'en va répétant de côté et d'autre ce qu'elle
suppose plutôt que ce qui existe réellement. Il est donc essentiel, je le répète, de garder le
silence et d'attendre en paix les momens marqués par la providence pour le dévelloppement
de la bonne oeuvre.

J'ai bien regretté de ne pouvoir, à mon dernier voyage à St. Malo, aller passer
quelques instans avec vous : mais le tems fut trop mauvais et, d'ailleurs, je me trouvai
incommodé le jour même où j'avois le dessein de vous faire une petite visite.

Le courrier va partir ; je n'ai que le tems de me recommander à vos ferventes prières et
de vous offrir la nouvelle assurance de mon respectueux dévouement.

J. M. de la Mennais  v. g.
Autographe. Arch. Filles du Coeur de Marie. Rayez, 446.

LETTRE 930. AU F. ANDRÉ LABOUSSE3. St. Brieuc le 8 mai 1820
Mon très cher frère

Nous avons besoin d'avoir au noviciat un frère qui sache bien le chiffre pour le
montrer aux novices, dont l�instruction, sous les autres rapports, est assez avanc�e pour que
j�aie l�espoir de les placer presque tous au mois d�octobre prochain ; en cons�quence,
j�envoie � Dinan le fr�re Fortun� p our tenir votre classe, et mon intention est que vous

1 Amable Chenu était supérieure du groupe des Filles du Coeur de Marie de la région de Saint-Servan ; un autre
groupe venait de se constituer à Saint-Brieuc gr�ce � l�abb� de la Mennais.
2 Mme de Saisseval, Supérieure de la Société des Filles du Coeur de Marie.
3 F. Andr� (Joseph Labousse), n� � Erdeven (Morbihan) le 22 mars 1804, entre au noviciat d�Auray le 1er
janvier 1819. Il ouvre, avec deux confr�res, l��cole de Dinan o� il restera 24 ans, puis dirige celle de Redon
jusqu�en 1864, ann�e de son �lection a u conseil de l�Institut des Fr�res. D�c�d� � Plo�rmel le 6 f�vrier 1880.
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reveniez ici, vendredi prochain, avec le frère Paul1, que j�ai charg� de conduire le fr�re
Fortuné2 à sa nouvelle destination - j�esp�re, mon cher fr�re, que vous ne serez pas f�ch� de
passer quelque tems avec nous ; vous acheverez d�acquerir les vertus de votre �tat, et apr�s
notre grande retraite de Josselin vous irez, plein de ferveur et de zèle, occuper la place que je
vous donnerai.

Je vous recommande expressement de ne point annoncer votre départ aux écoliers et
de ne leur faire aucune esp�ce d�adieux ; cela ne seroit propre qu�� exciter leur sensibilit� et �
leur rendre plus pénible le changement de maître. Vous aurez donc soin de partir vendredi
matin de très bonne heure, et de ne rien dire de ceci à qui que ce soit (M. Bertier et Mr. le
Hardy exceptés) dans la journée de jeudi.

Vous laisserez à Dinan vos chemises, vos bas et vos mouchoirs; vous en trouverez
d�autres ici.

Adieu, mon très cher frère, à bientôt ; je me fais une fête de vous revoir; comptez sur
mon tendre attachement en N. S.

J. M. de la Mennais    v. g.
Au frère André   à Dinan

Autographe. AFIC.85.01.001.

LETTRE 931. À M.  J. MARION. St. Brieuc le 1er aout 1820

Monsieur
Je vous remercie des renseignemens que vous voulez bien me donner sur la métairie

de la Jehardière ; sa proximité de notre terre de la Chesnais m'engage à l'achetter ; je compte
dailleurs beaucoup sur vos soins pour les améliorations dont elle est susceptible : toutefois, je
ne voudrois pas la payer au delà de sa valeur, c'est-à-dire, que je voudrois retirer quatre pour
cent net de ce placement, en calculant d'après le revenu actuel. Je vous serai donc infiniment
obligé, Monsieur, si vous avez la complaisance de faire pour moi cette offre à Mr. Le Prêtre
de Chateau-Giron. Je ne fixe pas la somme exactement parceque je ne sais pas d'une manière
positive combien on paye d'impôts et s'ils sont à la charge du fermier; mais je m'en rapporte
avec une entière confiance aux calculs que vous ferez d'après ce que je viens de dire, et s'il ne
s'agissoit même que d'ajouter quinze cents francs ou 2000 f. au prix réel, j'en ferois sans
régret le sacrifice, à raison des convenances particulières que je trouve dans cet acquet. Je
désire, Monsieur, que mes propositions soient transmises le plutôt possible à Mr. de Chateau-
Giron, afin de prévenir celles qui pourroient lui être adressées par d'autres.

Mon frère est très sensible à votre souvenir plein d'amitié, et il se joint à moi pour
vous assurer des sentimens pleins d'estime et d'attachement que nous vous avons voués

Votre très humble et très obéiss(an)t servit(eu)r
J. M. de la Mennais, v. g.

à Monsieur J. Marion3 cachets  :  21 St.Brieux
à Mordreu Rennes
En Pleudihen  par Dinan

Autographe. AFIC. 20.01.001.

1 F. Paul (Mathurin Guyot), n� � Plo�rmel le 27 septembre 1797, entre au noviciat d�Auray le 24 juin 1816. En
1818, il ouvre l��cole de Pordic (C�tes -du-Nord). De mai à septembre 1820, il est à Saint-Brieuc, aidant M. de
la Mennais dans la direction du noviciat. Puis il dirige, jusqu�� sa mort (20 avril 1847), l��cole de Dinan.
2 F. Fortuné Giraud, né à La Ferrière, enseigne à Pordic de septembre 1819 à mai 1820, puis à Dinan. Il ouvre
l��cole de Trans (Ille -et-Vilaine) en septembre 1820, jusqu�aux vacances de 1822.
3 Jean-Baptiste-Louis Marion , né à Saint-Malo en 1772, avait d�abord �t� armateur. Retir� vers 1810 dans sa
terre du Bouvet, qu�il tenait de sa femme, Jeanne-Renée de la Morvonnais, il se montra, pour les frères La
Mennais, un ami fidèle et un conseiller avisé.



CORRESPONDANCE G N RALE DE JEAN-MARIE DE LA MENNAIS

150

LETTRE 932. À Mlle AMABLE CHENU. St-Ideuc le 10 août 1820.

Ma très chère fille,
Je reçois votre lettre en date du 7 de ce mois que vous m'avez adressée à St. Brieuc ;

je suis ici depuis 36 heures, et je suis obligé de repartir dès demain matin, de sorte qu'il me
sera impossible d'aller vous voir ; je vais passer l'après-midi à St. Malo ; en quelques heures il
faudra que j'expédie toutes mes affaires. La triste chose que d'être si pressé ! mais le bon Dieu
le veut; je ne puis faire autrement.

Mlle Anne Perreux1 a un règlement que lui a procuré Mr. Lange2 pour celles qui
désirent se réunir à elle; il seroit inutile par conséquent de lui en envoyer un autre. Ci-joint
une petite lettre que j'écris à Madame de Saiseval à son sujet ; je vous prie de mettre l'adresse,
car je ne m'en rappelle pas.

Je n'oublierai point devant le Seigneur Mlle Louise3? Offrez-lui mes respects, et
daignez agréer pour vous-même, ma très chère fille, l'assurance de mon entier dévouement en
N.S.

J. M. de la Mennais  v. g.
Autographe. Arch. Filles du Coeur de Marie. Rayez, 447. Copie AFIC. 28.08.001.

DOCUMENT 198. RÉCEPTION DANS LA CONGRÉGATION. Le 15 août 1820.

Les approbanistes ci-dessus, en vertu d�une d�cision du conseil assembl� le 12 Juillet,
ont été admises à faire leur consécration le 15 août suivant.

J. M. de la Mennais   D(irecteu)r

Copie AFIC. 76.04.005.

LETTRE 933. À MGR DE LA ROMAGÈRE. Guingamp le 20 Août 1820.

Monseigneur,
Depuis longtems voyant le désordre qui règne dans l'administration de votre Diocèse,

je n'y prennois part qu'avec une extrême répugnance, et si je ne me suis pas retiré plutôt, c'est
uniquement parceque des personnes que j'honore pensoient que mes services pouvoient
encore vous être utiles.

Aujourd'hui, une pareille idée n'est plus qu'une illusion. Je renonce donc à me mêler
des affaires d'un diocèse qui tombe dans l' anarchie : oui, Monseigneur, dans l'anarchie, c'est
le mot propre. Je sais très bien que vous ne vous en appercevez point ; je sais que vous n'en
croirez rien et c'est ce qui rend le mal sans remede. Je vous plains, Monseigneur ; plus vous
vous avancerez dans la route où vous (vous) engagez avec une sécurité si déplorable, plus
aussi les oppositions, les difficultés, les embarras de toute espèce se multiplieront autour de
vous ; mais je plains surtout votre diocèse qui déjà presque tout entier gémit de son sort et
craint pour l'avenir des malheurs plus grands. Puisse-t-il en être préservé !

C'est le dernier voeu que je forme pour lui... hélas! sans espérance.

1 Anne Perreux fut supérieure de la réunion de Quintin, organisée par Nicolas Gilbert. (Note de Rayez).
2 Antoine Lange (1757-1834), ancien chartreux, prêtre de la Société du Coeur de Jésus, en résidence à Rouen
pendant la Révolution, vint s'installer à Saint-Brieuc vers 1804, où il resta au service des deux Sociétés. (Note
de Rayez).
3 Louise de Gouyon, qui avait fait sa consécration dans la Société en 1796, devint assistante d'Amable Chenu
en 1807, et plus tard supérieure de la réunion de Saint-Malo. (Note de Rayez).
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Je suis avec respect, &c.
Signé : J. M. de la Mennais

Copie certifiée par Mgr de la Romagère. Arch. nat. F 19. AFIC. 26.01.013.

DOCUMENT 199. Renseignements fournis au Recteur d�Acad�mie, pour obtenir des
brevets. (s. d. : fin août 18201)

1 Brevet du 2e dégré pour Charles Brottier, né à Then(e)zay dept. des Deux Sèvres,
le 7 avril 1793

1 idem ---- pour Yves le Fichan, né à Pommerit-Jaudy, dpt des Côtes du
Nord le 4 février 1801 (Ggp)2

1 Brevet du 3e dégré pour Allain Coursin, né à Langoat dept. des Côtes du Nord,
le 6 Janvier 1799 (Ggp)

1 idem                        pour François Baptiste Biron, né à St. Brieuc Dpt des Côtes du
Nord le 27 Janvier 1803

p(ou)r les brevets du 2d dégré, il faut mettre très bien pour tous les articles relatifs aux
connoissances exigibles.
p(ou)r les brevets du 3e3 degré très bien pour les connoissances des preceptes et dogmes de la
religion, et pour la lecture - médiocrem(en)t pour le reste.

Projet autographe. AFIC. 102.01.003.

LETTRE 934. À MGR DE LA ROMAGÈRE. Guingamp le 3 septembre 1820.

Monseigneur
J'ai reçu hier votre lettre ou plutôt votre acte d'accusation contre moi en date du 31

ao�t. Vous me reprochez d��tre jaloux, d'user de détours pour contrarier vos intentions, de
vouloir gouverner sans vous, d'aspirer à devenir votre supérieur, enfin de prétendre dominer
dans vos conseils. Je ne me reconnois point à ces traits. Ce sont là des injures qui ne prouvent
rien sinon que (j'ai) parfaitement jugé votre caractere et ma position lorsque je me suis
(décidé) à me retirer pour toujours de l'administration du diocèse. Je me réjouis (de) ne
conserver aucun doute sur la nécessité d'une démarche qui m'étoit pénible, et je vous rends
graces de m'avoir de plus en plus affermi dans une résolution que j'aurois du prendre plutôt.

Je suis avec respect, &c.
Signé:  J. M. de la Mennais

Copie certifiée. Arch. nat. F 19. .. AFIC. 26.01.015.

LETTRE 935. À Mlle AMABLE CHENU. St. Brieuc le 7 7bre 1820

Ma très chère fille,
J'ai bien tardé à vous répondre parce que j'ai presque toujours été absent de St. Brieuc

depuis longtems et qu'il m'avoit été impossible de voir Mr. Vielle ; il paroit que la jeune
personne au sujet de laquelle vous m'écrivez a toutes les qualités nécessaires pour l'état saint

1 Les ff. Charles et Philippe (Biron) ouvrent leurs classes à Lamballe en septembre 1820. Les ff. Yves et Allain
ouvrent en septembre 1820 les classes de Guingamp.
2 Abréviation pour : Guingamp.
3 L�original porte, par erreur, 2d degr�.
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auquel elle se destine, et je ne vois point de difficulté à l'admettre ; on m'a dit qu'elle devoit
bientôt aller demeurer à St. Servan ; placée auprès de vous elle se fortifiera de plus en plus
dans sa vocation et dans la pratique des vertus religieuses.1

Ne m'oubliez point, je vous en prie, devant le Seigneur; j'ai grand besoin de ses grâces
et de son secours.

Vous connaissez, ma très chère fille, les sentimens pleins d'affection et de respect
avec lesquels je suis en N. S.

V. t. h. et  t. o. s.
J. M. de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. Filles du Coeur de Marie. Rayez, 448. Copie AFIC. 28.08.001.

LETTRE 936. À MGR DE LA ROMAGÈRE. St. Brieuc le 27 septembre 1820.

Monseigneur,
En arrivant ici, j'ai trouvé les esprits dans un état d'irritation qui m'a vivement affligé;

rien ne pouvoit me faire changer le parti auquel je m'étois arrêté d'abord ; néanmoins, Mr. le
Préfet*2, Mr de Nanthois et surtout Mr. Vielle3 m'ayant fait les plus vives instances pour que
je ne l'exécutasse pas trop brusquement, je me suis rendu à leurs sollicitations, ainsi qu'aux
vôtres et je consens à rester encore quelque tems à St. Brieuc,  pour prévenir les inconvéniens
graves qui pouvoient résulter d'un départ subit. Je me concerterai avec vous plus tard pour
fixer le moment de ma retraite ; en attendant je serai toujours disposé à vous donner (mais de
vous à moi seulement et sans aucun intermédiaire) les renseignemens que vous jugerez à
propos de me demander. Vous ferez ensuite, comme il est juste, tout ce que vous voudrez.

(Nota:  tout le reste de la lettre n'avoit aucunement trait à la même affaire).
(suite de la lettre, d'après le projet autographe):
"Il me sera agréable d'avoir votre réponse avant lundi, car vous savez que je dois

partir ce jour là pour Dinan.
De même que Mr. Vielle a insisté pour obtenir de moi que je suspendisse, au moins,

pour quelque tems, l'effet de ma résolution, je l'ai pressé de rentrer, le plutôt possible, au
séminaire; et je l'ai engagé à vous exposer franchem(en)t les difficultés qui pourroient
l'arrêter encore, à déposer dans votre sein toutes ses craintes, afin, Monseigneur, que vous le
tranquillisiez entièrement et que les choses soient arrangées de manière à ce que rien ne
puisse plus désormais troubler l'accord qui doit régner entre vous et lui sur tous les points.

Mr. Vielle m'a donc chargé de vous dire qu'il désire d'avoir pour professeur de
Philosophie, à la place de Mr. Le Treust qu'il regrette beaucoup, Mr. Botrel, au remplacement
duquel on pourvoiera le plutôt possible, en nommant un prêtre bas-breton qui demeurera
chargé de la sacristie de la cathédrale et de la prière. Il est essentiel, ce me semble, pour que
le séminaire aille bien, que le supérieur soit environné d'hommes dont il ait la confiance et
qui aient la sienne : autrement, et si l'on faisoit des choix auxquels il n'auroit pas concouru, il
se manifesteroit bientôt des oppositions, des divisions, toujours bien fâcheuses quand elles
existent entre ceux qui sont chargés du même travail.

Mr. Vielle est disposé à vous donner, chaque fois que vous lui en temoignerez le désir,
tous les renseignements sur les jeunes ecclésiastiques ; il concourera à leur placement, autant
que vous voudrez bien le lui permettre, mais l'assistance au Conseil ne pouvant se concilier

1 M. de la Mennais fait allusion à l'admission dans la Société des Filles du Coeur de Marie de Mlle Heurtel, du
diocèse de St-Brieuc, dont la consécration eut lieu en janvier 1821. L'abbé de la Mennais parle ici en "supérieur
diocésain". (Note de Rayez).
2 Nota bene. C'étoit Mr l'év. de St Brieuc qui avoit engagé ces messieurs à entrer en conférence avec Mr
L'(abbé) de la Mennais pour le décider à rester grand vicaire. (Note de l'évêque).
3 Note entre parenthèses de l'évêque : "C'est le supérieur du séminaire."
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avec ses fonctions, de la manière qu'il les remplit, il ne saurait s'engager à s'y rendre ; les
soins multipliés qu'exige un établissement aussi important que le séminaire ne lui laissent pas
un moment de repos, et c'est pour cela encore qu'il tient à être libre le jeudi.

Quant aux comptes, Mr. Vielle vous les rendra châque année, à l'époque des vacances;
sans doute il seroit inutile d'ajouter que sur tous les autres points, il aura la latitude de
pouvoirs nécessaires pour la bonne administration spirituelle et temporelle du séminaire."

Je suis avec un profond respect, Monseigneur, &c
Signé : J. M. de la Mennais

Copie certifiée par Mgr de la Romagère. Arch. nat. F 19 .... Minute autographe. AFIC. 26.01.016.

LETTRE 937. À QUERRET. St. Brieuc le 28 7bre (1820)

Mon cher ami
Je serai à la Chesnais lundi au soir et j'y passerai en entier la journée du mardi ; tâchez

d'y venir coucher dès le lundi, afin que nous ayons le temps de causer ; je n'irai point à St.
Malo.

Vous ne m'avez remis aucune note concernant votre comptabilité avec Féli ; vous
m'avez dit seulement que vous la feriez plus tard.

Notre malheureux diocèse est dans un état bien déplorable ; je tiens toujours au parti
que j'ai pris, sauf quelques modifications que les circonstances rendrent nécessaires : à St.
Brieuc, tout le monde s'en mêle ; prefet, maire, administrateurs, liberaux même, tout le
monde gémit, se plaint, murmure : jamais vous n'avez vu pareil charivari. Je vous donnerai
de vive voix les détails.

Tout à vous et de tout mon coeur
Jean

A Monsieur
Monsieur Querret principal du Collège

à St. Malo cachet : 21 St.Brieux
Autographe. AFIC. 19.02.030.

DOCUMENT 200. MGR DE LA ROMAG�RE AU MINISTRE DE L�INT�RIEUR.
Le 30 7bre 1820.

J'ai l'honneur d'adresser à Votre Excellence le compromis que j'ai passé avec le Sieur
Carro, acquéreur de l'ancien séminaire de Tréguier. Il consent à me vendre ce bâtiment et ses
dépendances moyennant 34000 f. dans le cas où j'obtiendrais l'autorisation du Gouvernement.
J'ai fourni de mes deniers et de ceux des prêtres de l'arrondissement 8000 f. acompte, lesquels
resteraient à la petite école ecclésiastique déjà formée à Tréguier. si Votre Excellence ne
jugeait pas à propos de faciliter et autoriser l'acquisition, le compromis porte que le Sieur
Carro me remettrait la somme ou céderait des propriétés de valeur équivalente.

Je crois devoir représenter à Votre Excellence qu'il est très important et pour le clergé
et pour l'Etat qu'il soit formé une école ecclésiastique dans cette partie de la Basse Bretagne.
On y parle un langage différent de celui de St. Brieuc et de Dinan. Il m'est impossible d'avoir
assez de prêtres pour gouverner les paroisses, s'il ne s'en fait pas à de modiques frais dans la
partie bretonne. Les curés sont au complet à St. Brieuc et en tirant du côté de St. Malo. Il en
manque de quarante à cinquante à Tréguier, Guingamp et la Cornouaille. On remarque que
les crimes se multiplient dans ces pays où le culte religieux n'est pas exercé. Il y a la plus
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grande ignorance et les ennemis du roi aveuglent aisément le peuple. M. de Murat1 notre
nouveau préfet parcourt ainsi que moi ce malheureux pays pour engager à faire de bonnes
élections. Nous espérons qu'elles seront bonnes dans le reste du département ; mais dans cette
partie c'est très douteux.

Je me suis engagé au nom du diocèse à payer 12000 f. pour la maison du séminaire
l'année prochaine, et 14000 f. dans deux ans. Je suis assuré de la bonne volonté des Bas
Bretons qui conservent de l'attachement pour la religion et sentent le besoin qu'ils ont  d'être
instruits par ses ministres. Hier j'obtins en faisant la quête à l'église près de 100 f.

J'ose espérer, Monseigneur, que Votre Excellence si elle daigne obtenir du roi
l'autorisation qui m'est nécessaire, voudra bien me procurer des fonds pour payer une partie
du prix d'achat. Je ne puis m'exposer à être responsable des 28000 f. que j'aurais à payer en
comptant les frais du contrat, si je recevais l'autorisation sans l'assurance d'aucun secours du
Gouvernement. Je voudrais être assuré :
1 que le domaine n'exigerait pas le droit de mutation;
2 qu'il me serait accordé 14000 f. pour faire le dernier payement. Je serais chargé d'ailleurs
de payer les 12000 f. qui seront dus l'année prochaine, et les réparations qui iront au moins à
10000 f.

Je prie aussi Votre Excellence de vouloir bien faire régulariser l'acte de cession que
Mgr le Ministre de la Guerre m'a fait de la partie des bâtiments du séminaire de Tréguier
invendus et occupés aujourd'hui par la gendarmerie

Registre. Arch. dioc. de St-Brieuc. Copie AFIC. 26.02.012.

LETTRE 938. À J. MARION. à la Chesnaie le 6 8bre 1820

Monsieur
Avant de répondre à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 15 du mois

dernier, j'ai désiré consulter mon frère. Si vous avez terminé dans l'intervale avec Mr. de
Chateaugiron, c'est une affaire finie, et je n'en aurai point de régret ; mais, cependant, s'il n'y
a pas encore d'engagement pris de votre part, en mon nom, ainsi que je vous y avois autorisé,
je vous prie de ne rien ajouter à l'offre de 21000 f. ou 22000 f., contrat en poche. On pourroit,
ce me semble, faire observer à Mr. de Chateaugiron que la culture du tabac vient d'être
diminuée de moitié dans le departement d'Ile et Vilaine et que même, selon toute apparence,
elle sera entièrement supprimée l'année prochaine : il en doit necessairement resulter une
baisse dans le prix des baux, au lieu de la hausse sur laquelle il suppose que l'acquereur
pourroit compter.

Recevez, Monsieur, mes remercimens bien sincères et la nouvelle assurance de ma
considération très distinguée

Votre très humble et très obéiss(an)t servit(eu)r
J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur J. Marion

à Pleudihen
Autographe. AFIC. 20.1.002.

LETTRE 939. À J. MARION. St. Brieuc le 10 8bre 1820

1 Le comte de Murat, préfet des Côtes-du-Nord d�ao�t 1820 � j anvier 1822. Il avait succédé à M. de Saint-
Aignan.
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Monsieur
J'apprends à l'instant par une lettre de mon beau-frère que l'on vous a offert 21500 f.

de la Jehardière; je me décide à la payer 22000 f., quoique ce prix me paroisse fort élevé ; je
vous serai infiniment obligé de m'instruire de l'époque du payement, afin que je puisse faire
les fonds chez  Mr. Cor à Paris : si, pour la redaction du contrat, et pour déterminer la valeur
qu'on doit y porter, vous éprouviez quelque embarras, je vous serai infiniment obligé d'en
conferer avec mon frère ; dailleurs, dans tous les cas, j'approuve tout ce que vous ferez.

Agreez, Monsieur, la nouvelle assurance de mon respectueux attachem(en)t
V. T. h. et t. o. s.
J. M. de la Mennais

à Monsieur
Monsieur J. Marion Cachet : 21 St. Brieux

à Pleudihen par Dinan
Autographe. AFIC. 20.01.003.

DOCUMENT 201 ATTESTATION AU GRAND AUMÔNIER. 18 octobre 1820.
(Ecrite sur une lettre de l'abbé Marc, de Saint-Quay, dont le texte suit):

Monseigneur,
Plusieurs habitans de St Quay (Dpt des Côtes du Nord) vivement touchés de l'état

d'abandon dans lequel se trouvent un grand nombre d'enfans de leur paroisse, ont acheté une
maison, avec l'intention d'y établir une école pour ces malheureux enfans, à qui  il est si
important de donner une éducation chrétienne ; mais ce premier effort a épuisé leurs
ressources personnelles, de sorte qu'ils ne peuvent exécuter leur pieux dessein, s'ils ne sont
assistés. Pleins de confiance dans l'inépuisable bonté du Roi & ayant l'espoir qu'il daignera
favoriser d'une manière particulière une paroisse qui se distingua toujours par son
dévouement & sa fidélité, nous nous adressons à vous, Monseigneur, pour solliciter de Sa
Majesté le secours que nous réclamons d'elle : il sera religieusement employé à réparer la
maison dont nous avons fait l'acquêt. On estime à la somme de 2000 f. la dépense necessaire
pour l'habiter &  y placer l'école.

Nous sommes avec un très profond respect,
Monseigneur, de Votre Eminence,
Le très humble & très obéissant serviteur

P. Marc, Prêtre, Vicaire
pour Mr le Recteur absent

St Quay le 18 8bre 1820.

(L'abbé de la Mennais écrit en marge) :

J'atteste la vérité des faits exposés dans cette requête, et que l'établissement de St.
Quay a le plus grand bésoin des secours qu'on demande pour lui.

St. Brieuc le 18 8bre 1820.
J. M. de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 669 A.
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DOCUMENT 202. LETTRE SIGNÉE : P. OLLIVIER, à ...1 ? (date non précisée)
(Autographe de J.-M. de la Mennais).

Permettez à un vieux chrétien2 de St. Brieuc de v(ou)s féliciter, au nom du diocèse,
des services éminents que v(ou)s lui rendez : tout le monde sait, quelques sevères que soient
les précautions que prend v(otre) modestie pour le cacher, qu'à vos soins, à vos conseils, à
votre zèle, doivent être attribués et la disgrâce de M. de la M(ennais) et le renvoi prochain de
Mr. V(ielle) et beaucoup d'autres choses également heureuses que nous ne saurions trop
admirer. Un prélat digne de vous, par sa sagesse qui brille d'un (bel) éclat, humblement
soumis à vos hautes pensées, entreprend avec courage la reforme des abus qui s'étoient
introduits pend(an)t la dernière vacance ; la religion se réjouit de la voir éloigner de sa
personne et des affaires, des étrangers qui ont fait tant de mal ; les nombreuses victimes de
leur tyrannie jalouse et sombre vont cesser de gémir ; l'ordre qu'ils avoient troublé va renaître
sur les ruines dont ils s'étoient environnés. Ô de quelles merveilles nous allons être témoins !
quelle gloire pour vous, Monsieur ! et pour nous que de motifs de vous bénir et de celebrer
avec reconnoissance les qualités aimables de votre esprit, la loyauté, les charmes et la
douceur de votre caractère !

Pardon, M(onsieu)r, si le mot de reconnoissance s'est ég(aré sous ma plu)me : je
l'aurois effacé si Mr. de C(affarelli)  vivoit encore...

Personne plus que celui qui v(ou)s écrit, M(onsieu)r, ne partage sincèrement vos
sentimens de respect pour l'autorité ; là dessus jamais v(ou)s n'avez varié ; jamais il n'est sorti
de votre bouche, une seule plaisanterie même innocente contre les sup(érieu)rs
ecclésiastiques ; jamais vous n'avez prononcé une parole qui pût blesser leur reputation ni
diminuer la confiance qu'on avoit dans leurs lumières et dans leurs vertus. Toujours prêt à les
honorer, à leur obéir, vous avez donné des exemples que peut être il est difficile d'imiter,
mais qu'il est utile, du moins, de vous rappeler, afin que vous n'hésitiez point à poursuivre des
mesures si propres à relever à tous les yeux la dignité episcopale et à l'environner de la
vénération et de l'amour des peuples.

Quoique vous soyez étranger à notre ancien diocèse, nous ne vous confondons point
avec ceux à qui vous reprochez de l'être ; ce seroit une injustice que nous ne commettrons ni
envers eux, ni envers vous.

Recevez donc, M(onsieu)r, l'assurance des sentimens particuliers qui (vous) sont dus.
P. Ollivier

Brouillon autographe. AFIC 26.01.018.

LETTRE 940. À UN AMI. St. Brieuc le 5 novembre 1820.
(Billet de l�abb� Jean � un ami) :

Mon frère se propose de rester ici encore quelque temps, et serait bien aise de
conna�tre, s�il �tait possible, les intentions du propriétaire de T(rémigon) ; il ne paraît pas
qu�on puisse esp�rer de s�arranger pour Saint -Ilan.

La Villerabel, Les deux Lamennais. (Soci�t� d�Emulation des C�tes -du-Nord, p. 297).  Laveille, I, 290.

1 Lettre satirique, attribuée à un nommé P. Ollivier, à propos de la situation dans le diocèse de St-Brieuc, après
les démissions de J. - M. de la Mennais et de l'abbé Vielle.
2 Sur l'autographe, l'auteur a rayé : "vieux prêtre".
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LETTRE 941. AU CURÉ DE GOUAREC. St. Brieuc le 7 9bre 1820

Monsieur et très cher confrère,
Je ne puis m'absenter de St. Brieuc dans ce moment-ci, et, d�ailleurs, ma pr�sence �

Plouguernevel ne serait d�aucune utilit� avant que l��cole ne soit organis�e, ce qui demande
plusieurs jours ; quand elle sera en train, je pourrai faire un voyage pour la visiter. J�ignore
combien les fr�res auront d�enfants ; s�il n�y en a que 50 ou 60, un seul fr�re suffirait pour
leur faire la classe ; quoique j�en envoie deux, mon intention est de retirer le frère Allain1

dans un mois, parce qu�il a une autre destination que je ne puis changer ; je le remplacerai, ou
non, suivant les circonstances, c�est-à-dire, que cela dépendra du nombre des élèves qui se
présenteront.

Il sera dû à chaque frère : 1° la pension chez le Recteur, 2° 150 francs par an pour
l�entretien et 24 francs pour les frais de route quand ils iront � la retraite. Il me serait d� 400
francs pour chacun, en remboursement des avances que j�ai faites pendant la 1re ann�e de
leur noviciat, mais je fais don � l��tablissement de Plouguern�vel, de ces huit cents francs qui
devraient me rentrer. Vous aurez encore à fournir aux frères deux exemplaires du catéchisme
de Collot, deux grammaires de Lhomond revue par Le Tellier, deux abrégés d�arithm�tique,
et quelques livres de piété, deux eucologes2, deux canifs, un rasoir, plumes, encre et papier.
Quant au vestiaire, les fr�res, en arrivant, auront besoin de faire quelques achats, c�est
pourquoi je vous prie de leur remettre un à compte sur les 150 francs dont j�ai parl� ci -dessus.
Les frères emportent des garnitures de classe ; il faudra faire coller sur des planchettes les
sentences et les tableaux3 ainsi que les images; il portent aussi deux signaux4 et un cahier
d��criture ; le tout co� te 21 francs qui me seront remboursés, ainsi que le prix des livres; il est
dans l�ordre que ces frais et le prix des livres soient pay�s par les �l�ves. On leur vendra les
devoirs5 1 l(ivre)  4 s(ols), les psautiers6 18 sols, les livres de messe, 10 sols et le Syllabaire7

2 l(ivres); ce sont les fr�res qui se chargent de cette vente, et d�en toucher le produit. Mais, ils
ne doivent se mêler en aucune manière de la rétribution des élèves.

Vous prierez Mr. le Recteur de Plouguernével de vouloir bien désigner aux frères la
place qu�ils devront occuper dans l��glise avec leurs �l�ves, le dimanche, pendant les offices ;
il est n�cessaire que l�on dise aussi chaque jour une messe � heure fixe, autant que possible, �
laquelle les frères conduiront les enfants.

Les frères vous communiqueront leur règlement et à Mr. le Recteur de Plouguernével;
il est inutile qu�ils le montrent � d�autres.

Si je n�avais pas tout pr�vu dans cette lettre et qu�il surv�nt quelqu�embarras, vous
m�en donneriez connaissance. Pour l�inst allation de la classe, il n�y a point de c�r�monie.

L�expos� qui est en t�te de la dispense 8 est l�abr�g� de la supplique : il suffit pour la
fulmination. Si on l�adressait � la P�nitencerie, elle renverrait � la Daterie les suppliques et on
paierait une componente très forte. Les banquiers obtiennent que les dispenses soient

1 F. Allain (Allain Coursin), né à Langoat le 4 janvier 1800, entré en 1819 au noviciat de Saint-Brieuc. Il est
placé successivement à Guingamp (septembre 1820), puis à Plouguern�vel (novembre 1820), jusqu�aux
vacances de 1821.
2 Livre renfermant les prières liturgiques des Heures et quelques  prières du Rituel.
3 Il s�agit ici des tableaux destin�s � la lecture.
4 Le signal était un instrument qui permettait au maître de donner ses ordres au moyen de bruits et claquements
brefs.
5 L�ouvrage Devoirs du chrétien envers Dieu avait été composé par Jean-Baptiste de la Salle pour servir de
manuel de lecture courante dans les �coles tenues par ses disciples. C��tait un commentaire abrégé du dogme et
de la morale chrétienne.
6 Le Psautier de David, utilisé dans les écoles des frères de J.-B. de la Salle,  renfermait les 150 psaumes, en
latin. Il était destiné à exercer les élèves à la lecture du latin liturgique.
7 Le Syllabaire français, composé par J.-B. de la Salle, était une méthode élémentaire de lecture.
8 Il s�agit ici de la r�ponse � une demande de dispense pr�sent�e par le Cur� de Gouarec  pour des paroissiens.
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exp�di�es par la P�nitencerie sans frais ; et c�est pour cela qu�on est oblig� de les payer eux -
m�mes et de se servir d�eux.

Je n�ai que le temps de vous assurer de mon inviolable attachement.
J. M. de la Mennais vic. gén.

A Monsieur
Monsieur le Curé de Gouarec   A Gouarec

Copie certifiée. AFIC. 102.01.003.

LETTRE 942. � L��V�QUE DE ST -BRIEUC. Le 10 9bre 1820.

Monseigneur,
Je regrette infiniment de ne pouvoir assister au conseil, comme vous m'y invitez.

Lorsque j'ai consenti à suspendre mon départ de Saint Brieuc, ce n'a été qu'à la condition de
ne me mêler de l'administration du diocèse qu'en vous donnant en particulier les
renseignemens que vous me feriez l'honneur de me demander. Je suis peiné que votre lettre
m'oblige de revenir sur une chose déjà expliquée et que je devois croire terminée entre nous.

Je suis, &c.
Signé : J. M. de la Mennais
Copie certifiée1 par Mgr de la Romagère. Arch. nat. F 19...Projet autographe. AFIC. 26.01.020.

DOCUMENT 203. À M.  L'ABBÉ NICOLLE. Le 16 Novembre 1820.
(Au nom de l��v�que).
Monsieur le Recteur de l'Académie de Rennes a prétendu ne devoir pas admettre à

l'examen pour le baccalauréat dans la faculté des lettres deux élèves de l'école ecclésiastique
de Tréguier, parce qu'ils ne présentaient pas un certificat d'études dans une école de
l'Université. Il s'est fondé sans doute sur un décret de Bonaparte du 15 9bre 1811 qui exigeait
alors sans distinction ce certificat.

Mais l'article cinq de l'ordonnance du Roi du 5 octobre 1814 a annulé l'article du
décret qui était défavorable aux écoles ecclésiastiques.

- L'article 45 de l'ordonnance du 17 février 1815 porte :"Est et demeure exceptée de
l'obligation d'envoyer les pensionnaires comme externes aux leçons des collèges, l'école
secondaire ecclésiastique à la campagne et dans les lieux où il n'y aura ni lycée ni collège
communal."

La même ordonnance déclare, article 5, que "les élèves qui auront terminé leur cours
d'études (dans les dites écoles ecclésiastiques) pourront se présenter à l'examen de
l'Université pour obtenir le grade de bachelier ès-lettres.

Ce grade leur sera conféré gratuitement".
Les élèves qui se sont présentés à Mr. Le Priol2, recteur de l'Académie de Rennes, ont

produit un certificat très en règle de leur assiduité à fréquenter l'école ecclésiastique de
Tréguier. Cette école est autorisée par une ordonnance royale en date du 24 juin 1816. - La
ville de Tréguier n'ayant ni lycée, ni collège communal, on ne voit pas sur quoi Mr. le
Recteur de l'Académie de Rennes a pu se fonder pour refuser d'admettre à l'examen les deux
élèves de l'école ecclésiastique qui se présentaient munis d'un certificat.

Registre. Arch. dioc. St-Brieuc. Copie AFIC. 26.02.013.

1 Dans sa copie adressée au ministre, Mgr de la Romagère a interverti les dernières phrases des lettres du 10
novembre et  21 décembre 1820. Nous avons suivi le texte du projet autographe.
2 L�abb� Le Priol , originaire de Baud (Morbihan), Recteur de l�Acad�mie de Rennes en 1817.
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LETTRE 943. À J. MARION. St. Brieuc le 25 Novembre 1820

Monsieur
Diverses occupations m'ont empêché de repondre plutôt à votre lettre du 19

novembre; je voulois d'ailleurs pouvoir vous annoncer l'envoi de la procuration nécessaire
pour terminer l'affaire de la Jehardière1 ; je la fais passer ce jour à mon beau frère qui
s'entendra avec vous pour signer le contrat ; j'accède avec grand plaisir à votre proposition de
le faire faire par Mr. Roger de Pleudihen.

J'écris à Cor de faire les fonds nécessaires pour le payement ; je désire qu'il soit fixé
au 1er Janvier prochain, et cela ne me paroît pas devoir souffrir de difficulté, car c'est payer
comptant.

Faites, je vous prie, sans me consulter davantage, tout ce que vous croirez bon à la
Jehardière ; je m'en rapporte entièrement à vous ; c'est beaucoup que de gagner une année
pour les pépinières.

Il me reste à vous remercier de tous vos soins auxquels on ne sauroit être plus
sensible; je désirerois être à même de vous en marquer ma vive reconnoissance.

Je compte que ce qui tient aux jouissances échues sera réglé comme vous me l'avez
écrit précedemment.

Mon frère me charge de vous faire mille compliments pleins d'amitié ; il se propose de
rester ici encore quelque tems, et seroit bien aise de connoître, s'il étoit possible, les
intentions des  propriétaires de Tremigon2 ; il ne paroît pas qu'on puisse esperer désormais de
s'arranger pour St. Illan.

Je suis avec un bien sincère attachement, Monsieur
V. t. h. et t. o. s.
J. M. de la Mennais

v. g.

(On lit sur la troisième page, de la main de M. Marion) :
Le 3 Xbre 1820

Annoncé que le contrat est passé
Dit que j'ai fait toutes dispositions  pour une pépinière de 8 à 10 milliers de plants. Demandé
des pouvoirs pour administrer la Jéhardière. Dit que St. Illan ne se vendant pas il faut que son
frère se retourne sur Trémigon mais sans se trop hâter. Que les propriétaires en demandent
170 M(ille) f. et que toutefois ils veulent connaître la réponse du futur acquéreur

à Monsieur
Monsieur J. Marion à Mordreuc
en Pleudihen par Dinan.       Cachet : 21 St.Brieux

Autographe. AFIC. 20.01.004.

LETTRE 944. AU GRAND AUMÔNIER . St.Brieuc le 27 novembre 1820

Monseigneur
Des motifs que vous apprécierez m'avoient empêché jusqu'à présent de vous parler de

l'état du diocèse ; mais il n'est plus possible de se borner à gémir en sécret, et ma conscience
m'ordonne de rompre le silence.

1 Il s�agit de l�achat de cette ferme par l�abb� J. -M. de la Mennais . Voir à ce sujet la lettre à J. Marion , du  6
octobre 1820.
2 La propriété de ce nom, dans la commune de Combourg, fut acquise par Félicité de la Mennais. Il la revendit
à son beau-frère Ange Blaize en février 1823.
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Le désordre le plus complet règne dans le diocèse ; la division est presque partout, et
la discipline se relâche rapidement par deffaut de confiance dans l'autorité, et par la
protection toute spéciale qu'on semble se plaîre à accorder aux mauvais sujets et aux
mauvaises têtes : les affaires sont abandonnées, rien ne se fait ; c'est un chaos qu'il seroit déjà
bien difficile de débrouiller, car il n'existe presqu'aucune écriture ; les intérêts des membres
du clergé, ceux des établissemens publics, tout est en souffrance et ménace ruine : le
caractère épiscopal tombe dans un tel avilissement qu'il est devenu l'objet des railleries des
enfans mêmes du peuple ; on voit le prémier pasteur, sans respect pour lui-même, traîner son
ennui dans les boutiques, chez les jacobins les plus décriés, et faire sa société intime de
prêtres publiquement déshonnorés ; on entend ce même pasteur (et pas plus tard
qu'aujourd'hui) à propos de la confirmation qu'il va donner, entretenir les enfans des
elections, des nouvelles publiques, et faire dans la chaire de vérité, un éloge pompeux
d'écoles d'irréligion et de libertinage, lorsque dans la ville épiscopale même, les gens de la
revolution qui les protegeoient n'osent ouvrir la bouche pour les justifier.

Je ne vous fatiguerai point de détails que vous pouvez savoir quand vous voudrez ;
mais j'ai dû vous dire une fois ce qui étoit, et mon devoir est rempli.

Tous les membres du chapitre ont été extrêmement sensibles à la marque de souvenir
et d'attachement que vous nous avez donnée ; j'ignore s'il leur a été permis de vous exprimer
leur reconnoissance.

Je suis avec un tendre respect,
Monseigneur,  votre très humble et très obéisst. serviteur

J. M. de la Mennais  v. g.

Autographe. Arch. nat. F 19 908 B. Minute autographe. AFIC 26.01.021.

DOCUMENT 204. Congrégation de la Ste Vierge.  Nomination d'une trésorière.
6 décembre 1820.

Mademoiselle Eugénie Conan ayant repr�sent� au Conseil qu�elle ne pouvait plus se
charger des recettes de la Congrégation, le Conseil, apr�s l�avoir remerci�e des soins qu�elle a
bien voulu prendre dans les ann�es pr�c�dentes, a nomm�, � l�unanimit� des voix, pour la
charge de trésorière, Mademoiselle Céleste Jamet.

St. Brieuc, 6 Xbre 1820
J. M. de la Mennais   V. g.   Dr.

Autographe. Copie AFIC. 76.04.006.

DOCUMENT 205. RÉCEPTION dans la Congrégation de la Ste Vierge.
Réception du 8 décembre 1820.

(Liste des aspirantes).
Les approbanistes ci-dessus, en vertu d�une d�cision du conseil assembl� le 6

décembre, ont été admises à faire leur consécration le 8 Décembre 1820.
J. M. de la Mennais    v. g.   Dr.

Autographe. Copie AFIC. 76.04.005.

DOCUMENT 206. FÉLICITÉ  À M. BRUTÉ DE RÉMUR.
St. Brieux , 18 Décembre 1820.

Il y a longtemps, bien longtemps, que je ne vous ai écrit, mon cher ami. Votre dernière
lettre, qui ne m'est parvenue que depuis quinze jours, est datée de l'Exaltation de la Sainte-
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Croix1. On me l'a renvoyée de Paris que j'ai quitté au commencement de juin, et où je ne
retournerai qu'à la fin de janvier. C'est un séjour que je n'aime pas, et qui devient plus triste
tous les jours ; on y voit le mal de si près ! Tout s'en va, mon ami, l'Europe tombe en
dissolution ; cet amas de peuples soulevés qui ne savent plus supporter le pouvoir, de
gouvernements imbécilles, corrompus et corrupteurs ; cet enfer où l'on ne voit pas même de
Satan pour régulariser le désordre, ne peut plus s'appeler une société. Que sert de lutter contre
le torrent qui emporte les nations dans l'abîme ? Nul effort humain ne l'arrêtera. Il faut que les
décrets d'en haut s'exécutent ; il faut que cette terre coupable passe avec ses habitants. Nous
sommes à chaque minute menacés d'une catastrophe, d'une nouvelle et sanglante révolution.
Tout, sans exception, concourt à la rendre inévitable. Encore si l'avenir offroit quelque
consolation, quelque espérance, mais non, jamais l'éducation ne fut plus exécrable. En
comparaison de ce qu'on voit,  l'Université, sous Buonaparte, étoit le sanctuaire de toutes les
vertus. Cela est incroyable, mais cela est, et l'on ne s'en étonne plus, et les gens de bien même
s'y accoutument. Un misérable provisoire entre deux concordats, voilà l'état de l'Eglise. Quel
sera le terme de ces désastres ? En attendant, les âmes se perdent, les établissements croulent,
l'anarchie se propage, tout périt. Priez Dieu qu'il ait pitié de nous.

J'ai donné ordre qu'on vous fit passer quelques exemplaires de mon second volume. Il
a trouvé de l'opposition dans les préjugés de l'école, et cette opposition a été d'abord fomentée
avec chaleur par les ennemis que j'ai parmi les gallicans, mais la vérité commence à se faire
jour. Les hommes de bonne foi reviennent ; quelques-uns se  sont rétractés publiquement. On
ne tardera pas à comprendre que la Religion ne peut plus être complètement défendue,
parfaitement prouvée, que par la méthode que j'ai suivie. Si, en me lisant, il vous arrivoit de
désirer des éclaircissements, relisez le XIIe chapitre du premier volume ; vous y trouverez,
sous une autre forme, tous les principes que j'ai développés dans le volume suivant.

Je crois qu'on ne fait plus guère que réimprimer d'anciens ouvrages ; ce sont des
spéculations de librairie. Au reste je suis fort peu au courant de ce qui paroît. Je ne lis presque
plus que dans le grand livre que la Providence a ouvert sous nos yeux depuis trente ans. C'est
certainement le plus instructif, et les autres sont bien vuides près de celui-là. Seulement il faut
s'arranger pour en achever la lecture dans le ciel.

Il y a plus de six mois que je n'ai vu notre bon père, M. Carron. Sa vie, à lui, est
toujours la même, pleine de bonnes oeuvres et de travaux que Dieu bénit visiblement. Ne
reviendrez-vous donc pas le voir ? Quand vous devriez retourner en Amérique, un voyage en
France ne seroit pas inutile à vos missions. Mgr l'évêque de la Nouvelle-Orléans2 y trouva,
comme vous savez, il y a quatre ou cinq ans, d'assez importantes ressources. La charité ni le
zèle ne sont pas encore éteints, mais il faut qu'ils soient avertis, pressés, pour prendre telle
route plutôt que telle autre. Je m'étonne un peu que le pays où vous êtes offre de si grandes
difficultés pour former un clergé national. L'Amérique, comme l'Angleterre, est frappée de la
plaie du commerce. Il en résulte une esprit de calcul qui étouffe ou affoiblit tous les
sentiments généreux ; on ne comprend plus le dévouement, le sacrifice ; et voilà, je crois, ou
à peu près, où l'on en est aux Etats-Unis. Ils ont fait leur compte, et ils ont trouvé qu'il étoit
plus économique de tirer des prêtres d'Europe, que d'en faire chez eux. Ils veulent de la
Religion au meilleur marché.

La Gournerie. 156.

1 Cf.  la lettre de Brut� � Lamennais du 14 septembre 1820, avec cachet fran�ais d�arriv�e du 26 novembre.
(Note Le Guillou).
2 Mgr Louis-Guillaume Dubourg (1766-1833), de la congrégation des Lazaristes. Né à Saint-Domingue, il
fonda en 1799, � Baltimore, l�universit� Sainte -Marie. Sacré en 1815 évêque de la Nouvelle-Orléans, il fut
transf�r� en 1826 � Montauban et devint en 1833 archev�que de Besan�on. Directeur des Missions d�Am�rique,
il revenait périodiquement en France quêter pour ses oeuvres. (Note Le Guillou).
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LETTRE 945. À M. BRUTÉ DE RÉMUR. St. Brieuc le 18 décembre 1820.
(Cette lettre de Jean est écrite à la suite de la lettre de Félicité, du même jour) :

Au moment où Féli me cède la plume, je reçois, mon cher ami, votre bonne lettre du
18 septembre dernier. Je regrette que vous ne nous annonciez la réception d'aucune de celles
que nous vous avons écrites précédemment ; car il seroit agréable de savoir qu'elles vous sont
parvenues ; je crains qu'au moins quelques-unes ne se soient égarées et que vous n'ayez été
tenté de croire que nous ne pensions plus à vous ; n'allez pas, mon tendre ami, vous imaginer
rien de semblable ; vous êtes et vous serez toujours présent au fond de notre coeur, et rien
jamais n'affoiblira ces sentimens que nous vous avons voués. Vous nous dites sans cesse :
Venez en Amérique. - Est-ce que nous ne pourrions pas vous répondre : Venez en Europe,
sinon pour vous consacrer comme nous à sauver les restes de la Religion qui s'éteint, du
moins pour nous animer par vos paroles et nous aider de vos conseils. Après nous être vus,
nous travaillerons, j'en suis sûr, les uns et les autres, avec plus de courage et plus de fruit, à
défricher la portion de son champ que nous a confiée le père de famille. - Si vous repassiez à
St. Brieuc, vous y trouveriez plusieurs établissemens que j'ai formés et qui pourroient vous
donner l'idée d'en former de semblables dans vos contrées ; je suis très-convaincu que le
nombre des prêtres augmenteroit en Amérique comme ailleurs, si l'on s'emparoit des enfans
dès leurs premières années, c'est-à-dire si on établissoit des écoles gratuites telles que celles
que j'ai organisées à St. Brieuc, à Dinan, à Lamballe, à Guingamp, etc. Elles sont dirigées par
des frères dont le noviciat est chez moi, qui suivent la méthode des Ignorantins et une partie
de leur règle. Avant dix ans, il y en aura partout, c'est-à-dire dans toutes les villes et dans tous
les bourgs principaux du diocèse ; il en résultera que j'aurai entièrement sous la main la
génération naissante ; et combien ne sera-t-il pas facile ensuite de choisir, parmi tant d'enfans,
ceux qui annoncent d'heureuses dispositions, le goût de la piété, l'aptitude à l'étude, et de les
diriger vers l'état ecclésiastique ? Je sais qu'il y a bien de la différence entre notre pays et
celui où vous êtes ; mais je n'en suis pas moins persuadé que vous pourriez faire ce que je
fais, et qu'en peu de tems vos écoles se peupleroient de sujets excellents. Pensez-y devant
Dieu, et ne vous effrayez pas des obstacles ; il y en a partout ; il faut les voir et les vaincre.
Hélas! qui en éprouve plus que moi ? Je suis dans la position la plus triste vis-à-vis de mon
évêque ; il veut à toute force m'ôter mon titre, me renvoyer ; il m'a même menacé de
m'interdire. Dieu soit béni ! La charité crucifiée est la plus pure, disoit Mr. Ollier ; demandez
à Dieu qu'il me rende fidèle à ma vocation. Je finis, mon bon ami, parce que le papier me
manque. Priez pour moi, pour ce pauvre Jean dont les besoins sont si grands, et qui vous aime
d'une amitié si tendre en N. S.

La Gournerie. 159.

LETTRE 946. � L��V�QUE DE ST -BRIEUC. Le 21 décembre 1820.

M(onseigneu)r,
J'eus l'honneur de vous écrire, au commencement du mois de 7bre, que, sur vos

instances, je consentois à rester dans le diocèse, jusqu'à ce que nous eussions fixé de concert
le moment de mon départ, et que jusques là, je me bornerois à vous donner en particulier les
renseignemens que vous jugeriez à propos de me demander. Les motifs qui me portèrent à
prendre cette résolution n'ayant pas moins de force aujourd'hui, je ne puis non plus vous dire
autre chose, si ce n'est que je ne m'en départirai pas.
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Je suis, &c.
Signé : J. M. de la Mennais

Certifié conforme1 par Mgr de la Romagère. Arch. nat. F 19....  Projet autographe. AFIC 26.01.023.

LETTRE 947. À MADAME ... (date non précisée)

Je savois que Mgr en composant, ou plutôt, en copiant son Mandement, se flattoit de
mériter et d'obtenir les suffrages de M(adam)e D. P. - Il l'avoit dit au sécretaire de l'évêché,
et, lorsque ce doux sécret s'échappa de son coeur, sa figure resplendit tout à coup de je ne sais
quelle joie, qui força de sourire celui qui avoit le bonheur d'en être témoin. Quoi qu'il en soit,
Madame, j'aime à penser que la petite guerre théol(og)ique qu'il vous a déclarée, ne sera pas
longue ; la manière dont vous avez repoussé la prémière attaque dégoûtera Mgr d'en faire une
seconde, et, désormais, libre de toute controverse, il pourra continuer de s'amuser à jouer à la
queue au loup, dans les allées du parc, avec Mesdem(oiselles) Formorel. Je cite ce fait,
Madame, parce qu'il est recent, et que je le crois propre à calmer vos inquiétudes; cependant,
si, contre mon attente, les hostilités recommençoient, tous mes in-folio sont à vos ordres.

Je suis avec respect, M(adam)e,
V. t. h. et t....

Projet autographe. AFIC. 26.02.002.

LETTRE 948. À Septime BOSSIS. (s. d. - vers 1820.)

Mon cher enfant
C'est moins un règlement de vie que je vous donnerai que des conseils pour affermir

dans les resolutions que vous avez prises à la retraite, m'attachant surtout à vous montrer
combien il est important d'être fidèle à ces resolutions saintes.

I. Vous avez reçu pendant la retraite des grâces extraordinaires : soulevé pour ainsi
dire, par la main de Dieu, vous êtes sorti de l'état de péché dans lequel vous vous enfonciez
châque jour davantage : vous avez commencé à voir et à goûter combien le Seigneur est
aimable et bon, et plein de reconnaissance, de ferveur et de joie, vous avez promis de lui être
à jamais fidèle.

II. Depuis cette époque heureuse, vous vous êtes de plus en plus affermi dans ces
résolutions saintes : quand vous jettez vos regards sur le passé, vous vous étonnez d'avoir pu
si longtems fuir le bonheur en vous éloignant de celui qui en est l'unique source ; et quand
vous pensez à l'avenir, toute rechute dans de semblables egarremens vous semble impossible.

III. Toutefois prennez y garde : vous touchez au moment de rentrer dans le monde :
qu'y verrez vous ? des jeunes gens sans foi, sans moeurs, professant sans rougir ce libertinage
hardi que l'impiété a mis à la mode, se moquant de tout ce qui est pur et saint, impatients de
briser toute espèce de frein, de secouer toute espèce de joug : vous verrez des hommes plus
âgés dont les exemples et les discours ne sont pas moins scandaleux : ils v(ous) vanteront
leurs livres, leurs systèmes, et, se riant de v(otre) simplicité, ils s'efforceront de v(ou)s
entraîner dans les voies criminelles et tenebreuses où ils marchent eux mêmes.

IV. Voilà les périls exterieurs auxquels v(ou)s serez exposé : au dedans, que de
tentations d'une autre sorte ! vos passions domptées, mais non détruites, se ranimeront peut-

1 En fait,  Mgr de la Romagère, dans sa copie adressée au ministre, a interverti les dernières phrases des lettres
du 10 novembre et du 21 décembre 1820. Nous avons suivi le texte du projet autographe.
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être, et une triste expérience v(ou)s a appris dans quels excès elles peuvent v(ou)s précipiter,
si vous n'avez ni le courage ni la force de les reprimer tout d'abord.

V. Je ne v(ou)s dissimule aucun des dangers qui v(ou)s menacent, parceque, p(ou)r les
éviter, il faut les connoître et les craindre.

VI. Cepend(an)t, il ne faut pas non  plus s'en effrayer trop, car p(ou)r en triompher, il
suffit de correspondre à la grâce : le bon D(ieu) sera touj(our)s près de v(ous) dans ce saint
combat, et il ne permettra point que v(ou)s soyez vaincu, si v(ou)s  prennez les moyens de
vaincre que je vais v(ou)s indiquer en peu de mots.

VII. Relisez de tems en tems vos resolutions de la retraite. Que de précieux et doux
souvenirs elles v(ou)s rappelleront ! Cette lecture fera revivre, en quelque sorte, tous les
sentimens, toutes les impressions que vous eutes alors, et rien ne peut v(ou)s être plus
salutaire.

VIII. Cherchez un veritable ami, un jeune homme sincèrem(en)t pieux; mais, comme
n(ou)s le recommande l'esprit S(ain)t, choisissez-le entre mille, et si v(ou)s avez le bonheur
de trouver ce trésor, faites tout ce qui dependra de v(ou)s p(ou)r le conserver précieusem(en)t.
Quand, ainsi deux jeunes gens se soutiennent, s'appuient, s'encouragent mutuellem(en)t à la
vertu, ils resistent bien plus facilem(en)t aux seductions du monde et aux orages des passions
: et, dailleurs (je le dis parceque je l'ai éprouvé) de toutes les félicités de la terre, aucune n'est
comparable aux délices de ces amitiés celestes que la religion forme, et que la mort même ne
peut dissoudre.

IX. N'hésitez jamais à v(ou)s montrer ch(ré)tien, même en présence des hommes qui
ont le malheur de ne pas l'etre : plaignez ceux-ci ; ne les irritez point par des reproches, hélas,
inutiles : mais ne soyez ébranlé ni par leurs plaisanteries ni par leurs censures : ils v(ou)s
respecteront d'autant plus que v(ou)s leur ressemblerez moins. Il y a touj(our)s au fond de
l'ame du méchant une voix secrette qui le condamne, et c'est p(ou)r l'étouffer qu'il cherche
des complices. Vains efforts ! il n'estime que ceux qui refusent de partager ses erreurs et de
s'associer à ses crimes : Et vous même, dans ces tems deplorables où v(ou)s étiez livré à tant
de désordres, que pensiez-v(ou)s des jeunes gens qui s'y livroient égalem(en)t ? n'étoient-ils
pas p(ou)r v(ou)s un objet de degoût et de mépris, tandis que ceux qui se montroient
ouvertem(en)t attachés à la religion et à leurs devoirs, v(ou)s sembloient dignes, comme ils
l'étoient en effet, de considération et d'honneur.

X. Une des choses les plus importantes p(ou)r v(ou)s est d'avoir un confesseur eclairé
et zélé : tous les prêtres ont le même caractère et les mêmes pouvoirs divins ; mais tous n'ont
pas les mêmes talents et les mêmes lumières. S(aint) F(rançois) de S(ales) en fait la remarque,
et je v(ou)s donnerai, comme lui le conseil de touj(our)s choisir p(ou)r diriger v(otre)
conscience un ecclésiastique éminem(men)t pieux qui ne fasse grâce à aucune de vos
foiblesses, et qui v(ou)s inspire une vive horreur des maximes et des plaisirs du monde : ne
v(ou)s effrayez point de cette apparente severité; il est écrit dans l'Evangile que n(ous) ne
pouvons servir deux maîtres : vouloir allier J. C. et le monde, c'est une folie et une impiété.

XI. J'ignore à quel état la divine providence v(ou)s appelle : mais, il faut après y avoir
serieusem(en)t réflechi devant D(ieu) en prendre un de bonne heure. J'ai vu une foule de
jeunes gens se perdre, parcequ'après avoir achevé leur cours d'études, ils restoient longtems
dans une fâcheuse indécision à cet égard.

XII. Il n'est pas nécessaire de vous engager en ce mom(en)t. Ne manquez jamais ni à
v(o)s prières, ni à v(otre) examen, ni à  v(otre) lecture de piété de châque jour, ni à la
confession du mois : je n'ai rien a ajouter sur ces divers points à ce que vous avez mis dans le
petit recueil de resolutions que v(ou)s m'avez communiqué, sinon de ne point vous livrer à un
trouble excessif, si v(ou)s  y  manquiez quelquefois : lors même qu'il vous arriveroit de
retomber dans des fautes graves, au lieu de vous laisser abattre, il faudroit v(ou)s relever
aussitôt, recourir à la prière et aux sacrem(en)s, relire les avis paternels que je v(ou)s donne,
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et veiller sur v(ous) même avec plus de soin, afin de ne plus les commettre de nouveau,
v(ou)s confiant dailleurs dans l'infinie miséricorde du Sauveur qui est mort pour vous.

XIII. Ne lisez jamais ni livres, ni brochures, ni journaux, sans l'avis de votre
confesseur : l'impiété repand aujourd'hui ses poisons dans une multitude d'ouvrages d'autant
plus propres à seduire qu'elle y affecte p(ou)r la religion un hypocrite respect : sous le
pretexte d'attaquer les abus, elle attaque le fond même des doctrines. Ne nourrissez pas
v(otre) esprit de ce pain empoisonné.

XIV. N'imitez point les hommes qui craignent touj(our)s d'en faire trop p(ou)r leur
salut : ils veulent, disent-ils, remplir toutes leurs obligations essentielles, mais non s'en
imposer d'autres. Quand on y regarde de si près avec le bon Dieu, on ne l'aime guère.

Projet autographe. AFIC. 39.02.065.

LETTRE 949. À UNE NOUVELLE CONVERTIE. (s. d. - vers 1820)

I. Vous avez reçu pendant la mission des grâces extraordinaires : la plus grande de
toutes est d'avoir enfin compris combien votre état précedent étoit dangereux et deplorable.

II. Lorsque vous m'avez parlé pour la pr(emiè)re fois, vous ne vous reprochiez que des
fautes matérielles, si je puis les appeller ainsi ; mais vous ne vous effrayez point de ces
crimes spirituels qui vous rendoient bien plus coupable, et qui étoient le principal obstacle à
votre conversion.

III. Cette erreur avoit deux causes, l'ignorance et l'orgueil : sans doute vous
connoissez aussi bien que personne les préceptes de la religion, mais son esprit vous étoit
étranger ; ses hautes et saintes maximes de foi, d'amour, d'obéissance, de pauvreté, d'humilité,
de mortification, de crucifiement, vous étoient tout à fait inconnues : l'evangile de J.C. étoit
pour vous un livre clos, et sa vie toute divine, ses exemples comme ses leçons, que l'objet
d'une admiration stérile : jamais vous n'aviez même songé à l'obligation où nous sommes de
l'imiter, d'aimer ce qu'il a aimé, de haïr ce qu'il a haï, de fuir ce qu'il a condamné, de le
prendre en tout pour guide et pour modèle, en un mot de faire pour lui au moins une partie de
ce qu'il a fait pour nous. Si vous aviez été à cet égard mieux instruite, j'aurois eu moins de
peine à vous convaincre de la grièveté de certaines fautes, de l'impossibilité absolue pour
vous et pour qui que ce soit de servir ensemble Dieu et le monde.

IV. Rappellez vous jusqu'à quel point vous avez été dominée par le désir de plaire, de
vous distinguer, de briller ; combien vous étiez jalouse des succès d'amour propre et des
suffrages, des applaudissemens des hommes, quelle confiance aveugle vous aviez dans votre
propre jugement, dans votre science, dans votre sagesse, et dites moi si de toutes les plaies de
votre ame, la plus profonde n'étoit pas l'orgueil.

V. Le bon Dieu a dissipé vos tenebres; il a mis un terme à vos longs égarremens ! et je
joins ma voix à la vôtre pour bénir sa miséricorde : cependant, pour que rien de semblable
n'arrive plus, il est necessaire de ne jamais perdre le souvenir de ces fautes anciennes qui
vous ont été remises, et de travailler jusqu'à la fin de votre vie à les expier.

Si je remets, en quelque sorte, sous vos yeux les fautes anciennes, ce n'est pas pour
vous affliger, à Dieu ne plaise, mais c'est que le plus sûr moyen d'en prévenir le retour est de
bien connoître la source, afin de s'en éloigner châque jour davantage.

Vous m'avez demandé un reglem(en)t particulier : il me seroit difficile de distribuer
vos heures, car j'ignore...

VI. Quelles précautions avez vous donc à prendre pour éviter les rechutes ? Vous
devez d'abord vous défier beaucoup de vous même, de votre esprit naturellement si vif, de
votre coeur si foible et si facile à entraîner, de votre imagination, de vos sens, de sorte que
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v(ou)s ne v(ou)s exposiez jamais volontairem(en)t aux tentations avec une présomptueuse
confiance.

VII. N'hésitez point à v(ou)s montrer franchem(en)t ch(ré)tienne en presence des
personnes qui ont le malheur de ne pas l'être : plaignez les; ne les irritez point par des
reproches hélàs inutiles ; mais ne soyez ébranlée ni par leurs plaisanteries ni par leurs
censures. Quand elles vous presseront de partager leurs plaisirs criminels, souvenez v(ou)s
que vous même, autrefois, vous avez aussi fait pécher les autres, et qu'il faut aujourd'hui
p(ou)r reparer tant de scandales, et p(ou)r rendre à D(ieu) une partie de la gloire que v(ou)s
lui avez ravie, donner des exemples publics de fermeté, de courage et de vertu.

VIII. Soyez exacte à approcher tous les mois du sacrem(en)t de pén(itence) et le plus
fréq(uemmen)t possible de celui de l'euch(aristi)e sans pourtant vous en faire une habitude :
préparez v(ou)s à chaque commun(io)n comme si elle devoir être p(ou)r v(ou)s la d(erniè)re.

IX. A moins que des occupations imprevues ne v(ou)s en empêchent, assistez tous les
matins à la ste messe, et faites dans l'après midi une lecture spirit(uelle) d'1/4 d'heure.

X. Ne soyez point trop délicate dans le choix des livres de piété : les plus
simplem(en)t écrits sont les meilleurs : n(ou)s devons n(ou)s occuper bien plus de nous
appliquer et de mettre en pratique les vérités de la religion que de la manière dont elles sont
dites par celui qui nous les rappelle de la part de Dieu.

XI. Tennez vous touj(our)s en garde contre les maximes du monde que trop souvent
on insinue dans les conversations, sans que ceux qui parlent s'en apperçoivent, et sans que
ceux à qui on parle y soient attentifs dans le moment. Lorsque l'occasion s'en présente,
tâchez, au contraire, de mêler à vos discours q(uel)que chose d'édif(ian)t et de pieux.

XII. Evitez cep(endan)t toute espece d'affectation et de severité apparente : vos
paroles doivent être douces, modestes, pleines d'indulgence et de charité.  C'est là le caractère
de la vraie vertu.

XIII. Renouvellez tous les dimanches les resolut(ion)s que v(ou)s avez prises à la
mission : et, comme v(ou)s n'avez point en v(ou)s même la force necessaire p(ou)r les
accomplir, demandez la au bon D(ieu) avec humilité, et avec un sincère désir d'être désormais
touj(ours) fidèle à sa grâce.

XIV. S'il vous arrivoit encore, contre mon attente, de retomber dans q(uel)ques fautes
graves, ne cherchez p(oin)t à les couvrir par de vaines excuses et à v(ou)s defendre contre les
reproches de v(otre) conscience ; mais, ayez recours aussitôt à la prière et aux sacrem(ent)s :
relisez alors les avis paternels que je viens de v(ou)s donner, afin de relever v(otre) courage
abattu et de ranimer vos forces éteintes.

XV. Je n'entrerai p(oin)t dans d'autres détails : je ne connois pas assez vos occupations
ordinaires p(ou)r v(ou)s donner un reglem(en)t proprement dit ; mais je renfermerai tout en
une seule parole : aimez J. C. N. S. et faites tout ce que v(ou)s voudrez.

Projet autographe. AFIC. 39.02.066.
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1821

Chronologie :

1er janvier - Chateaubriand est nommé ambassadeur à Berlin.
31 janvier - Mgr de la Romagère accepte la démission de J.-M. de la Mennais, et le

nomme chanoine honoraire de Saint-Brieuc.
15 mars - Mort de l�abb� Guy Carron
5 mai - Mort de Napoléon à Sainte-Hélène.
13 juin - Félicité publie la D�fense de l�Essai sur l�indiff�rence.
2 août - Chateaubriand d�missionne de son poste d�ambassadeur.
14 décembre - Ministère de Villèle.
---------------------------------

LETTRE 950. À Mlle  AMABLE CHENU. Le 27 janvier 1821.

Ma très chère fille,
Chaque fois que je vais à St. Malo, je fais toujours le projet d'aller vous voir ; mais

mes séjours sont si courts et tant d'embarras divers m'arrêtent malgré moi, que je pars avec le
regret de n'avoir pu remplir un désir qui pourtant m'étoit si cher. Soyez bien persuadée,
néanmoins, ma très chère fille, que mes sentiments pour vous n'ont point varié, et qu'ils ne
s'affaibliront jamais. Non, jamais je ne vous oublierai devant Dieu ; je ne cesserai point de lui
demander qu'il vous bénisse de plus en plus, ainsi que les enfans qu'il vous a donnés :
puissiez-vous tous aimer chaque jour davantage un Dieu si bon et correspondre avec une
fidélité plus grande à la vocation que vous avez reçue ! O quelle est belle ! quelle est sublime!
il faut que votre coeur devienne semblable au Coeur de Marie, qu'il soit animé du même
esprit de charité, d'humilité, de zèle, de douceur, de pureté, de détachement des choses
sensibles, de manière que les perfections de cette divine Mère reluisent en quelque sorte dans
toutes les paroles comme dans toutes les oeuvres de ses filles. Voilà ce que Dieu demande de
vous ; et comme il ne demande rien que l'on ne puisse faire, de quelles grâces ne doit-il pas
vous enrichir pour vous rendre capable de correspondre à des vues si hautes ? Soyez donc
bien attentives à profiter des secours si précieux qu'il vous accorde ou plutôt qu'il vous
prodigue, pour vous faire approcher de plus en plus du modèle qu'il vous a donné, c'est-à-dire
de Marie qui, elle-même, fut pleine de grâces et bénie entre toutes les femmes.

Ma position dans le diocèse de St. Brieuc est très singulière ; je ne puis faire pour la
Société tout ce que je voudrois ; j'écris à ce sujet à M(adam)e de S(aisseval)1 par mon frère
qui part pour Paris mardi prochain.

Je me recommande à vos prières, ma très chère fille ; plus que jamais j'ai besoin des
lumières et des grâces du Seigneur ; demandez-les lui avec instances pour son indigne
ministre.

Je suis, ma très chère fille, avec un respectueux dévouement dans les S(acrés)
C(oeurs) de J(ésus) et de M(arie)

V. t. h. et  t. o. s.
J. M. de la Mennais   v. g.

Autographe. Arch. Filles du Coeur de Marie. Rayez, 449.

1 Mme de Saisseval était supérieure générale des Filles du Coeur de Marie.
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LETTRE 951. À Mme DE SAISSEVAL. A la Chesnais, le 29 Janv(i)er 1821

Madame,
Je charge mon frère qui se rend à Paris de vous faire connaître la position où je me

trouve depuis l�arriv�e de Mgr l�Ev�que de St. Brieuc dans son dioc�se ;  elle est telle que je
(ne) puis me flatter de pouvoir y tenir d�sormais plus d�un mois ou deux. Les demoiselles qui
dirigent la Maison de la Providence sachant qu�elles �taient expos�es � me perdre, et voulant
donner � leur �tablissement plus de solidit�, ont cru qu�il fallait le tr ansformer sans retard en
communauté religieuse, et prendre des mesures pour le faire approuver légalement ; ceci ne
peut plus se concilier avec les règlements de la Société, et change entièrement mes premiers
projets ; mais je crois voir dans les évènements �trangers qui s�opposent � leur ex�cution, une
vue particulière de la providence, et je me laisse conduire par elle. Je vais donc me hâter (car
cela presse) de sauver la maison qu�on veut envahir pour la bouleverser, de la sauver, dis-je,
en lui donnant une autre forme qui la mette pour toujours � l�abri de semblables entreprises.
Ceci paraît incroyable ; mais enfin, cela est ainsi ; mon frère entrera dans les détails que je ne
puis écrire.

Soyez toujours bien convaincue, Madame, que mon zèle pour la Société est le même,
et que je ferai tout ce qui d�pendra de moi pour elle, si je reste (ce qui n�est nullement
vraisemblable) dans le diocèse de St. Brieuc.

Je suis avec respect, Madame, et avec un entier dévouement
V(otre) t(rès) h(umble) et t(rès) o(béissant) s(erviteur)

J. M. de la Mennais   V. g.
A Madame
A Madame de Saisseval
Rue Palatine n° 5 � près St. Sulpice à Paris

Aut. Arch. Filles du C�ur de Marie.

LETTRE 952. À QUERRET. St. Brieuc le 20 F(évri)er (1821)

Mon excellent ami - ne me grondez pas ; depuis ma destitution1 j'ai reçu tant de
visites, on m'a donné tant de dîners, j'ai eu tant d'affaires de toutes sortes, qu'à peine ai-je
trouvé quelques instants pour écrire des lettres très pressées.- Jamais ma position n'a été plus
belle et plus douce, à l'argent près, dont je ne me soucie guère. Vous ne pouvez vous faire une
idée de l'attachement que l'on me témoigne ici ; la ville entière marche comme un seul
homme, sans distinction de partis, lorsqu'il s'agit de prendre ma defense ; les liberaux les plus
enflammés, les jacobins les plus décidés, sont à l'avant-garde dans cette espèce de combat :
c'est à qui se montrera le plus brave, le plus devoué. Je vous avoue que de pareils sentimens,
des sentimens aussi unanimes, font sur mon coeur une impression bien vive, et m'empêchent
de quitter ce bon pays, du moins jusqu'à ce que l'espérance de le sauver ne soit entièrement
evanouie. Or, je suis loin d'avoir perdu l'espoir d'un changement heureux. Mr. de Nantois2

ayant donné sa demission, l'év(êque) est sans grands-vicaires, sans conseil, sans le moindre
appui ; il n'entend que des murmures exprimés très souvent avec une grande aprêté d'humeur.
S'il passe dans les rues, on ne lui rend pas même le salut, et on lui tient de durs propos ; s'il se
présente dans une société, on lui tourne le dos; personne ne lui parle, si ce n'est pour lui faire
des reproches ou se mocquer de lui - Le clergé l'abandonne totalement, et, ce qui l'affecte
beaucoup, la grande aumonerie ne lui repond point - Que voulez vous qu'il fasse ? il est

1 Mgr de la Romag�re a accept�, le 31 janvier 1820, la d�mission de l�abb� de la Mennais.
2 Sur le conseil de l�abb� de la Mennais , Mgr de la Romagère avait désigné M. de Nantois, ancien chanoine et
ancien grand-chantre de Saint-Brieuc, pour le poste de vicaire général, en remplacement de M. Manoir, décédé
en  mai 1819.



A N N E  1 8 2 1

169

impossible qu'il tienne à tout cela, eut-il un caractère de fer et un coeur d'airain ; au lieu,
d'ailleurs, de diminuer ses embarras, il les augmente châque jour, par de nouvelles
extravagances, des sottises et des folies nouvelles; jamais vous n'avez vu ni imaginé rien de
semblable - Ne sachant plus ou donner de la tête, il vint chez moi avant-hier, et il y resta sept
quarts d'heure pour me conjurer avec larmes de reprendre mon titre ; j'ai refusé, comme vous
le pensez bien, et je lui ai déclaré que toutes ses instances présentes et futures seroient
inutiles; ce qui l'effraye le plus, c'est la chute inévitable de mes établissemens qu'il n'a aucun
moyen de soutenir ; il s'agit de 1700 enfans à St. Brieuc, dont sept cents seront sur le pavé,
sans instruction et sans ressources, le lendemain de mon depart : la pauvre bon homme, se
voit déjà écrasé sous mes ruines ! - Aussi commence-t-il à songer sérieusement à la retraite -
intelligenti pauca1.- N'en dites rien; mais j'en suis sûr...

Adieu, mon bon ami ; si ma position changeoit, vous seriez un des premiers à en être
instruit - Vos offres si pleines d'amitié, me pénetrent de reconnaissance; je n'ai bas bésoin de
vous dire que j'en sens tout le prix, et que je vous aime de tout mon coeur.

Jean
A Monsieur
Monsieur Querret, principal du Collège

à St. Malo Cachet : 21 St.Brieux
Autographe. AFIC. 19.02.031.

LETTRE 953. À MGR DE LA ROMAGÈRE. St. Brieuc le 22 février 1821.

Monseigneur
Après avoir été destitué par vous je ne puis reprendre les fonctions de vicaire général

de St. Brieuc2.
Je suis avec respect etc.

(Signé) :  J. M. de la Mennais
Chne honoraire de Rennes.

Copie AFIC. 26.01.027.

LETTRE 954. AU COMTE DE KERGARIOU. St. Brieuc le 28 Février 1821

Monsieur
Monsieur le Préfet vous aura exposé de vive voix l'état désolant de la religion dans

notre malheureux pays, nos craintes et nos espérances pour l'avenir ; mais il n'a pu vous dire
combien j'ai été sensible à tout ce que vous avez fait dans cette circonstance ; moi-même je
ne sais comment vous en témoigner ma reconnaissance ; il est difficile d'exprimer ce que l'on
sent si fortement.

Il paraît que Monsieur le Coadjuteur3 n'a pas parfaitement saisi notre affaire : il n'y a
vu d'abord qu'une querelle entre un évêque et ses grands vicaires ; or, il n'existe aucune
querelle de cette espèce dans le diocèse de St. Brieuc. Mgr de la Romagère ne veut ni de Mr.
de Nantois ni de moi pour grands vicaires ; en me destituant, en forçant Mr. de Nantois à
donner sa démission, il a usé de son droit, et nous sommes si loin de nous en plaindre que
nous lui avons déclaré, l'un et l'autre, qu'en honneur et en conscience nous ne pourrions

1 " A qui sait comprendre, peu de mots suffisent."
2 R�ponse � une proposition de l��v�que de reprendre son poste. Cf. lettre � Querret , ci-dessus.
3 Mgr de Quélen, vicaire général du Grand-Aum�nier, �tait aussi son coadjuteur � l�archev�ch� de Paris.



CORRESPONDANCE G N RALE DE JEAN-MARIE DE LA MENNAIS

170

reprendre notre titre et nos anciens pouvoirs, quand même il nous prieroit de les accepter de
nouveau.

Nous sommes donc d'accord avec Mgr l'évêque de St. Brieuc sur ce point là, et tous
les événemens qui peuvent résulter de cet état de choses ne nous regardent personnellement
en rien.

Mais il s'agit de savoir si ce n'est pas un mal extrême que de laisser un diocèse dans
une anarchie complète, et s'il y a d'autres moyens d'y remédier que d'obtenir la démission de
celui qui l'a jeté dans cette confusion horrible. Sans doute, s'il falloit pour en venir là, porter
la moindre atteinte à l'autorité épiscopale, il vaudroit mieux tout souffrir : mais il n'en est pas
ainsi. Mgr l'évêque de St. Brieuc ne peut se dissimuler qu'il a perdu sans retour la
considération publique ; il voit que tous les ecclésiastiques qui ont pris part successivement à
son administration, l'abandonnent parce qu'ils désespèrent d'y faire aucun bien ; il sait qu'il
n'a ni l'estime, ni la confiance de son clergé ; il entend de tous côtés, comme un cri
d'accusation qui s'élève contre lui...

Peut-il se flatter d'appaiser tant de plaintes, de calmer tant d'irritations douloureuses,
en prolongeant son séjour parmi nous ? Non; il est impossible qu'il se fasse illusion à ce
point. Il est donc dans une position où il ne peut vouloir  longtems  rester, et dont il se
réjouira de sortir, pourvu qu'on lui en présente une autre qui soit honorable et douce. Qu'y a-t-
il donc à faire pour le déterminer à demander sa retraite ? Rien, si ce n'est de lui en donner le
conseil, avec tous les ménagemens et tous les égards dus à une dignité qu'hélas, il respecte si
peu lui-même ! Oserais-je vous prier, Monsieur, de présenter mes respectueux hommages à
M(m)e de Kergariou et de la remercier du charmant cadeau qu'elle a bien voulu me faire ?
Cette marque de son souvenir m'est bien précieuse.

J'embrasse du coeur le plus tendre Emmanuel et Henri : j'ai appris avec une vive
satisfaction qu'ils se distinguaient au collège et qu'on était, sous tous les rapports, très content
d'eux.

Je suis, avec des sentimens pleins de respect et de gratitude, Monsieur,
Votre très humble et très obéissant serviteur

J. M. de la Mennais
A Monsieur
Monsieur le Comte de Kergariou
membre de la chambre des députés
rue Baranne n° 8 à Paris

Autographe. Comtesse de Kergariou. Copie AFIC. 39.02.017.

DOCUMENT 207. Réception dans la congrégation de la Ste-Vierge.
(Liste des aspirantes) . Le 25 mars 1821.

Les approbanistes ci-dessus, en vertu d�une d�c ision du Conseil assemblé le 11 Mars
ont été admises à faire leur consécration le 25 Mars suivant.

J. M. de la Mennais
Autographe. Copie AFIC. 76.04.005.

LETTRE 955. AU PRÉFET DES CÔTES-DU-NORD. St. Brieuc le 6 Avril 1821.

Monsieur le Préfet
Ma destitution m'a été notifiée, par Monseigneur, le 31 janvier au soir ; ayant encore

exercé mes fonctions ce jour-là même, je dois jouir du traitement de Grand Vicaire jusqu'au
1er février exclusivement.
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Je suis avec respect, Mr le Préfet,
Votre très humble et très obéissant serviteur
J. M. de la Mennais.

Autographe. Arch. dép. Côtes-d'Armor, V, Dossiers indiv., R.

LETTRE 956. À QUERRET. St. Brieuc le 8 Mai 1821.

Mon cher ami
Je crains que vous ne soyez fâché de mon long silence ; mais je vous prie de croire

qu'il n'a d'autre cause que l'incertitude où je suis toujours sur mon sort a venir. D'un côté, Feli
me presse vivement d'aller le rejoindre à Paris, où il paroît vouloir se fixer ; il me donne pour
prendre ce parti d'excellentes raisons auxquelles il n'y a pas le plus petit mot à répliquer ;
mais le courage me manque pour briser tant de liens, et des liens qui me sont si chers : car,
d'un autre côté, tout le monde ici cherche à me retenir, et me comble, châque jour, de
nouvelles marques d'amitié, d'intérêt, de devouement; ces sentimens qui devoient
naturellement s'affoiblir avec le tems, sont, s'il est possible, plus vifs et plus fortement
exprimés qu'il y a trois mois. Tenez, mon cher ami, cela parle au coeur, et le mien n'est pas
sourd, vous le savez bien. Quand je dis tout le monde, je n'entends pas qu'il n'y ait quelques
individus dont les désirs soient différents, mais, en vérité, ils sont si peu nombreux et, sous
tous les rapports, si méprisables, que c'est presque une joie de plus que de les avoir pour
ennemis. Enfin, le pauvre évêque n'ayant plus aucune sorte d'appui dans l'opinion, s'en va de
droite et de gauche, cherchant des gens qui le louent, et ne pouvant obtenir que les matelots
même ôtent leur chapeau quand il leur prodigue ses bénedictions. Voilà où nous en sommes ;
j'attends avec patience, et j'attendrai le plus longtemps possible, car je ne dois pas me hâter de
renverser, en m'en allant, un si grand nombre d'établissements utiles que la divine providence
a élevés par mes mains.

Adieu, mon bon ami; vous savez comme je vous aime.
Jean

à Monsieur
Monsieur Querret principal du Collège

à St. Malo cachet : 21 St.Brieux
Autographe. AFIC. 19.02.032.

DOCUMENT 208. REÇU DE M. SEBERT aîné. St. Brieuc le 10 juillet 1821

Je soussign� reconnois avoir re�u de Mr. Sebert l�a�n�, adjoint du maire de St. Brieuc,
la somme de mille francs, pour l��tablissement de la Providence.

St. Brieuc le 10 Juillet 1821 J. M. de la Mennais

Autographe. AFIC. 76.01.001.

LETTRE 957. À Mlle LE LOUTRE. Paris le 14 Aout 1821.

Mademoiselle,
C'est bien vous aujourd'hui qui serez la distributrice de mon courrier ; je l'avois fait

avant de recevoir votre paquet ; je viens à l'instant même de remettre celui pour le prince de
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Hohenlohe1, à Mr. le comte de Senft2, ancien ambassadeur de Saxe ; il m'a promis de
l'envoyer de suite au prince par l'intermédiaire du secrétaire de l'ambassadeur d'Autriche,
dont l'oncle habite Wu(r)sbourg. Les miracles du nouveau thaumaturge sont très certains,
quoi qu'en ait dit le Journal des débats. J'ai vu le coadjuteur ; il m'a reçu à merveille : mais je
n'ai pas eu tort de ne pas me presser.

Je vous remercie des détails que vous me donnez, ainsi que Ch. ; s'il se passoit
quelqu'autre événement de ce genre avant mon départ de Paris (fixé au 27), ne manquez pas,
je vous prie, de m'en faire part.

Mille choses pleines d'amitié à René-Ange et au bon Recteur de Pordic. J'ai bonne
envie de vous revoir tous. Vous connoissez les sentimens de

Votre tout dévoué serviteur
J. M. de la Mennais

Autographe, coll. Mme Guiot, née Le Loutre. Copie AFIC. 28.06.002.

LETTRE 958 AU MINISTRE . (Sans date3, mais antérieure au 21 août).
(Indication autographe, en haut de page) : Copie de mes lettres au ministre.

Monseigneur,
Depuis deux ans, j�ai entrepris, de concert avec Mr. Deshayes , ancien Curé d�Auray,

de former des ma�tres d��cole pour les campagnes et les petites villes de la Br�tagne. Nous
les plaçons seuls ou deux ensemble, suivant la population des communes qui nous les
demandent : ils logent au presbytère ou chez un Ecclésiastique de la paroisse, y prennent leur
pension, et touchent annuellement pour leurs d�penses d�entretien, une somme de cent
cinquante francs ; lorsqu�un certain nombre d��l�ves payent une r�tribution, ce sont les
fondateurs qui la reçoivent, et elle est appliquée toute enti�re au soutien de l��cole.

J�ai fond� dans le Dioc�se de St. Brieuc huit �tablissements de ce genre 4 dans lesquels
on donne l�instruction, suivant la m�thode des fr�res, � plus de quinze cents enfants 5., qui,
presque tous, sont admis gratuitement : neuf autres écoles semblables sont établies dans les
Diocèses de Vannes et de Rennes.

Nous avons l�espoir d�organiser, un peu plus tard, d�une mani�re durable, cette
institution naissante ; mais avant de lui donner des règles fixes et de demander pour elle
l�approbation l�gale, il est n�cessaire que nous achetions une maison qui serve de chef -lieu, et
que le nombre des sujets soit plus consid�rable. Afin de l�augmenter, j�ai form� chez moi �
St. Brieuc un noviciat, qui maintenant est composé de quatorze jeunes gens que j��l�ve � mes
frais, et, de son côté, Mr. Deshayes en �l�ve d�autres. Si Votre Excellence daignoit
encourager nos efforts en nous faisant participer au secours de cinquante mille francs accordé
par les Chambres pour les écoles primaires, nous pourrions en peu de temps consolider cette

1 Alexandre Hohenlohe (1794-1849), prieur de Gross Varadin (Hongrie) était évêque in partibus de Sardique.
Il passait pour un thaumaturge et l�on se recommandait volontiers � ses pri�res. Dans une lettre � l�abb� Vuarin ,
Félicité parle aussi des "miracles multipli�s qu�op�re le prince de Hohenlohe" (Lettre du 13 ao�t 1821, Le
Guillou, II, 189).
2 Le comte Frédéric de Senfft-Pilsach (1777-1853) fut ambassadeur de Saxe, puis d�Autriche, � Turin en 1825,
à Florence en 1832, puis à La Haye, à Munich.  Il avait épousé en 1801 la comtesse Henriette-Caroline
Werthern. En 1819, tous deux se convertirent au catholicisme, avec leur fille, la comtesse Louise. Félicité de la
Mennais fut témoin  lors de leur abjuration. (Cf.  lettre à Benoît d�Azy, du 20 f�vrier 1819. Le Guillou, I, 492).
3 La réponse à cette lettre est du 23 août 1821. Le comte Siméon, ministre d��tat charg� de l�Instruction
publique dans le gouvernement de Villèle,   y  ajoute un mot de sa propre main.
4 (Addition marginale autographe, faite vers novembre-décembre 1822) :Il y en a onze maintenant.
5 (Addition marginale autographe, faite vers novembre-décembre 1822) : Il y en a actuellement plus de deux
mille dans nos écoles du Dept. des Côtes du Nord.
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excellente oeuvre, dont je crois inutile de prouver l�importance : Votre Excellence sait dans
quel d�plorable �tat d�ignorance et de mis�re sont la plupart de nos paroisses br�tonnes, et
combien la différence de langage y rend la prémière instruction difficile : elle jugera donc
que le seul moyen de remédier à cette ignorance et aux désordres qui resultent du petit
nombre des pasteurs, c�est de multiplier les �coles chr�tiennes, en formant des ma�tre s qui
remplissent uniquement par des motifs de religion des fonctions si pénibles, coûtent peu aux
paroisses et imspirent aux parents une confiance entière et méritée.

Copie certifiée. AFIC. 83.01.001.

LETTRE 959. AU MINISTRE DE L�INSTRUCTION PUBLIQUE. Le 31 août 1821.

M(onseigneu)r
Je suis infiniment reconnoissant de la bonté avec laquelle V. E. daigne me demander

de quelle somme nous aurions besoin pour les �tablissemens d�instruction primaire que je
m�occupe � former avec Mr. Deshaye s, dans les Départements de la Brétagne. Afin de mettre
V. E. �  m�me de juger combien sera pr�cieux pour nous le secours qu�elle veut bien nous
faire esp�rer, je crois devoir ajouter quelques d�tails � ceux que j�ai d�j� eu l�honneur de l ui
donner sur l��tat actuel de l�oeuvre que nous avons entr�prise.

L��tablissement de nos �coles co�te tr�s peu ; il n�y a pas, pour ainsi dire, de
commune qui n�en puisse avoir une aux conditions que nous avons r�gl�es; et comme, �
d�faut d�autres ressou rces, il est permis aux fondateurs de recevoir une légère rétribution des
El�ves, on n�est jamais embarrass� pour fournir � l�entretien du ma�tre ; mais les
�tablissements o� l�on forme les ma�tres eux -mêmes sont très dispendieux ; nourriture,
habillement, livres, &c., tout est à notre charge, car la plupart étant pauvres, nous ne pouvons
exiger d�eux que les qualit�s n�cessaires � l��tat qu�ils veulent embrasser. D�ailleurs il arrive
souvent qu�un sujet qui annon�ait d�heureuses dispositions, se d�go�te au bout d�un certain
temps d��preuve ou bien que nous remarquons en lui des d�fauts qui nous obligent � le
renvoyer ; or ces essais entraînent de grandes dépenses, et, de plus, comme nous nous
engageons, pour que les classes ne soient jamais interrompues, à remplacer de suite les
ma�tres qui tombent malades, il est indispensable d�en laisser plusieurs sans emploi, ce qui est
pour nous une nouvelle charge.

Afin donc de multiplier les écoles, il faut augmenter le nombre des maîtres, et, pour
cela, le seul moyen est d�accro�tre les noviciats d�j� existants, et d�en fonder de nouveaux ;
mais nous ne pouvons le faire que très lentement avec nos propres ressources qui sont
presque entièrement épuisées.

Notre intention est d�appliquer � cet objet le secours que V. E. nous promet, et s�il
étoit un peu considérable, de sept à huit mille francs, par exemple, nous établirions, dès le
mois d�octobre, un noviciat de plus et nous le placerions � Dinan. Le Conseil Municipal de
cette Ville, avec l�agr�ment de Mr. le Pr�fet, a mis à notre disposition une très vaste maison,
o� trois de nos ma�tres font l��cole � plus de trois cents enfants : sans g�ner en rien l��cole,
nous pourrions former dans ce local un noviciat assez considérable qui seroit comme une
succursale de celui de St. Brieuc ; mais l�embarras est de pourvoir � la d�pense.+ 1

Je prie V. E. de remarquer que ces noviciats doivent subsister même après que nous
aurons une maison principale, parcequ�il convient de n�admettre dans celle -ci, pour achever
leurs études, que des sujets déjà éprouvés, et dont la vocation soit certaine.

1 (Addition marginale autographe,  faite vers novembre-décembre 1822) : Cet établissement est commencé, et,
de concert avec Mr. Le Recteur de l�acad�mie, on s�occupe � en former un second � Tr�guier dans les b�timents
de l�ancien coll�ge.
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Nous n�gocions en ce moment l�achat d�une ancienne communaut� d�Ursulines situ�e
dans le Diocèse de Vannes, qui seroit très propre à servir de chef-lieu ; ce sera une autre
dépense de 30000 f.; cette année-ci nous ne demandons rien pour cette acquisition+1, qui est
encore incertaine ; mais nous supplions Votre Excellence de nous aider à élever des maîtres,
parceque c�est l� le point essentiel. L�ann�e prochaine nous esp�rons pouvoir demander
l�autorisation l�gale de notre institution, et il nous sera d�autant plus facile de l�obtenir, que
nous pr�senterons un plus grand nombre de sujets d�j� plac�s ou capables de l��tre.

Copie certifiée. AFIC. 83.01.002.

DOCUMENT 209. Réception dans la Congrégation. Le 8 septembre 1821.
(Liste des aspirantes).
Les approbanistes ci-dessus en vertu d�une d�cision du Conseil assembl� le 3

septembre ont été admises à faire leur consécration le 8 du même mois.
J. M. de la Mennais

Autographe. Copie AFIC. 76.04.005.

LETTRE 960. À MGR DE LA ROMAGÈRE. St. Brieuc le 12 7bre 1821

Monseigneur
Melle Connan m�a communiqu� la lettre que vous lui avez �crite au sujet de la

Providence; elle regrette de n�avoir pu y r�pondre ; mai s, ainsi que ses compagnes, elle s�est
toujours occup�e dans un esprit de simplicit� et de foi, de l�oeuvre qui lui est confi�e, sans
jamais me demander aucunes explications du genre de celles que vous désirez avoir.

Avant de songer à transmettre à qui que ce soit la propriété de la maison de la
Providence, il faut qu�elle soit pay�e enti�rement et elle ne l�est pas encore ; ce qui est pay�,
l�a �t� avec mes propres fonds, du moins en partie, et je ne puis renoncer à tout ou partie du
remboursement qui m�est d�, sans savoir quels seront les secours que j�obtiendrai pour les
autres établissements dont je suis chargé.

Quant aux r�glemens de la maison, jusqu�ici ils n�ont �t� que provisoires ;
l�exp�rience m�apprendra quelles sont les modifications qu�il conv ient d�y faire ; lorsque
j�aurai pris une d�termination � cet �gard, je la soumettrai volontiers � tous ceux qui sont
capables de me donner d�utiles conseils, et parmi ceux que je recueillerai alors, les v�tres,
Monseigneur, me seront plus particulièrement précieux, et je ne les recevrai pas avec moins
de respect que de reconnoissance.

Je suis dans ces sentimens, Monseigneur, etc.
Copie2 AFIC. 76.01.002.

DOCUMENT 210. Réception dans la congrégation de la Ste-Vierge. Le 24 octobre 1821.

Le 24 octobre 1821, le Conseil de la Congr�gation s��tant r�uni, Monsieur de la
Mennais prêtre Directeur, a offert la place de supérieure vacante par la mort de Mlle Marie-
Anne Cartel, décédée le 29 courant, à Mlle Céleste Landais assistante, conformément à
l�article 15 des statuts; sur le refus de celle-ci d�accepter, le dit pr�tre Directeur, avec

1 (Addition marginale autographe,  faite vers novembre-décembre 1822) : Elle n�a pu avoir lieu ; mais nous
avons un autre local en vue.
2 La copie de cette lettre est transcrite au dos d�une enveloppe, dont l�adresse, �crite de la main de l�abb� Jean
est celle de  Félicité, 28 rue Fauxbourg  St. Jacques n° 28 à Paris.  Le cachet postal est du 5 octobre 1821.
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l�agr�ment unanime des membres du Conseil, a nomm� sup�rieure Melle Fanny Chaplain ;
et, comme cette nomination rend n�cessaire l��lect ion d�une nouvelle conseill�re, Melle
Anne-Marie Damer a �t� �lue � l�unanimit� des voix.

J. M. de la Mennais       ptre Direct(eu)r

(Suivent les signatures des dignitaires de la Congrégation).
Autographe. Copie AFIC. 76.04.005

LETTRE 961. AU BARON MOUNIER. St. Brieuc le 1er novembre 1821

Monsieur le Baron1

Je ne puis attribuer qu�� votre recommandation l�extr�me bienveillance avec laquelle
Son Excellence le Ministre de l�Int�rieur a accueilli la requ�te que je lui pr�senta i dans le
mois d�Aout dernier, pour obtenir des secours en faveur des �tablissemens d�Instruction
primaire que j�ai fond�s en Br�tagne. Son Excellence a daign� m��crire de sa propre main
:"Je d�sirerois savoir de quelle somme vous avez besoin, non que j�es père pouvoir la donner
en entier tout d�un coup, mais je chercherai � prendre tout ce qui sera possible sur le fonds de
50000 f. à repartir sur tous les departemens, heureusement, il est vrai, en portions inégales et
proportionnelles aux besoins, et c�est en Br�tagne qu�ils sont les plus grands."

J�ai demand� en consequence au Ministre une somme de sept � huit mille francs pour
�tablir � Dinan un nouveau noviciat ; et comptant sur la promesse qu�il avoit bien voulu me
faire, aussitôt après mon retour à St. Brieuc, j�ai consid�rablement augment� le nombre des
�l�ves ma�tres que j�entretiens et forme � mes frais pour tenir les �coles.

Cependant, deux mois se sont �coul�s et j�ai encore rien re�u : ce retard me
d�concerte et m�embarrasse un peu, je vous l�av oue. Mr. le Pr�fet m�a engag� � vous en
écrire, et je le fais avec une entière confiance.

Agr�ez, Monsieur le Baron, l�hommage des sentimens pleins de respect et de
r�connoissance avec lesquels j�ai l�honneur d��tre

Votre très humble et très obéisst. serviteur
L�abb� J. M. de la Mennais

Projet autographe. AFIC. 83.01.004.

LETTRE 962. À M.  LE MÉE, VICAIRE GENERAL. Le 2 novembre 1821

Monsieur
En acceptant le titre de grand-vicaire de St. Brieuc vous avez pris le parti qui vous a

semble le meilleur ; je crois que vous vous êtes trompé, et je vous plains, parceque je vous
aime; mais je n'ai aucun droit de vous faire des reproches ; si l'honneur et la conscience me
defendent d'approuver votre manière de voir en cette circonstance, du moins, je puis vous dire
avec sincérité, que mon attachement pour vous est toujours le même, à Dieu ne plaise que je
vous confonde jamais avec ceux qui travaillent sciemment à la ruine du diocèse !

Je suis dans ces sentimens, M(onsieu)r, ...

Projet autographe. AFIC 26.04.003. (Cf. Le Sage, Mémoires, Arch. dioc. St-Brieuc)

1 Le baron Mounier, fils du célèbre constituant, était Directeur général de la Police et Pair de France.
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LETTRE 963 À M.  LE MÉE, VICAIRE GENERAL. St. Brieuc le 7 novembre 1821.

Comme je ne cherche et ne désire que le bien du Diocèse, je ne refuserai point de vous
donner des renseignemens, lorsque je croirai qu'ils pourront vous être utiles : toutefois, avec
la meilleure volonté du monde, il m'est absolument impossible de faire ce que vous me
demandez. Le jugement que l'on porte des hommes, pour être juste, ne doit presque jamais
être absolu ; il y a dans le caractère de chacun, dans son genre d'esprit et de talent, dans ses
habitudes et sa conduite, une foule de nuances délicates, qu'on ne sauroit exprimer par écrit.
Je m'en suis convaincu il y a quatre ans, en essayant de faire, pour mon propre usage, de
notes sur les ecclésiastiques du Diocèse. Je ne pus aller audelà du troisième nom, et
mécontent de mon travail je le jettai au feu. Permettez donc que je me borne à quelques
observations de détail sur le sujet dont vous m'entretenez.

1mt. Quand il s'agit de placemens, il est indispensable de considérer non seulement
l'état actuel du Diocèse, mais ses besoins futurs, autant qu'on peut les prévoir; autrement on
s'expose à être obligé de déranger le lendemain ce qu'on a arrangé la veille : ainsi on a eu tort
de placer Mr. Oleron à St. Lormel, M. Sévestre à Aucaleuc, M. Auffray à Pommerit, &c.
parcequ'il est probable qu'on aura besoin de ces messieurs, plus tard, pour des paroisses plus
considérables. L'expérience vous apprendra combien il est essentiel de tenir en reserve un
certain nombre des meilleurs sujets, et qu'un choix bon en lui même, peut être mauvais par
rapport à l'ordre général. En prenant les hommes un à un, et les affaires une à une, on est bien
sûr de tout embrouiller, de tout bouleverser : c'est une des raisons qui m'ont déterminé à ne
prendre aucune part aux nominations qui ont eu lieu depuis le mois de juillet de l'année
dernière, et malheureusement il est prouvé aujourd'hui que mes craintes n'étoient pas vaines.

2mt. La connoissance des paroisses (ce qui comprend une multitude d'objets) n'est pas
moins  nécessaire que celle des prêtres à qui on en confie l'administration. Par exemple,
lorsqu'on a envoyé le bon M. Morvan à Calanhel, on s'est trompé, non dans l'idée favorable
qu'on avoit de cet ecclésiastique, mais dans celle qu'on devoit avoir des habitants de ce pays-
là, et, quand on l'a transféré à Tressignaux, on s'est trompé une seconde fois, parceque cette
dernière paroisse est trop peu importante pour lui.

3mt. Et à propos de ce double changement, je vous ferai observer que rien n'est plus
déplorable que ces mutations continuelles du même Recteur ; il n'y en a pas eu une seule de
ce genre pendant les cinq années que j'ai administré le Diocèse de St. Brieuc. Voyez ce qui
arrive à Mr. Dollon : son retour à St. Michel a rallumé, m'a-t-on dit, les querelles entre St.
Michel et Trédrez, si bien que l'on ne sait plus comment on parviendra à rétablir la paix dans
ces paroisses.

Et quant à ce qui concerne les Vicaires, on leur accorde aujourd'hui beaucoup trop
facilement leur changement : j'en connois plusieurs qui, dans l'espace d'un an, ont été
transférés trois fois d'un endroit à l'autre ; or, un jeune prêtre à qui cela arrive est perdu sans
retour : si, en lui donnant une prémière destination, on s'est trompé, du moins, quand on lui en
donne une seconde, il faut agir à coup sûr, et ne plus varier.

4mt. Lorsqu'une liste de nominations est arrêtée, elle doit être éxécutée dans les vingt-
quatre heures; les nominations sont liées les unes aux autres, dépendantes les unes des autres,
de telle sorte qu'il faut remanier tout le travail, si je puis m'exprimer ainsi, quand on revient
sur une ou plusieurs d'entr'elles. D'ailleurs, chacun doit être prévenu, en même temps, du jour
où il doit être rendu à sa destination, et tous ces mouvements doivent être combinés avec
soin, pour que le service des paroisses ne soit pas interrompu.

5mt. Je vous engage à vous défier des renseignements qui vous seront fournis par les
prêtres même les plus saints. La vertu, dans certains cas, est une cause d'erreur, parcequ'elle
empêche de soupçonner le mal ; des gens très-respectables ont, à ce qu'il paroît, recommandé
à l'Evêché, Mr. Trébouta, M. Barbier, M. Le Dû, M. Rigault, M. Dénoual, M. Du Mottais, M.
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Macé, M. Levêque, &c., et cependant, jamais je n'aurois nommé Recteur un seul d'entr'eux.
Mr. Trébouta l'étant déjà, pouvoit conserver sa paroisse, mais lui donner un titre inamovible,
à Dieu ne plaise !

Ici, Monsieur, je ne puis retenir mes larmes ... quoi donc ! J'avois dit que M. Barbier
ayant par son avarice et ses indignes procédés envers le R(ecteu)r de Pleslin, scandalisé tout
le pays, je m'étois vu forcé pendant la vacance du Siège, à lui défendre sous peine de
suspense, de paroître dans l'arrondissement de Dinan ; et le lendemain il est nommé Recteur
de St. Maudé, à la porte de Pleslin. J'avois dit que M. Le Dû  étant incapable de confesser, je
lui avois refusé les pouvoirs ; et le lendemain il est nommé Recteur de Lannerin ! J'avois dit
que M. Rigault, homme d'orgueil, esprit éminemment faux, buvoit trop souvent avec excès; et
le lendemain il est nommé Recteur de Lescouet ! J'avois dit que M. Dénoual étoit l'ami de
l'infâme R., dont je demandai l'interdiction, parcequ'il avoit été surpris en adultère avec une
femme de Plémet ; et le lendemain M. Dénoual est nommé Recteur de St. Veran, R., suivant
ses désirs, est placé à Trigavoux, auprès de son frère, qu'on peut légitimement soupçonner de
ne pas valoir mieux ! J'avois dit que M. Chauchart du Mottais étoit irrégulier pour avoir
exercé à St. Judoce, malgré les censures de Mr. de Caffarelli ; et le lendemain il est nommé
R(ecteur) de St. Judoce ! J'avois dit que M. M(..)  avoit eu l'audace d'administrer les
sacremens en état d'ivresse ; et le lendemain, il est nommé Recteur de Trébrivan ! J'avois dit
que, d'après l'avis de M. Nais alors Curé de Matignon, M. Lévêque avoit été éloigné des
missions, à cause de sa profonde ignorance; et le lendemain il est nommé Recteur de
Nazareth ! &c. &c.

Monsieur, quand un homme qui a la conscience de ses devoirs, est témoin de pareilles
choses, il ne lui reste qu'à détourner ses regards en rougissant!

Original. Collection Charavay, Paris. Laveille, I, 404-406. Minute vérifiée et corrigée1 de la main de M. de la Mennais.

LETTRE 964. AU PRÉSIDENT DU CONSEIL ROYAL DE L'INSTRUCTION
PUBLIQUE. St. Brieuc le 14 novembre 1821

Monsieur le Président
Mr. de La Salle2 avoit formé le projet d'envoyer dans les campagnes quelques uns de

ses frères pour y tenir les écoles,  mais il en fut détourné par les difficultés de trouver dans
chaque village les fonds nécessaires pour la subsistance de deux frères, et encore, parcequ'il
croignoit pour ces frères solitaires, comme il les appelloit, les dangers du relâchement :
dailleurs, la règle qu'il leur avoit donnée suppose, exige même qu'ils vivent en communauté.

Mr. Deshayes, ancien curé d'Aurai, et moi, avons pensé que s'il étoit presque
impossible, comme le jugeoit Mr. de la Salle, de charger sa Congrégation des écoles des
campagnes et des petites villes, on pouvoit atteindre le même but, en formant une autre
congrégation spécialement destinée à fourmir des instituteurs primaires aux communes qui ne
sont ni assez populeuses ni assez riches pour fonder une école de trois frères.

Afin donc d'éviter les deux principaux inconvéniens qui empêcherent Mr. de la Salle
d'exécuter un projet si utile, nous avons fait pour les frères dits de l'instruction chrétienne, les
règlements dont j'ai l'honneur de vous adresser une copie. Je vous prie de remarquer,
Monsieur le Président, que nos frères, étant logés chez un ecclésiastique ou chez le Curé de la
paroisse, sont soumis à une surveillance de tous les instants, qui garantit qu'aucun désordre

1 Les corrections autographes de M. de la Mennais sont en italiques.
2 Jean-Baptiste de la Salle (Reims, 1651-Rouen, 1719), prêtre français, fondateur en 1682 de la congrégation
des fr�res des Ecoles chr�tiennes, vou�s � l�instruction des enfants pauvres.
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grave ne peut avoir lieu, sans que le supérieur de la congrégation n'en soit instruit
presqu'aussitôt : et, comme il n'y a pour le maître ni ménage à entretenir, ni maison à louer,
mais seulement une chambre pour la classe, s'il ne s'en trouve pas de convenable dans le
presbytère même, la rétribution des éleves, à deffaut d'autres secours, doit ordinairement
suffire pour couvrir la depense de l'école et du frère.

Avant de vous communiquer et de vous soumettre notre plan, nous avons voulu
prendre les leçons de l'expérience ; elles nous ont convaincu qu'en Brétagne surtout, où M.M.
les curés ont tant de zèle, il étoit très facile de réaliser nos espérances. En effet, nous avons
déjà dix sept écoles, et soixante dix frères, dont quarante six novices. Les vingt quatre frères
employés ont dans leurs écoles environ deux mille enfants.

Pour donner de la stabilité à cette oeuvre naissante, nous devrons plus tard, achetter
une maison qui serve de chef-lieu, et organiser la Congrégation de manière à ce qu'elle puisse
être conduite par les frères eux mêmes ; alors ils demanderont l'autorisation légale. Mais vous
sentez, Monsieur le Président, que cela ne peut se faire qu'avec le temps. Jeunes encore et
sans expérience pour la plupart, il seroit bien à craindre que leur société ne put s'affermir, si
nous cessions trop tôt de la diriger.

Toutefois, pour en favoriser les progrès, nous désirons qu'elle reçoive de l'université
une autorisation provisoire, en vertu de laquelle seront réglés les rapports avec l'académie de
Rennes : je dis de Rennes, parceque nous n'avons point l'intention de nous étendre au delà.
Mr. l'abbé Le Priol a accueilli avec une extrême bienveillance les ouvertures que je lui ai
faites à cet égard ; et je trouve dans les encouragemens qu'il me donne, l'heureux présage de
ceux que je me flatte d'obtenir du Conseil Royal.

Ils consistent 1mt. à ce que, pour l'établissement des frères de l'Instruction chrétienne
dans une commune, il suffise d'une délibération prise une fois pour toutes par le conseil
municipal, ou par le Comité Cantonnal, sur la demande du maire ou du Curé.

2mt. à ce que sur une lettre d'obédience que je délivrerai aux frères pour des lieux
déterminés, Mr. le Recteur de l'academie puisse leur accorder des brévets de capacité du 2d et
du 3e degré, et les autoriser pour les mêmes lieux.

Ainsi je serois affranchi de plusieurs formalités très gênantes, et Mr. le Recteur seroit
dispensé lui même de recourir aux comités cantonnaux à toutes les mutations que je pourrois
désirer d'opérer dans le personnel de mes écoles.

J'ai l'honneur d'être avec un profond respect,
Monsieur le Président,

Votre très humble et très obéisst. serviteur
L'abbé J. M. de la Mennais

Autographe. Arch. nat. F 17 12474.

DOCUMENT 211. Reddition de comptes. Le 3 décembre 1821.

Le conseil de la Congrégation assemblé pour recevoir les comptes de Mademoiselle
Jamet, tr�sori�re, conform�ment � l�article 17 des statuts a reconnu que les 93 l. 10 s., reliquat
du compte pr�c�dent, ont �t� employ�s en achat de livres, ainsi qu�une autre somme de 14 l.
reçue par la bibliothécaire pour louage des dits livres : et quant aux comptes de recettes et de
dépenses présentés par Mademoiselle Céleste Jamet, il a été reconnu que la recette totale
s��tait �lev�e � la somme de ............................................................. .......................  130 l.
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Sur laquelle somme il a �t� d�cid� que l�on paierait, savoir :
Pour un mémoire de livres ...............................................  53 l. 40 )
Pour aumônes à diverses congréganistes .........................  48 )...125.    40
A la maison de la Providence p(ou)r le luminaire ..........   24         )

---------------
Reste en caisse, à porter à compte nouveau ........................................    4l.  60

Arr�t� de compte de l�autre part e n Conseil, le 3 Xbre 1821.
J. M. de la Mennais    Dr.

Autographe. Copie AFIC. 76.04.006..
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1822
Chronologie :

3 janvier - Chateaubriand est nommé ambassadeur à Londres.
1er mai - Ordonnnance du Roi autorisant les Fr�res de l�Instruction chr�tienne.
20   mai - Obsèques du duc de Richelieu. - Faillite de Méquignon.
1er juin - Frayssinous devient Grand-Ma�tre de l�Universit�.
5 septembre - Condamnation à mort des quatre sergents de La Rochelle.
9 novembre - J.-M. de la Mennais est nommé vicaire général du Grand-Aumônier.
28 décembre - Chateaubriand devient ministre des Affaires Etrangères.

-----------------------

LETTRE 965. À L. MARION. St. Brieuc le 1er Janvier 1822

Monsieur
J'ai reçu les 450 f. que vous m'avez envoyés en un mandat sur Mme Villehallio du

Légué; je vous remercie de cette remise et de vos bons soins pour la Jehardière ; nous les
reclamons également pour la Chesnais ; mon beau-frère Ange Blaize, a dû vous en parler ; s'il
ne l'avoit pas encore fait, nous le ferons nous mêmes en peu de jours, car nous allons nous
trouver réunis à la Chesnais la semaine prochaine; peut-être même Feli a-t-il eu déjà le plaisir
de vous voir.

Agréez, je vous prie, Monsieur, l'assurance de mon respectueux attachement
Votre très humble et très obéiss(an)t serviteur

J. M. de la Mennais
à Monsieur
Monsieur J. Marion cachet : 21 St.Brieux
à  Mordreux, en Pleudihen

par Dinan
Autographe. AFIC. 20.01.005.

LETTRE 966. À M.  LANGREZ. à la Chesnaie le 13 J(anvi)er 1822

Mon cher ami
Je suis bien sensible à votre bon souvenir et aux choses aimables que vous dites à un

pauvre dégommé1, qui s'estime très heureux et très honnoré de l'être, mais qui pourtant tient
beaucoup à ce que les sentimens de ses vieux amis soient toujours pour lui les mêmes : il y
attache d'autant plus de prix qu'il a moins d'honneurs et de titres.- Les vôtres, mon cher
enfant, sont inamovibles : je ne parle pas seulement à Mr. le Chanoine2 à qui personne ne
peut enlever sa place, mais à mon fils bien aimé qui en a pris une depuis longtems au fond de
mon coeur qu'on ne sauroit non plus lui ravir.

Je me félicite bien de vous avoir déterminé, ainsi que Duval, à vous fixer à Quimper;
il n'y a rien de si doux que de travailler sous les ordres d'un évêque tel que le vôtre.

1 Allusion à son remplacement au poste de vicaire général, par Mgr de la Romagère.
2 L�abb� Langrez avait �t� nomm� chanoine par l��v�que de Quimper.
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Dites, je vous prie, mille choses tendres de ma part à l'abbé Duval, et reservez en mille
autres pour Binard, quand il sera de retour de ses missions étrangères -

Adieu, mon cher enfant; vous savez si je vous aime !
J. M. de la Mennais

Les détails de la mort de Mr. Gilbert sont admirables ; il reçut le saint viatique à
genoux sur le plancher de sa chambre, quoique dès lors ses forces fussent presque épuisées -
mais Binard vous racontera tout cela.

à Monsieur
Monsieur Langrez chanoine
de Quimper  à Quimper cachet : 21  St.Brieuc

Autographe. AFIC. 017.12. 007.

DOCUMENT 212. COMPTE des Frères de Plouguernevel. Le 10 mars 1822.

Les deux frères étant arrivés à Plouguernevel le 10 novembre 1820, il leur est dû, savoir :
Pour 16 mois de traitement, à raison de 150 f. par an pour chacun, ci...... 400 f.
Pour les vacances de 1821, à raison de 24 f. pour chacun, ci ...................    48 .

-----------
448."

Les deux frères ont reçu, savoir :
De Mr. Galerne, suivant mémoire, 325 l. 6s.6d., ci, en francs, ....314 f. 50 c.
De Mr. Ribault, le 2 Xbre 1821, ci................................................  29 .
Du même, 20 l. 12 s., en francs, ci ...............................................   20 .

----------- 363. 30
----------

Reste dû aux frères, le 10 mars 1822, ci ...................................................... ..84 f.50c
------------

St. Brieuc, le 10 mars 1822.
J. M. de la Mennais.

Autographe. AFIC. 102.01.008.

DOCUMENT 213. ORDONNANCE DU ROI. 1er mai 1822.

Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre,
A tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Sur le rapport de notre Ministre Secr�taire d�Etat au d�partement du Minist�re de

l�Int�rieur ;
Vu les Statuts et r�glemens d�une Association charitable, qui d�sire se consacrer �

desservir les écoles primaires des villes et des campagnes, dans les départemens qui
composent l�ancienne province de Bretagne, sous le titre de Congr�gation de l�Instruction
Chrétienne ;

Vu notre ordonnance du 29 F�vrier 1816, qui r�gle ce qui concerne l�instruction
primaire dans tout le royaume ;

Vu la loi du 10 Mai 1806, le décret du 17 Mars 1808 et nos ordonnances concernant
l�Universit� de France ;
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Vu le m�moire de notre Conseil Royal de l�Instruction publique et l�approbation
donnée par ce Conseil aux Statuts de ladite Congrégation,

Notre Conseil d��tat entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :

Article premier.
La Société formée par les Sieurs De la Mennais et Deshayes, dans le but de fournir

des Ma�tres aux Ecoles primaires des d�partemens composant l�ancienne province de
Bretagne, et désignée sous le nom de Congr�gation de l�Instruction Chr�tienne, est autoris�e
aux termes de l�article 36 de notre Ordonnance du 29 F�vrier 1816, comme association
charitable en faveur de l�instruction primaire. Elle se conformera aux loix et r�glemens
relatifs � l�Instruction p ublique, et notamment aux articles 10, 11 et 13 de notre susdite
Ordonnance du 29 F�vrier 1816, en ce qui concerne l�obligation impos�e � tous les
Instituteurs primaires d�obtenir du Recteur de l�Acad�mie o� ils veulent exercer, le brevet de
capacit� et l� autorisation nécessaires.

Art. 2. Notre Conseil Royal de l�Instruction publique pourra, en se conformant aux lois et
r�glemens de l�Administration publique, recevoir les legs et donations qui seroient faits en
faveur de ladite Association et de ses Ecoles, à charge de faire jouir respectivement, soit
l�Association en g�n�ral, soit chacune des Ecoles tenues par elle, desdits legs et donations,
conformément aux intentions des donateurs et testateurs.

Art. 3. Le brevet de capacité sera délivré à chaque Frère de l�instruction chr�tienne, sur le vu
de la lettre particuli�re d�ob�dience qui lui aura �t� d�livr�e par le Sup�rieur g�n�ral de ladite
Société.
Art. 4. Notre Ministre Secr�taire d��tat de l�Int�rieur est charg� de l�ex�cution de la pr�sente
ordonnance.

Donn� en notre ch�teau des Tuileries, le premier Mai de l�an de gr�ce 1822, et de
notre règne le vingt-septième.

Signé LOUIS
Par le Roi : Le Ministre Secr�taire d��tat au Minist�re de l�Int�rieur,

Signé Corbière

Imprimé. AFIC. 82.01.001.

LETTRE 967. CIRCULAIRE AUX FRÈRES. A la Chesnaie le 9 mai 1822.

Mes très chers Frères,
Je vous annonce avec une bien vive douleur la mort de notre cher frère Yves1, décédé

à Guingamp, le 3 de ce mois, il était malade depuis environ quatre semaines. Il a souffert
avec une patience et une résignation admirables ; et pendant un si long espace de temps, il a
donn� � tous ceux qui l�environnaient, les exemples les plus �difiants.

J�allai le voir, il y a environ 15 jours : quoiqu�il f�t d�j� dans un �tat tr�s f�cheux, il
s�occupait de ses enfants comme s�il les eut vus autour de lui. Il me rendit compte de leur
conduite et des progr�s qu�ils avaient faits depuis mon dernier voyage. Il me pria m�me de
m�int�resser pour plus ieurs qui étaient sur le point de prendre un état. Quand il me parlait de
la piété que montraient la plupart de ses élèves, mon coeur était attendri ; quelle joie ! me

1 F. Yves (Yves Le Fichant), né à Pommerit-Jaudy (Côtes-du-Nord) le 4 février 1801, décédé le 3 mai 1822.
Entré au noviciat de Saint-Brieuc en 1819, il ouvre l��cole de Guingamp en septembre 1820. Il est le premier
frère du noviciat briochin décédé dans la congrégation des Frères.




